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lie fascicule continue le Manuel des Agents de change 
public en 1803. Il contient l'ensemble «les dispositions législn- 

t 

tives et réglementaires qui, depuis cette date jusqu’à l'époque 
actuelle, intéressent plus particuliérement l’exercice de la 
profession d’Agent de change. 

De nombreuses notes mises ail bas des pages permettent 
d'établir une relation étroite entre certaines dispositions 
nouvelles et d’autres analogues contenues dans le Manuel; 
elles en faciliteront ainsi la lecture et le rapprochement. 

Des tableaux Complémentaires, notamment en ce qui 
concerne les cours de la rente, sont egalement annexés. 

Le nombre et l’importance de la plupart des lois pro¬ 
mulguées durant ces dernières années justifient Futilité de ce 


Supplément, qui sera continué ultérieurement dans les mêmes 
conditions. 
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MAN U E L 



I>ES 




1894 à 1902 


Î7 Janvier 1894. — Loi portant autorisation dû rembourser ou de convertir en 
rentes 3 î/2 p. 100 les rentes A f/2 p, f00 inscrites au grand-livre de la dette 
publique (I). 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. — Le ministre dos finances est autorisé h rembourser les 
rentes 4 1/2 p. 100 inscrites au grand-livre de la dette publique à raison de 100 IV. 
par 4 fr. 1/2 de rente, ou h les convertir en nouvelles rentes 3 J j2 p. lüü portant 
jouissance du 16 février 181)4, h raison de 3 fr. I 2 de rente pour 4 fr. 1/2 de rente. 

Art. 2. — L'exercice du droit de remboursement de FEtat est suspendu pour 
les nouvelles renies 3 12 p. 100 pendant un délai de huit années à courir du 
16 février 1894 (2). 

Art, 3* — Le nouveau fonds 3 1/2 p, 100 pourra être divisé en séries. Les 
arrérages en sont payables par trimestre et le minimum de rente inscriptible est 
ïixé pour ledit fonds h t francs. 

Tous les privilèges et immunités attachés aux rentes sur FEtat sont assurés aux 
rentes du nouveau fonds 3 1/2 p* 100. 

(1) Les résultats de celte conversion ont été les suivants : 

Les demandes de remboursement, s'élevant au nombre de *33, ont porté sur 02,092 fr. Je 
rente, soit en capital 1,393»!53 fr* 

Ce qui réduit le 4 1 2 p. 100 ü 303,477»$84 IV,, correspondant en 3 1 2 p* tUO 
à 337,593,677 fr* de rente, ci.... 237.593*677 fr. 

A ce chiffre doivent être ajoutées les rentes 3 1/2 p. 100 créées en com¬ 
pensation des rentes remboursées, soit .. **..**.**.. 45.624 » 

Ce qui fait ressortir le maniant total du nouveau fonds 3 12 p. 100 à..*., 337.639.301 fr. 

(2) L’Etat a exercé ce droit de remboursement peu de temps après l’expiration des huit années. 
Y. Conversion des rentes 3 12 % en rentes 3%* Loi du <J juillet 1902. 
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Ces rentes sont insaisissables, conformément aux dispositions des lois du 
8 nivôse an VI et 22 floréal an Vl.l t et peuvent être affectées aux remplois et place** 
ments spécifiés par l'article 2U de la loi dit Mi septembre 18“ I I). 

Art. 4. — Tout propriétaire de renie 4 1/2 p. 100, qui, dans un délai de huiL 
jours é courir de Tépoquo qui sera fixée par décret du Président de la République, 
n'aura pas demandé le remboursement sera considéré comme ayant accepté la 
conversion (2). 

Art, 5- — Les remboursement s demandés pourront Être opérés par séries, et 
les rentes non converties continueront à porter intérêt à 4 1 ! 't p. K)0 jusqu'à la 
date fixée pour le remboursement* 

AuT.fi. — Les rentes converties jouiront des intérêts à 4 l/2p* 100 jusqu'au 
l(i février 18ÎM. 

A ht, 7. — lin ce qui concerne les pro prié taire s de rentes qui n'ont pas la libre 
et complète administration de leurs biens, l'acceptation de la conversion sera assi¬ 
milée à un acte de simple administration el sera dispensée d'au tori sa Lion spéciale 
ainsi que de ioulc autre formalité judiciaire. 

Les tuteurs, curateurs et administrateurs pourront, nonobstant louLe disposition 
contraire, et notamment par dérogation à fnrticle de la loi du 27 février 1880 ‘I , 
recevoir el aliéner ultérieurement, sans autorisa lion, les promesses de rentes au 
porteur représentatives des (Variions cto franc non inscriptibles résultant de la 
conversion de rentes appartenant aux incapables qu’ils représentent* 

Art. 8, — Pour tes rentes grevées d'usufruil, la demande de remboursement 
devra être faite par le nu propriétaire cl. l'usufruitier conjointement* Si elle est 
[aile par l'un d’eux seulement, le Trésor sera valablement libéré en déposant à la 
Caisse des Dépôts rt Consignations le capital de la rente. 

Si ce dépôt résulte du fait de l'usufruitier, celui-ci n aura droit, jusqu’à remploi, 
qu’aux intérêts que la Caisse est dans L'usage de servir, S'il résulte du fait du ni] 
propriétaire, ce dernier sera tenu de bonifier à l'usufruitier la différence entre le 
taux des intérêts payés el celui de 8 I 2 p. UK). Toutefois, il n'est porté aucune 
atteinte aux stipulations particulières qui règlent les droits du nu propriétaire et de 
r usufruitier. 

Aut, il* Le ministre des finances est autorisé à pourvoir aux demandes do 
remboursement qui seront faites au moyen do rémission, au mieux des intérêts du 
Trésor, de rentes i/2 p. 100 nouvelles jusqu'à corn ui rente de la somme de rente 
nécessaire pour produire le capital correspondant auxdiLes demandes. 

Art* lü. — IJ pourra être provisoirement pourvu aux remboursements deman¬ 
dés* au moyen de l'émission d'obligations du Trésor à court terme ou d'une avance 
de lu Banque de France* 

Aut, il. — Les conditions clans lesquelles s Y fluctueront le rem bourse muni rL la 
conversion des rentes -4 12 p* IU0, 1 émission des rentes :î 1/2 p. 1ÜÜ nouvelles, 
leur division en séries, la délivrance aux ayants droit du promesses de renies au 
porteur pour les fractions de rentes non inscriptibles et, s'il y a lieu, le rembourse- 

(1) V. M. eel article cl La note. 

(2) V, M. note 4, sous le décret relatif à la conversion du "t p. lût) el du 4 J/2 p* 100 
(15 mars 1852}. 

(3) dette dérogïüion se retrouve dans truites les lois relatives ù des conversions. 
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ment, de ces promesses, seront déterminées pur décrets du Président de la Répu¬ 
blique {i . 


Art* i2. — Tous litres ou expéditions è produire pour le remboursement ou la 
conversion des rentes \ \ 2 p. lût), pourvu que ce Lie destination y soit exprimée, et 
en tant qu'ils serviront uniquement aux opérations nécessitées par la présente loi, 
seront visés pour timbre et enregistrés gralis. 

Art. 13. — El est ouvert au ministre îles finances, sur les ressources générales 
du budget 1894, un crédit de trois millions huit cent cinquante mille francs 
(3,850,01)0 fV. destinés <\couvrir les Irais, autres que ceux de trésorerie, nécessités 
par le remboursement ou la conversion des rentes 4 1/2 p, 100. 

Dans le cas où il serait procédé à une émission de rentes 3 1/2 p. 100, conformé- 
mcnL aux termes de l'article Ode la présente toi, les dépenses matérielles et les 
frais tle toute nature seraient prélevés sur le produit tic l'opération, 

A ut. 14, — Lu ministre des finances rendra compte des opérations autorisées 
par lu présente loi au moyeu d’un rapport adressé au Président de la République 
eL distribué au SénuL el à la Chambre des députés* 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de VE lot. 


17 Janvier 1804. — Deere t re l a t if a u j il o urmilent ou à I a co n r e r$ io n en real es 
3 / 2 p. IÙÜ des rentes 4 I 2 p, 100 inscrites au grand-liere d la dette publique (2). 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 17 janvier JStH, portant autorisation de rembourser ou de convertir 
en rentes 3 1/2 p* 100 les rentes 4 1/2 p. 100 inscrites au grand-livre de la de Lie 
publique; 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrété : 

Article Premier. —Les propriétaires do rentes 4 1/2 p. 100 qui voudront être 
remboursés devronL en faire la demande et effectuer en même temps le dépôt de 
leurs titres dans les délais ci-après lixés : 

1° En France (ta Corse exceptée), du dimanche 21 au inalin jusqu'au dimanche 
28 j a n vie r i nelusive ni en t ; 

2* En Corse, du mardi 23 janvier au matin jusqu’au mardi 30 inclusivement; 

IP En Algérie, du mercredi 24 janvier au matin jusqu’au mercredi 31 inclusive¬ 
ment ; 

4° Dans les colonies, peu tant huit jours consécutifs à courir du lendemain de la 
promulgation du présent décret. 

Art. 2. — Les demandes sont reçues, savoir ; 

1- A Paris. — A la caisse centrale du Trésor, rue de Rivoli; 

2° Dans les départements, y compris la Corse. — À la Caisse dos trésoriers- 


l) Y, ci-après les décrets des 17 H 20 janvier H ü février 1894, 
(2) Y* la loi ci-dessus. 
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payeurs generaux, des receveurs particuliers des finances et des percepteurs de 
cher-lieu d’arrondissement dont la recette des finances a été supprimée ; 

3* En Algérie. — À la caisse des trésoriers-payeurs et des payeurs particuliers; 

4° Dam les colonies. — A la caisse des trésoriers-payeurs. 

Les caisses ci-dessus désignées seront ouvertes de neuf heures du matin h cinq 
heures du soir, y compris les dimanches, et le dernier jour jusqu i huit heures du 
soir* 

Art. :î. - 11 sera délivré aux déposants un récépissé des Litres déposés* 

Ce récépissé sera visé au contrôle, conformément à rarticle 2 de la loi du 24 avril 
1333 (1)* 

Art* 4* — Les arrérages à échoir le 16 février 1894 sur tes rentes dont le rem¬ 
boursement sera demandé seront payés à leur échéance savoir : 

Pour les titres nominatifs , — Sur quittance spéciale remise aux déposants au 
moment de la demande de remboursement des rentes inscrites h leur nom. Pour te 
payement des arrérages au 10 février 1894 celle quittance tiendra lieu du titre* 

Pour les titres au.et es et au porteur. — Sur la présentation du coupon au 10 février 
préalablement détaché des Litres avant leur dépôt* 

Le montant do tous autres coupons au porteur h échoir qui ne pourraient être 
représentés sera déduit du capital à rembourser. 

Art. ?>. — Les demandes devront être établies en double expédition sur des 
bordereaux spéciaux mis à la disposition des propriétaires de rentes aux caisses des 
comptables autorisés à recevoir des dépôts* 

Ces bordereaux seront revêtus do la signature du déposant ou des ayants droit 
qui devront, s'il s'agit de titres nominatifs ou de titres mixtes, faire certifier leur 
signature, sur Fume des deux expéditions, par un notaire ou un agent de change, 
dont la signature, dans les départements autres que celui de la Seine, devra être 
légalisée. 

Art* 6. — Les demandes de remboursement seront centralisées dans les bureaux 
de la direction de la dette inscrite, à Paris, où elles seront enregistrées et réparties, 
s'il y a lieu, par séries* 

Un décret publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois fera connaître 
le mode et la date des remboursements (2). 

Aeit. 1. — Les titres dont 1e remboursement n’aura pas été demandé dans les 
délais fixés par l'article î , r cesseront de porter intérêt il 4 J/2 p. 100 à partir du 
10 février 1804 et seront, h compter de celte date et h raison de 3 fr. 30 de rente 
par 4 IV* 30 de rente, convertis «*a titres du fonds 3 1/2 p* 100 créé par î article I er 
de la loi du 17 janvier 1894* 

Les fractions de rente non inscriptibles du fonds nouveau donneront lieu h la 
délivrance de promesses de rente au porteur qui seront échangées, après réunion 
du minimum inscrîptibte de 2 francs de rente, contre clos rentes 3 1/2 pi 100. Les 
promesses de rente seront établies par mil limes* 

lîn arrêté du ministre des finances déterminera l'époque et les conditions maté¬ 
rielles de l’échange des titres convertis* 

(ij V. Appendice* 

(2) V. ci-dessous le décret du 3 février 1894* 
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11 Janvier 189-5, — Décret relatif aux frais* autres que ceux de trésorerie, 
nécessités par le remboursement ou la conversion des rentes l f2p. 100. 


Le Président de la République française, 

Vu la loi de finances tlu 2G juillet 1893, portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1894 ; 

Vu la loi du î 7 janvier 1891, portant autorisation de rembourser ou de convertir 
en rentes 3 1/2 p. MX) les rentes 4 1/2 p. 100, 

Décrète ; 

Article Premier. — Le crédit de 3,830,000 francs ouvert, sur l’exercice 1891, 
par l'article 13 de la loi du 17 janvier 1804 pour couvrir les frais, autres que ceux 
de trésorerie, nécessités par le remboursement ou la conversion des renies 4 1/2 
p. 100, sera inscrit h un chapitre nouveau du budget du ministère des finances de 
l'exercice J891 portant le numéro 3G bis et libellé « Frais, autres que ceux de Iréso- 
rerie, nécessités par le remboursement ou la conversion des rentes 4 J/2 p, 100 ». 


20 Janvier 1804* — Décret relatif à f émission du nouveau fonds 3 1/2 p. Î00 * 

Le Président de la République française, 

Vu l'article 3 de la loi du 17 janvier 1891, portant notamment que le nouveau 
fonds 3 1/2 p. 1ÜO pourra être divisé en séries et que le minimum de renie insertp- 
tible est fixé pour ledit fonds à 2 fr.; 

Vu i’artidè 11 de ladite loi, ainsi conçu : 

« Les conditions dans lesquelles s'efîect lieront le remboursement et la conversion 
des rentes 4 1/2 p, 100, rémission des rentes 3 l 2 p* 100 nouvelles, leur division en 
séries, la délivrance aux ayants droit de promesses de rentes au porteur pour les 
fractions de rente non inscriptibles, et, s'il y a lieu, le remboursement de ces pro¬ 
messes, seront déterminés par décrets du Président de la République »; 

Vu les décrets des 16 décembre 1876 et 12 mars 1877, et l’arrêté ministériel du 
même jour, déterminant les attributions de l’agent comptable des reconversions et 
renouvellements (1); 

Vu le décret du 12 juillet 1883 sur les transferts de rentes certifiées dans les 
dépa rte m e □ ts ( 2) ; 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète : 

Article premier. — Le livre des rentes 41/2 p, 100 sera fermé le 5" février 1894* 

Il sera procédé, à partis' du 2 février, è l'ouverture cFun nouveau livre où les 
anciennes renies 4 1/2 p* 100 nominatives dont le remboursement n'aura pas été 
demandé seront transcrites d’office, à raison de 3 fr.. 30 par 4 fr, 30 do rente 4 1/2 
p, 100, et avec jouissance du 16 février prochain. 

(!) V* .\L les deux décrets et farrête ministériel. 

(2) V. M* ce décret avec la note* 
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Les rentes du fonds 3 f /2 p. Î00 résultant des muta lion s cl. des transferts jour¬ 
naliers seront également inscrites sur ce livre. 

Art. 2. — Les extraits cl‘inscriplions {les nouvelles renies 3 1/2 p, 1H0 nomina- 
Lives seront établis par l’agent comptable du grand-livre. Us seront vérifiés par 
l'agent comptable des reconversions et renouveHemenIs et visés au contrôle. 

Art. *1. — Ges nouveaux litres nominatifs seront remis en échange des anciens, 
par les soins tics comptables sur k caisse desquels les arrérages en sont ordon¬ 
nancés. 

Aucune justification ne sera exigée des intéressés pour cet échange, alors même 
que les inscriptions { [ 2 p, 100 à échanger auraient plus de dix années de date. 

Néanmoins, la nouvelle inscription du fonds 3 1/2 p, 100 sera revêtue de la men¬ 
tion ■" à régulariser » lorsque, par suite d'un décès ou d'un changement de qualité 
signalé au Trésor, k renie sera devenue susceptible de mutation. 

Art. 4, — Les agents de change près les Bourses départementales pourvues do 
parquets pourront certifier les Irans-ferts des inscriptions nominatives du fonds 
il 1/2 p, 100 assignées payables à la trésorerie générale du département oh ils 
exercent, lorsque ces transferts auront pour objet la délivrance d'autres inscriptions 
nominatives I). 

Ces opérations seront exécutées par les comptables et contrôlées par les préfets 
dans tri forme ut les conditions prescrites par le décret dn 12 juillet 1883 (2). 

Art. 5. — Les Inscriptions mixtes et au porteur 3 I 2 p. 100 seront expédiées 
sur k demande des intéressés, après dépôt des titres 4 1/2 p. 100 h échanger. 

Les certificats de réexpédition de ces titres seront établis par l’agent comptable 
des reconversions et renouvellements. 

Art, 6. — Le dépôt des inscriptions mixtes ot&u porteur donnera lieu h la déli¬ 
vrance de récépissés à talons visés au contrôle, conformément aux dispositions de 
la loi du 24 avril 1833 (3), 

Art. 7. — Les rentes mixtes cl au porteur du fonds 3 1/2 p. 100 seront émises 


dans les coupures 

ci-après : 



2 fr. 

7 fr. 

30 fr. 

500 

3 

H 

50 

1.000 

4 

9 

100 

i.SOO 

ma 

10 

200 

3,000 

fi 

20 

300 



Art. 8, — Les fractions non ibscriptibles détachées dos rentes converties seront 
représentées par des promesses au porteur délivrées avec jouissance du 16 fé¬ 
vrier 1894. 

Aucun payement d’arrérages ne peut être fait sur les promesses d'inscriplion. 
Tout porteur de ces valeurs qui en produira pour une somme de 2 fr. au moins 
obtiendra un titre définitif dans la forme nominative, mixte ou au porteur. Toutefois, 


(1) V, IL du 28 iml 1806. 

(2) Y. M. 

(3) V. M. 
















































DÉCHET. - 5 FÉVRIER 1891. 


7 


une somme do I IV. en promesses dInscription pourra ôlrc convertie en une inscrip¬ 
tion définitive, si Je porteur en demande la réunion à uni' inscription déjà existante 
du fonds 3 1/2 p* 100. 

Art. 9* Les inscriptions de rente nominatives, mixtes et au porteur du fonds 
;î 1 2 p. 100 seront réparties en huit séries approximativement égales. 

La division des Litres en séries sera effectuée au moment de leur expédition, et 
chaque inscription de rente délivrée portera l'indication de la série à laquelle elle 
appartient* 

Art. 10 — Un arrêté ministériel fera connaître : 

1° A quelle date aura lieu l'échange des titres nominatifs; 

2* A partir de quelle dnte, et entre les mains do quels comptables s’effectueront 
les dépôts des titres mixtes et au porteur* 


o Février 1804. — Décret déterminant tes condition* dam lesquelles s'effectuera 
le remboursement des rentes 4 f/2 p. Î00 non converties. 


Le Président de la République française. 

Vu Partiels Il de la loi du 17 janvier 189i, aux termes duquel un décret du 
Président de k République déterminera les conditions dans lesquelles s'effectuera 
le remboursement des rentes i t 2 p. 100 non converties; 

Vu to décret du même jour (1 ; 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète : 

Article premier* — Le remboursement du capital des rentes 1 12 p. 100 non 
converties aura lieu, è partir du vendredi l(> lévrier 1,894, en France y compris la 
Corso) et en Algérie, à la caisse des comptables du Trésor qui ont reçu les dépôts 
do litres* 

Ce remboursement sera justifié» pour les rentes au porteur, par la production du 
récépissé de dépôt dûment quittancé; pour les rentes nominatives, le récépissé du 
dépôt dûment quittancé par les ayants droit devra être appuyé des pièces de règle. 

Art* 2. — Dans chaque colonie, Fépoque du remboursement sera fixée par un 
arrêté du gouverneur» Les ayants <Ifol L recevront, en mémo temps que le capital, 
l'intérêt h A L2 p* lOOdudd capitid calculé pour k nombre de jours courus depuis 
le IG février 1894 jusqu’à la date livée par l'arrêté du gouverneur. 

Art. 8. — Les remboursements seront centralisés pour ordre dans les écritures 
du caissier-payeur central du Trésor public* 


(1) Y* ci-dessus la loi et le décret* 
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LETT. ENtî, — 6 AVRIL 1894* 


G Avril 1804, — Lettre du Directeur de VEnregistrement. SolvHon relative au 
timbre des duplicata de bordereaux fournis par les Agents de change « 

Monsieur le Syndic, 

Un de vos confrères a posé la question de savoir si, actuellement, tes duplicata 
de bordereaux relatifs fi des opérations de Bourse effectuées, soit avant, soit après 
la mise en vigueur de la loi du 28 avril 1893 (I), doivent être rédigés sur papier 
timbré. 

J'ai l'honneur de porter à voire connaissance lu décision qui a été rendue par 
M. le Directeur général* le 28 mars dernier. 

Opérations antérieures au 1 er j uin 1893, 

Sous l'empire de la législation antérieure £t la loi du 28 avril 1893, les duplicata 
de bordereaux d’agents de change étaient assujettis au même droit de timbre que 
les originaux (D, M. F. du 31, janvier 1831; ; 2;. 

Or, la loi du 28 avril 1893 n'a pas abrogé celte décision. En effet, elle a seule¬ 
ment modifié le régime fiscal applicable aux bordereaux fie l'espèce, en tantqu’ils 
concernent une opération de bourse effectuée à partir du juin 1893 {art, 28 et 35j. 

D'oïi la conséquence que les duplicata de bordereaux relatifs des opérations 
antérieures h celte date doivent continuer ù être frappés du droit de timbre délcr- 
rniné par l'article 19 de la loi du 2 juillet 1862 (3). 

ilicn ne s'oppose d’ailleurs h ce que des formules de bordereaux soient timbrées 
h F extraordinaire h l’ancien tarif. 

Dans Sous les cas, les agents de change pourraient Faire usage de feuilles de 
papier limbré de la débite ù 0 fr. GÛ ou iX 1 Fr* 80. II est vrai que, d’après la loi de 
1862, le papier destiné aux bordereaux doil cire timbré à l'extraordinaire; mais il 
n’a pas été établi de pénalité fiscale pour le cas où l’agent de change se servirait de 
papier Limbré de la débite; l'article 13 de la loi du 5 juin 1850 (4),qui n'a pas été 
modifié par la loi de 11862, se borne, en effet, ù prononcer une amende de 500 Francs 
contre l'agent de change qui n'a pas rédigé le bordereau « sur du papier au timbre 
■ de dimension, ou timbré ù l’extraordinaire* conformément à l'article 6 de la loi 
» du 1L juin 1842 » (5). 

Par suite, l'agent de change qui aurait* contrairement aux prescriptions de la loi 
de Ï8G2, employé du papier non timbré à l'extraordinaire, pourrait seulement être 
poursuivi par la voie disciplinaire. 

Mais, eu égard aux circonstances, l’administration n'a plus d’intérêt Ma stricte 
application de ces prescriptions. Elle peut donc admettre actuellement que les 
duplicata de bordereaux dont il s'agit soient établis sur papier timbré île la débite. 

En résumé, les duplicata de bordereaux relatifs à des opérations antérieures au 

fl) V. M, 

(2) V, Appendice. 

{3) \\ M* relie loi ftl le décret du 3 juillrl IHG2. 

(4) V, IL 

(5) V. M. 
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1 er juin 1893 doivent être rédigés sur du papier timbré k P ancien tarif, mais les 
agents de change ont le choix de présenter leurs formules au timbrage à fextraor- 
dinaire, ou de se servir du papier timbré à 0 fr + 60 et à 1 fr. 80 fourni par 
l'administration. 


Opérations postérieures au 1" juin 1893. 

D'après les termes généraux du décret du 20 mai 1803 (1), tous les bordereaux 
sans distinction entre les « primata * et les « duplicata », doivent être extraits 
du registre il souche, lequel registre n’est pas timbré. 

En conséquence, les duplicata de bordereaux de cette catégorie ne sont pas 
passibles du timbre. 

Je vous serai reconnaissant do vouloir bien porter cette décision à la connais¬ 
sance de tous vos collègues. 

Le Directeur, 

PRESSEQ, 


7 Juin 1804. — Loi ayant pour objet de modifier les articles 110, î 12 et 632 

du Code de commerce sur la lettre de change* 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté» 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique. — Le paragraphe 1 er de Fart. 110, l'art., 112 et le dernier para¬ 
graphe de l’art. 632 du Gode de commerce sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« Art. J10, § 1 er . — La lettre de change est tirée, soit d’un lieu sur l'autre, soit 
d’un lieu sur le même lieu (2). » 

*■ Art. 112. — Sont réputées simples promesses toutes lettres de change conte¬ 
nant supposition, soit de nom, soit de qualité. »> 

« Art, 032, dernier paragraphe. — Entre toutes personnes, les lettres de change. » 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l’Élat. 


17 Novembre 189-1. — Decret fixant les droits de courtage à percevoir par les agents 
de change en exercice près des bourses de commerce non pourvues de parquet pour 
les négociations des effets publics. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des 
télégraphes ; 

(1) V, M. 

(2) Le Code de commerce ne voyait dans la lettre de change qu'un transfert d'argent. 
Aujourd'hui» elle est surtout un instrument de crédit, et, par ce motif, l'obligation de la tirer 
d’un lieu sur un aulre était devenue un véritable non-sens. 
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DÉCRET. i7 NOVEMBRE 189 1 


Vu La loi du 28 ventôse an ÏX. (1) ; 

Vu l'arrêté des consuls du 29 germinal nn IX ; 

Vu l'arrêté des consuls du 27 prairial an X ; 

Vu lus articles 74 à Tfi, 7S t 81,83 il 90 du code de commerce i 

Vu le décret du 7 octobre 1890 (2b portant règlement d'adminislralton publique 
pour L’exécution de l'article 90 du code de commerce et de la loi du 28 mars tH8o, 
etnolamment l'article 38 qui est ainsi conçu : 

a Les négociations sont effectuées par les agents de change, moyennant nn cour¬ 
tage dont le taux est déterminé, pour chaque place, par la chambre syndicale, ou, 
s’il n’y a pas de chambre syndicale, par le tribunal de commerce, dans les limites 
d'un tarif maximum, fixé, sur la proposition de la chambre syndicale et après avis 
de la chambre et du tribunal de commerce, par un décret rendu dans la forme des 
règlements d'administration publique et contresigné, suivant la distinction spécifiée 
à l'article 2, par Le ministre des finances ou parle ministre du commerce et de 
l'industrie. 

» Le taux de courtage ainsi déterminé est obligatoire pour les agents de change. 

» Jusqu'à ce que les droits de courtage aient été, s'il y a fieu, fixés conformé¬ 
ment à ces dispositions, les droits actuels continueront h être perçus « ; 

Vu l'article 12 du décret organique du 3 septembre 185i 3); 

Vu les avis des chambres syndicales, des tribunaux de commerce et des chambres 
de commerce fies places non pourvues de parquet pour la négociation des effets 
publics, où il existe des agents de change ; 

Vu l'avis du ministre des finances; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, r, — Les droits de courtage à percevoir par les agents de change en 
exercice près des Bourses de commerce non pourvues de parquet pour la négocia¬ 
tion des effets publics sont fixés conta [-même ni au tarif maximum annexé au 
présent décret. 

Art, 2*— Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au IhtlleUn des lois et 
publié au Journal officiel de la République française. 

TARIF DES DROITS DE COURTAGE A PERCEVOIR PAR LES AGENTS DE CHANGE 
PRfcS LES BOURSES NON POURVUES DE PARQUET, 

Effets publics ou particuliers dont la négocia lion est faite en vertu de pièces 
contentieuses (toute pièce autre qu'une simple procuration est réputée contentieuse 
et nécessite rigoureusement la perception ci-après), 1/4 p. 100, 

Covrtage «w comptant. 

Renies françaises 18 p, 400. 

Bons du Trésor, 4/8 p. 100* 

(1) v. M. la loi et les deux arrêtes qui suivent, 

(2) V + M* Àppend, 

(3) V. M, 
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Fonds publics étrangers, t/8 p. 100. 

Emprunts dos départements, villes ou établissements publics, t/8 p. 100* 

Actions de k Banque de France et du Crédit foncier, 1,8 p. 100. 

Actions et obligations des chemins de 1er français et étrangers, 1/8 p. 100. 

Toutes autres actions et obligations, 1/8 p- 100* 

Certificat ions do signatures données dans tics cas ne se rapportant pas directe¬ 
ment î\ un achat ou h une vente, t H p. 100. 

Négociations de lettres de change, billets et autres papiers commerçables, 

1/8 p* 100. 

Ventes et achats de valeurs métalliques, 1/8 p* 100. 

Courtage à terme. 

Pour 1,500 Fr. de rente 0 p. 1U0, 20 fr* 

Pour 1,750fr. de rente 3 t/2 p* 100, 20 fr* 

Actions de la Banque de France, du Crédit foncier et des Compagnies de chemins 
de Ter une seule liquidation par mois), 1/8 p. 100* 

Sur toutes autres valeurs soumises h double liquidation, 1/10 p* 100* 

Minimum dit courtage an comptant * 

Ti 1res cotés entre 100 fr* et 200 fr., 23 centimes par litre. 

Titres cotés 100 fr. et au-dessous, 1/4 p. 100 sur le capital de la négociation. 

Pour toute négociation dans laquelle ie courtage serait inférieur à ï fr., le 
minimum cle courtage sera de l fr. 

Minimum du courtage à terme. 

Rentes françaises, 20 fr, par 1,500 fr. de renie 3 p t 100* 

Rentes françaises, 20 fr. par 1,730 fr. de renie 3 1/2 p. Î00. 

0 fr. 50 par action ou obligation et sur les rentes étrangères 23 fr., pour la plus 
petite coupure et successivement dans la même proportion. 

Les droits ci-dessus sont payables parle donneur d’ordres. 

Dans le cas où, pour l une des opérations qui précèdent, l'agent de cliange aurait 
recours ù F un de ses collègues exerçant près d’une autre Bourse de commerce, il 
pourra prélever, en sus du tarif officiel, uo demi-droit. 


31 Janvier 1893. — Lettre du Directeur de /'Enregistrement de fa Seine . Solution 
relative à F application fin timbre-<jutttance de O fr * 10 c. sur les bordereaux 
d*agents de change (1)* 

Monsieur le Syndic, 

inemployé supérieur de mou département a constaté que deux bordereaux, 
délivrés par MM. G... et J**,, agents de change, et annexés à des actes notariés, 
contiennonl une mention de frais de courtage supérieurs à 10 fr., sans avoir été 

(t) V. M. L. de 23 août 1871 art. 18 cl nombreuses lettres cl solutions de T Enregistre ment 
des 19 juin 18S8 et 9 juin 1893. V. aussi lettre du 19 janvier 1898. 
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LETT. MIN. — U FÉVRIER I8fl5. 


revêtus du timbre spécial do 0 fr, 10, Il lui a paru qu'ils tombent sous l'application 
do l'article 18 de la loi du 23 août 1871, et il a réclamé, en conséquence, indépon^ 
dam ment de deux droits de timbre de 10 centimes, deux amendes de G2 fr. 50 
chacune* 

Par une pétition du 22 décembre dernier, vous avez contesta le bien fondé de la 
réclamation; et vous avez fait observer que le bordereau mentionnant un décompte 
de frais de courtage, mais dépourvu fie toute mention spéciale de quittance, ne 
constitue qu’uno attestation de la négociation officielle indépendante de toute idée 
de règlement, et n'en tenant lieu en aucune façon. 

11 résulte de P examen des copies des deux bordereaux que vous avez fournies, 
que cos pièces ne contiennent aucune mention, soit de la remise des titres vendus 
ou du prix des titres achetés, soit h 1 inverse de la remise des litres achetés ou du 
prix des titr es vendus, soit enfin du paiement ou du prélèvement des frais de cour^ 
Lagc supérieurs à 10 fr. 

Dans ces conditions, M. le Directeur général a décidé, le 24 de ce mois, que la 
réclamation devait Être abandonnée. 

Je viens de trausmettro des ordres en conséquence. 

Le Directeur f par intfrïm, 

Reuï æt. 


9 Février 1805. — Lettre du Ministre des finances, relative à Vinterdiction anx 
agents de change de faire des opérations de Bourse s v r les valeurs étrangères pour 
le compte d’un receveur particulier des finances [[). 

Monsieur le Syndic, 

L’Inspection des Finances a constaté que M...... receveur particulier de l'arron¬ 
dissement de .♦ . se livrait à des opérations sur les valeurs étrangères, en dehors de 
l’intermédiaire du Irésorier-payeur général è.Pour une grande partie rie ces opé¬ 

rations, le receveur des finances à...,, s’était mis en rapport direct avec M ... , 
agent de change k Paris. 

ür, aux termes d une lettre adressée par l’un de mes prédécesseurs, le 12 octo¬ 
bre 1880, à MM. les Syndics dos Compagnies d’agents de change, les trésoriers 
généraux peuvent seuls entrer en relations avec les agents de change pour revécu- 
lion des ordres de Bourse. Ces ordres doivent être strictement limités aux opéra¬ 
tions^ comptant , sur les rentes ou valeurs du Trésor et sur les valeurs françaises (2\ 
Les receveurs particuliers dos finances ne peuvent accepter des ordres d’achat ou 
de vente que pour le compte du trésorier général, leur chef hiérarchique, et è la 
condition d'y être expressément autorisés par lui et de n’y donner suite que pur son 
intermédiaire. Il leur est interdit de se mettre directement en rapport avec un agent 

(1) V. M. lettres ministérielles dns G avril 18G6 ri 12 octobre 1880. 

(2) Une lettre du directeur du mouvement des fonds, du 31 décembre 1897, a autorisé les 
trésor!ers-payeurs généraux à accepter les ordres de ventes de valeurs étrangères accompagnés 
d'ordres d'achat simultané, pour une somme équivalente* de rentes françaises ou de fonds garantis 
par le gouvernement français, V. celte kdlre, 
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de change t alors même qu'il s’agirait d'opérations ayant trait à la gestion de leur 
fortune personnelle (i). 

Mon prédécesseur invitait, en même temps, MM* les Syndics h transmettre h 
tous les membres de leurs Compagnies l’ordre de n'accepter aucune opération de 
Bourse, même au comptant, qui leur serait demandée par un receveur particulier 
ou par un percepteur, en dehors de l'entremise du trésorier-payeur général du 
département. 

Je vous serais donc obligé de vouloir bien rappeler h tous les membres de voire 
Compagnie les prescriptions qui précèdent. 

Le Président du Conseil, ministre des finances, 

Ribot. 


27 Mars 1895. — Lettre du Ministre des finances. Rectification à la lettre 

du 9 février 1893 (2). 

Monsieur le Syndic, 

Je suis informé par un trésorier général que M agent de change ù Paris, refu¬ 
serait d accepter désormais les ordres de Bourse sur valeurs étrangères qui lui 
seraient transmis par les trésoriers généraux, alors même qu’il s'agirait de négo¬ 
ciations demandées pour le compte personnel de ces comptables ou de leurs 
subordonnés. 

J ai Thon ne u r de vous informer que les dispositions qui ont été notifiées à votre 
Compagnie par les lettres du 12 octobre 1880 et du 9 février 1895 uc s'appliquent 
pas à ce cas particulier. 

On ne saurait, en effet, interdire aux agents de l'Etal de faire sur les valeurs 
étrangères, pour la gestion de leur fortune privée, les mêmes opérations que sur 
les valeurs françaises. La prohibition relative aux valeurs étrangères ne vise que les 
ordres de Bourse qui pourraient être donnés par le public aux comptables du Tré¬ 
sor : c'est à l'Administration des Finances qu’il appartient de s’assurer que celte 
prohibition est strictement observée. 

En ce qui concerne les membres de votre Compagnie, ma lcLLre du 9 février n'a 
eu d'autre but que de rappeler la règle d après laquelle ils ne doivent accepter des 
receveurs des finances, percepteurs, employés de trésorerie générale ou de rece¬ 
veurs particuliers, aucun ordre de Bourse qui ne serait pas transmis par l'intermé¬ 
diaire du trésorier général (3). 

Je vous prie de vouloir bien communiquer ces explications aux membres de votre 
Compagnie. 

Le Présiden t du Conseil ? Ministre des finances . 

Ribot. 

(1} V. lettre mini s té ri elle du 27 mars 1895. V. aussi lettre du directeur du mouvement îles 
fonds, J u 31 décembre 1897, autorisant les receveurs particuliers à adresser directement k la 
Chambre syndicale les ordres d'achat ou de vente de rentes souscrites dans leurs bureaux. 

{2} V. celle lettre ci-dessus et les noies qui raccompagnent. 

(3] V. 31 décembre 1897. Lettre du directeur du mouvement des fonds. 
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LETT. MIN. — iü JUIN 1803 


Mai 1893, -V otedeta Direction delà Botte inscrite l'elative à t'établissement par 

ira agents de change des déclarations et des certificats de transferts de rentes 
3 •/„ a mq rtusable. 


Les déclarations ol les certificats de transferts concernant, les rentes 3 p. 100 amor¬ 
tissable doivent être établis par MM. les Agents de change avec un soin tout parti¬ 
culier* et la désignation des rentes à transférer partie débit) ainsi que l'indication 
des nouvelles inscriptions demandées en échange (partie crédit) doivent toujours 
être données avec une exactitude parfaite et une netteté absolue. 

I/est une condition essentielle pour que les di lièrent s services du ministère, 
appelés ii concourir à l'exécution de ces opérations, procèdent d'une manière sûre 
et rapide îi la vérification, au dépouillement u! à raccord des sommes de rente 
réparties dans les 138 séries d'amortissement encore existantes! 1) et qui font néces¬ 
sairement l'objet d’une comptabilité distinctc. 

MM. les Agents de change intéressés sont, en conséquence, priés do ne plus rien 
interligner sur leurs feuilles de déclaration ni sur les certificats qui les accom¬ 
pagnent: ils voudront bien veiller, en outre, à ce que las chiffres correspondant aux 
sommes de renies et aux séries soient écrits très lisiblement et bien placés en regard 
les uns des autres; c’est le seul moyen d’éviter des déclassements de séries qui 
pourraient compromettre plus tard les intérêts du Trésor cl ceux de ses créanciers. 

Les agents comptables de la Dette inscrite sont autorisés à rejeter dorénavant 
toute pièce dont récriture ou la clarté laisserait à désirer. 


il) Juin 1853, — Lettre de M. le Ministre des finances interdisant auoe agents de 
change d'exécuter les ordres d'achat et de vente de rentes sur F Etat qui leur 
seraient donnés directement parles comptables da Trésor, 

Monsieur le Syndic* 

Les vériflcalions effectuées par l'Inspection des finances ont fait ressortir qu'en 
1804, un agent de change près la Bourse de Paris a exécuté di rectement des ordres 
d’achats et de ventes de rentes, qui lui étaient transmis par le trésorier généra 
des .. ,. Ln portant ce Fait à votre connaissance, je crois devoir vous rappeler 
qu’aux termes do )a lettre d’un de mes prédécesseurs, en date du 12 octobre I88(j ï , 
lettre dont les dispositions ont été d'ailleurs notiliées, par voie de circulaire, aux 
représentants du Trésor dans 1rs départements, les ordres d'achats et de ventes do 
rentes ri de valeurs du Trésor reçus par les trésoriers généraux doivent être exé¬ 
cutés exclusivement par l'intermédiaire de la Direction du mouvement général des 
Fonds cl de la Chambre syndicale; les agents de change doivent donc refuser de 
donner suite aux ordres qui leur seraient adressés directement par des comptables. 


(I) !.e nombre total élail de 173. Y. I>. du 10 juillet 1878. 

(2; Y. M. Lettre du là octobre 188Û cm Syndic des agents de change dernier paragraphe . 
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J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien, en rappelant ees dispositions aux 
membres de votre Compagnie, leur faire connaître que j'attache la plus grande im¬ 
portance à ce qu’elles soient rigoureusement suivies. 

Le Président du conseil. Ministre des Finances, 

Ribot. 


10 Juin 1803. — Lettre du Directeur de F En régis i rem en t de ta Seine au Sj/ndic des 
agents de change communiquant une lettre commune n° 188 de la Direction gene¬ 
rale. Titres etrangers. Paiement du droit de timbre au comptant. Enonciation 
dans les actes. Moi lions prescrites par Fart. J?, § de la ha' du 3ü mars 1872. 
Contraventions antérieures an F T mai ÎSit.j. Abandon, 


Monsieur t.f: Synuic, 

J'ai l'honneur de vous adresser un exemplaire de la lettre commune, n° 188, rela¬ 
tive aux énonciations d«-s titres étrangers dans 1rs actes ej aux mentions prescrites 
par l’article 2, g 2, de la loi du 3t) mars 1S7J l „ en ce qui concerne le paiement du 
droit de timbre au comptant. 

Je vous serai obligé de vouloir bien porter les dispositions de cet le circulaire à la 
connaissance de tous les membres de votre Compagnie- 

Le Directeur, 

Du COLONGEOtt. 

Paris, le 30 mai 18Ü3» 

Monsieur le Directeur, d’après l'article 2, paragraphe l ur , do la loi du 30 mars 1872 
(Inst. n°2415), nul ne peut énoncer dans un acte public ou sous seing privé, autre 
qu’un inventaire, des litres étrangers qui n’acquiltent pas la taxe annuelle d’abon¬ 
nement au timbre (Loi du 23 juin 1837, art, 0 ; décret du 17 juillet 1837, art- I ! ; loi 
du 29 juin 1872, art, 4; décret du G décembre 1872, art. 3) (2) ou qui n'auraient pas 
été soumis préalablement au droit de timbre au comptant (3). 

(I) V* M. cl les no les- 

(2 Y. M. ces lois cl décrets. 

{3 Le droit de timbre applicable aux actions et obligations des sociétés, villes, provinces 
cl corporations étrangères, ainsi que de lotit antre établissement public étranger, est de 
i fr. 2u 0 □ du capital nominal, décimes compris (Loi du 30 mars 187$, art. 2 . 

Le droit de timbre dn sur les litres de rentes, emprunts et ions autres elîcls publics des 
gouvernements étrangers est fixé, savoir : 

A 73 centimes pour chaque lilre de ;îQ0 francs et au-dessous; 

A 1 fr. üU pour chaque titre de 300 francs jusqu’à 1,000 francs ; 

A 3 francs pour chaque titre au-dessus de 1,000 francs jusqu’à 2,000 francs, et ainsi de suite 
à raison de i fr. 30 par 1,0UÜ francs ou fraction de 1 ,üüü francs» 

Ce droit n’est pas sujet aux décimes. Il est perçu sur ki valeur nominale du titre (Loi du 
23 mai 1872, art. 1"). 
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Le môme article, paragraphe 2 et suivants, de la loi du 30 mars 1872 exige, il 
peine d’amendes, que tout acte énonçant un litre étranger qui ne supporte pas la 
taxe annuelle d'abonnement indique la date et le numéro du visa pour timbre apposé 
sur ce lilre, ainsi que le montant du droit payé. 

Le mode de timbrage ainsi prévu ne répondant pas suffisamment aux besoins du 
service, la loi du 29juin 1881 a décidé, dans son article 11, que « le visa pour limbre 
pourra être remplacé, sur les litres étrangers de toute nature, par l'application du 
timbre extraordinaire à râtelier général «; et l’article l fl|L du décret du \ 1 août 1881 I 
a créé pour l'exécution de celte loi : 

1° Trois nouveaux types destinés au timbrage des LiLres de rentes, emprunts et 
autres effets publics des gouvernements étrangers, savoir : 

Le premier, pour les titres de 50 IJ francs et au-dessous ; 

Le second, pour les titres de 500 francs jusqu’à 1,000 francs ; 

Le troisième, pour les titres au-dessus de 1,000 francs (2), 

Et 2* un type destiné à timbrer les titres émis par les sociétés, villes, provinces, 
corporations étrangères ou tout autre établissement public étranger, et portant 
l'indication du tarif de 1 outre les décimes, établi par l’article 2 de la loi du 
30 mars 1812* 

Quand le droit de timbre a été acquitté au moyen du visa, l'application de la 
disposition de l'article 2 de la loi du 30 mars 1812, relative à l'obligation pour les 
parties et pour les officiers publics ou ministériels de relater dans les actes les 
mentions prescrites (date, numéro du visa cl montant du droit payé), ne donne lieu 
b aucune difficulté- 

Mais, lorsque les Litres ont été limbrés h l’extraordinaire, conformément à 
l'article 11 de la loi du 20 juin 1881 et b l'article 1 er du décret du 11 aoùL suivant, 
l’empreinte du timbre n'indique actuellement ni la date ni le numéro de la formalité, 
ni meme, pour les titres des gouvernements él rangers d’un capital nominal supérieur 
à 1,000 francs et pour les actions et obligations des collectivités étrangères, le 
montant du droil payé, et la question de savoir si les parties et les officiera publics 
ou ministériels doivent se conformer aux prescriptions de l’article 2, paragraphe 2, 
de la loi du 30 mars 1872 a soulevé des controverses - 

Un certain nombre de notaires ont pensé que, dans cette hypothèse, il suffit, pour 
salis faire au vœu delà loi, d’indiquer que les litres étrangers énoncés dans lcsarles 
ont été régulièrement timbrés. 

lia paru, au contraire, b IWdiniuislration qu'il est nécessaire de reproduire, tout 
incomplètes qu’elles sont, les mentions figurant dans l'empreinte du timbre apposé, 
c'est-à-dire soit le montant du droil payé, soit le taux du droit ayant servi de base 
à la perception, selon que t une ou l’autre de ces indications so trouve renfermée 
dans l'empreinte. 

Cette dernière interprétation a été sanctionnée par une décision du ministre des 
finances, en date du 8septembre 1893. 

Des contraventions ont été, par suite, relevées contre des notaires qui s’étalent 
bornés 5 insérer dans leurs actes des mentions telles que : * Titres timbrés eu 
France » ou « Titres frappés du timbre français et d’autres mentions analogues 

(1) V. VI. leste de ce décret relatant les termes de larL I i de la lui du 2£l juin 1SSI. 

(2) V* IL du 2 janvier 1 SfJfi. 
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ne reproduisant pas rigoureusement les indications contenues dans l'empreinte dü 
ti mbre ext raordinaire. 

Ces réclamations ont attiré l'attention de la Chambre des notaires de Paris, Après 
examen, die s’est montrée disposée h admettre )’interprétation de l'Administration, 
si celle-ci consentait à ne pas insister sur les contraventions qui ont pu être 
commises antérieure me ni au 1 er mai courant. 

Cette offre ayant paru de nature h être acceptée» le Président du Conseil» 
ministre des finances, a décidé, le 27 avril dernier, sur ma proposition» qu’il ne sera 
pas insisté surins contraventions commises jusqu’au 1 er mai courant pour énonciation 
dans fies actes de titres étrangers timbrés h l’extraordinaire sans indication des 
mentions figurant dans l’empreinte du timbre, à la condition toutefois du paiement 
préalable des frais qui auraient été exposés dans les instances en cours. 

De son côté, le secrétaire de la Chambre des notaires de Paris a adressé à ses 
confrères, à la date du 10 mai 1895, une circulaire destinée à assurer l’exécution de 
la loi telle qu elle vient d'être interprétée. 

Vous voudrez bien, en ce qui vous concerne, vous conformer h la décision du 
ministre. 

Je vous rappelle, à celle occasion, que les titres étrangers soumis, avant tout 
usage, au droit de timbre au comptant sont: 

i ù Tous les titres de rentes, emprunts et autres effets publies des gouvernements 
étrangers, que ces titres aient été ou non admis aux négociations officielles d’une 
Bourse française ; 

3® Les actions et les obligations des sociétés, villes étrangères, etc,, qui n'ont pas 
fait agréer de représentant responsable du paiement des droits et amendes dus nu 
Trésor, ou ont cessé le service de raboimermmt (Voir h cri égard le relevé public nu 
Journal officiel du tü décembre 1892, pages üMj et suivantes, et la circulaire du 21 
du même mois). 

Vous remarquerez également que l'inscription à la Cote officielle d'une Bourse 
française d'actions et d'obligations émises par des sociétés, villes étrangères, etc., 
implique que les titres de cette catégorie supportent la taxe annuelle d T abonnement ; 
que, par suite, ces Litres peuvent être énoncés dans les actes publics ou sous seings 
privés sans qu'il y ait lieu de relater les mentions prescrites par l'article 2, 
paragraphe 2, de la lui du 30 mars 1873 en ce qui concerne le paiement du droit de 
timbre au comptant. 

Je vous prie d'adresser un exemplaire delà présente lettre aux agents placés sous 
vos ordres et aux Chambres des notaires, des avoués et des huissiers de votre 
département. 

Le Co rne Hier <TEtat 3 directe ur général, 
liotard-vogt, 

20 Juillet 1895. — Loi sur les Crusses d'épargne 1), 

Le Sénat cl la Chambre îles députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. — Les caisses d'épargne ordinaires sont tenues de verser h la 

(i)(V est à lu ville de Hambourg que revient L'honneur d'avoir organisé le premier établi sso- 
menl d'épargne (1778). L’Angleterre suivit bientùt l'exempte de f Allemagne, et les raisstis 

9 
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LOI. — 20 .IL'TU.ET IRAS* 


Caisse des dépôts ol non signa lions toutes les sommes qu’elles reçoivent des dépo¬ 
sais; cos sommes sont employées par la Caisse dos dépôLs sous la réserve des 
fonds jugés nécessaires pour assurer Je servi™ dos remboursements : 

1° En valeurs de V‘Etat ou jouissant d'une garantie de l'Etat; 2° en obligations 
négociables et entièrement libérées dus départements, des communes, des chambres 
de commerce, en obligations foni ières <d communales du Crédit foncier. 

Les achats cl les ventes de valeurs sont elle Hués avec publicité et concurrence, 
sur la désigna 1 ion de la commission de surveillance instituée par les lois des 
2H avril J8Mi ol (> avril IH7(>, et avec 1 approbation du ministre des finances. Les 
achats et von tes de valeurs autres que les rentes pourront être opérés sans publi¬ 
cité ni concurrence. 

Les sommes non employées ne peuvent excéder dix pour cent (10 p, 10Û) du mon¬ 
tant des déprils au i w janvier. Elles sont placées, soit en compte courant au Trésor 
dans les mêmes conditions que les autres éléments de la dette flottante portant 
inlorôt, soit en dépôt Et la Banque do France. La partie déposée en coin:,te courant 
au Trésor ne peut dépasser cent millions de francs (100,000,000 IV.). 

Art. 2, — Tout déposant dont le crédit sera de somme suffisante pour acheter 
dix francs (10 fr.: de rente au moins peut faire opérer col achat en litres nomi¬ 
natifs, sans frais, par les soins de l'administration de la caisse d’épargne. La rente 
pourra égale ment lui être attribuée au cours moyen du jour de l’opération, par un 
prélèvement sur le portefeuille représentant les fonds des caisses d’épargne. 

Dans le cas où le déposant no retire pas les litres achetés pour son compte, 
l'administration de la caisse d'épargne en reste dépositaire et reçotl les arrérages 
et primes de remboursement, au crédit du litulairc. Elle peut également les faire 
vendre sur la demande du déposant. 

Le capital provenant de celte vente, déduction laite des Irais de négociation, sera 
porté au nom du déposant à un compte spécial ci sans intérêts. 

Art. 3. — Les conseils d'administration dos caisses d’épargne peuvent rem¬ 
bourser à vue les fonds déposés; mais les remboursements ne Sont exigibles que 
dans un délai de quinzaine (J). 


d'épargne se multiplièrent si rapidement que, dès 1817. le Parlement dut les réglementer. 

Kn France, la Convention décréta la* création d’une Caisse naUûnale de Prévoyance 
(19 mars 1793). La banque de France ouvrit ensuite (28 pluviôse an Ytll une Caisse de Plii- 
ceiHentet d‘ Épargne, mais ces essais iCeurcnL pas de suite. C'est en 1818 que se fonda à Paris 
la première institution française ;Y, U. Ordonnance! royale du 29 juillet 1818 cl la note. La 
province ne tarda pas a suivre l'exemple donné par la capitule; mais, en 1829, la slatisllque 
m'enregistrait encore que 11 caisses d'épargne. Leur développement date de la lui du 3 juin 
183:;, qui, en plaçant les caisses d'épargne sous la surveillance de CLtat, autorisait le dépôt au 
Trésor de leurs fonds disponibles. Celle dm 31 mars 1837 chargea La Caisse (les dépôts et consi¬ 
gnations de recevoir et d’administrer ces fonds. Le nombre des caisses d’épargne et l'impor¬ 
tance de leurs opérations augmentèrent rapidement, surtout après la loi du 9 avril 1881 qnt 
créa la Caisse d’épargne postale ou nationale. 

Le taux de l'intérêt servi aux déposants par La Caisse d épargna, primitivement fixé à 3 „ par 
l’ordonnance royale du 2b juillet 1818, a été suecossi vemenL abaissé, par fractions indivisi¬ 
bles de 0 fr. 25, à 2 fr, 75, taux actuel. Le Unix servi parla Caisse d'épargne postale est de 2 fr. 50. 

(I) D'après la loi du 9 avril 1881, le remb.ïursom mL avait lieu dans un délai maximum de 
8 jours pour la France continentale. V. aussi L. du 30 décembre 1903. 
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Tou le Pois, en cas de force maj mire, uti démet rendu sur la proposition des minis¬ 
tres des finances cl du commerce, le Conseil d'Etat entendu, peut limiter les rem¬ 
boursements à la somme de cinquante francs (50 IV.) par quinzaine. Iles délais 
supplémentaires seront fixes par décret peut’ frs opérations nécessitant linter- 
vention d'nn bureau ou d’une caisse situés en dehors de la France continentale, 

Los disposilions relatives au remboursement seront portées à la connaissance 
des déposants par une inscription placée en tête du livret et affichée dans le local 
des caisses d’épargne. 

Art, 4* Le compte ouvert h chaque déposant ne peut pas dépasser le chiffre 
de quinze cents francs (1,500 [V,}, L'article i) de la loi du 9 avril 1881 sera appli¬ 
cable aux comptes qui dépasseront ce maximum (I . 

Les comptes qui, au moment de la promulgation de la présente loi, dépasseront 
le chiffre de 1,500 fr., ne pourront pas être l'objet de versements nouveaux; ils 
continueront ï\ produire tics intérêts, mais ils devront être ramenés à la limite 
maximum de 1,509 fr. dans un délai do cinq ans à partir du ["janvier (fui suivra la 
promulgation de la présente loi. Si, il l'expiration dudit délai, celle prescription n'a 
pas été oxécuiée, le compte sera ramené à 1,500 fr* au moyen d’un achat de rente 
sur l'Etat effectué d'office et sans avis préalable* 

Il sera remis annuellement au ministre du commerce, par chaque caisse 
d'épargne, un état des livrets dont te chiffre dépasserait le maximum autorisé* 

Le montant Lola! des versements opérés du I"janvier au 31 décembre ne pourra 
dépasser quinze cents francs (1,500 fr.) (2). 

Ues dispositions ne sont pas applicables aux opérations faites par les sociétés do 
secours mutuels cl parles institutions spécialement autorisées à. déposer aux caisses 
d'épargne ordinaires. Le maximum des dépôts faits par ces sociétés et institutions 
peut s'élever à quinze mille francs (15,000 fr*) (3). 

Art. 5. — L’intérêt à servir aux caisses d’épargne ordinaires parla Caisse des 
depuis cl consignations est déterminé en tenant compte du ri?venu des valeurs du 
portefeuille et du compte courant avec le Trésor représentant les fonds provenant 
des caisses d’épargne (4 . 

Les variations de co taux d’intérêt auront lieu par frac Lions indivisibles de vingl- 
eîiiq centimes pour cent (Ûfr.SS p. 100 . 

Lorsqu'il y aura lieu dé modifier le taux, le nouvel intérêt à servir aux caisses 
d'épargne sera fixé, avant le 1 er novembre, pour l'exercice suivant, par un décret 
rendu sur la proposition du ministre du commerce et du ministre des finances, 


(I) Art. fl. — Dès qu'un compte dépassera, par les versements et La capitalisation des intérêts, 
fr chiffre de *,000 fr * (aujourd'hui 1,503 fr * ■ il en sera donné avis an déposant par leltro chargée. 

Sj, ihiTis Lus trois mois qui suivent eut avis, le dépasant n‘a pas réduit son crédit, il lui sera 
acheté d'office cl sans frais 20 fr* de rente sur l'Etat. 

Le sur vire des intérêts sur l'excédent sera suspendu à partir de la date de l’avis jusqu'au jour 


de la réduction du compte. 

(2) El était jusque-là de 2,0üt) fr. La prohitiition de verser en un an une somme plus forte a 
pour but lT ni h pêcher que le livret ne devienne un véritable compte de chèques. 

(3) Le maximum était auparavant do 8,000 fr. 

(4) Le taux de l'intérél, de fixe qu’il était, devient variable chaque année d'après le revenu 
du portefeuille de la Caisse dos Dépôts et C msignaLfrns. 
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après avis du la commission tla surveillance de la Caisse des dépôts et consigna- 
tious et du la commission supérieure instituée par TarLiclo U de la présente loi. 

Art. fi. — JJ est institué par la Caisse des dépôts et consignations un fonds de 
réserve cl de garantie qui ne pourra pas dépasser dix pour cent (10 p* 190) du 
montant des dépôts. Seront affectés a celte réserve ; 

1° Le fonds de réserve actuel; 

2* La différence entre les intérêts servis chaque année aux caisses d'épargne et 
le revenu dos valeurs du porte! ouille cl du corn pie courant avec le Trésor, sans 
que o cl Le différence puisse êfre inférieure h vingt-cinq centimes pour cent (0 fr. 25 
p, 100) du montant total des fonds des caisses d’épargne; 

3° Les intérêts et les primes d amortissement provenant de ce londs lui-même; 

\* Les retenues d inlérèls imposées aux titulaires de plusieurs livrets conformé¬ 
ment à VarLicle 18 de k présente loi. 

Peuvent seuls être imputés sur ce fonds ; 

P Les pertes qui viendraient h résulter, soit du différences d intérêts, soit d'opé¬ 
rations ayant pour but d’assurer le service des remboursements; 

2* Les sommes à prélever, soit h litre définitif, soit j\ litre d’avances, en cas 
d'insuffisance de la fortune personnelle d une caisse d’épargne, pour faire face aux 
pertes dt\j à constatées ou qui seraient ultérieurement reconnues dans sa gestion; 

3° Les frais du contrôle spécial institué par l'article 12. 

Art. 1 . — - Le fonds de réserve ost géré par la Caisse des dépôts, sous le con¬ 
trôle du la commission de surveillance, qui arrête lus sommes à prélever dans les 
cas de perte prévus par l'article fi. 

Il est rendu compte de ces opérations dans un chapitre spécial du rapport annuel 
présenté nu Sénat et à la Chambre dus députés par la commission de surveillance, 
conformément il l'article E14 de la loi du 28 avril 1816 1 ). 

Art* 8. — Lus caisses d'épargne ordinaires prélèvent sur le produit de leurs 
placements une somme suffisante pour faire face aux frais de loyer et d'adminis¬ 
tration et il rétablissement d'une réserve spéciale dans les conditions prescrites 
par rartïclu D, 

Ce prélèvement sera de vingt-cinq centimes pourcent (Ofr.23 p* 100) au moins 
et ilô pourra pas dépasser cinquante centimes pour cent Üfr.30 p. 100) sur l'en¬ 
semble dus comptes îles déposants. Lo taux d’intérêt payé par lus caisses d’épargne 
aux déposants peut être gradué selon l'importance des comptes. 

Les livrets sur lesquels le mouvement des retraits et des dépôts, y compris le 
solde antérieur, n’aura pas dépassé la somme de cinq cents francs 500 fr ) pendant 
le courant do Vannée pourront être favorisés soit par un système de primes, soit 
par une graduation du taux* 

Les livrets collectifs îles sociétés de secours mutuels et îles institutions spécia¬ 
lement autorisées à déposer aux caisses d’épargne joui ronl, quel que soit le chiffre 
de leur dépôt, de Vinlérél accordé k la catégorie des livrets les plus favorisés, 

La moyenne de l'intérêt servi aux déposants, soiL il litre d'intérêt, soit il tiLru de 
prime, ne pourra, en aucun cas, dépasser le chiffre de l'intérêt accordé par la Caisse 
des dépûtâ et consignations, déduction faite du prélèvement déterminé ci-dessus, 
sauf le cas prévu parle dernier paragraphe de l'article 10. 


(I) V, M. 
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Los caisses d’épargne sont autorisées à émettre dos bons on timbres d'un prix 
inférieur il 1 ir. cl ilrecevoir cos coupures, lorsque, réunies, elles représentent le 
montant du versement minimum autorisé. 

Le règlement de chaque misse d'épargne, fixant le taux des primes ou désintérêts 
gradués, sera publié trois mois au moins avant son application; il sera communiqué 
nu ministre qui, dans les trente jours à partir de la réceplion, pourra l'annuler 
pour violation de h loi* La décision du ministre sera susceptible de recours devant 
le Conseil d'Elul » 


Art* 9. —■ Chaque caisse d’épargne ordinaire doit créer un ronds de réserve et 
de garantie qui se compose ; 

I* De sa dotation existante cl des dons cl legs qui pourrnieni lui être attribués; 

2° De l'économie réalisée sur îa retenue prescrite ù l'article précèdent; 

3° Des intérêts et des primes d'amortissement provenant de ce fonds lui-même. 

Toutes les pertes résultant de la gestion de ta caisse d’épargne devront être 
imputées sur ce fonds de réserve, qui constitue sa fortune personnelle. 

Aiit. JO. — Les caisses d'épargne sont autorisées à employer leur fortune per¬ 
sonnelle i l) : 

1° En valeurs de l'Etal ou jouissant d’une garantie de l'Etal; 

2° En obligations négociables et entièrement libérées des départements, des 
communes, des chambres de commerce; 

3° En obligations foncières et communales du Crédit Foncier ; 

-4* En acquisition ou construction des immeubles nécessaires ù lins Lallation de 


leurs services. 

Elles pourront en outre employer la totalité du revenu de leur fortune person¬ 
nelle et le cinquième du capital de cette fortune ; 

En valeurs locales énumérées ci dessous, ii la condition que ces valeurs émanent 
d’institutions existant dans le département où les caisses fonctionnent ; bons de 
monts*de-piété ou d’autres établissements reconnus d'utilité publique; prêts aux 
sociétés coopératives de crédit ou à la garantie d'opérations d'escompte de ces 
sociétés; acquisition ou construction d'habitations à bon marché; prêta hypothé¬ 
caires aux sociétés de construction d<‘ ens habitations ou aux sociétés de crédit 


qui, ne les construisant pas elles-me mes, oui pour objet d'en faciliter Fâchât ou la 
construction, et en obligations de ccs sociétés* 

Les caisses d'épargne seront tenues, dans les cas prévus par le paragraphe pré¬ 
cédent, d'adresser au ministre du commerce, chaque année, dans la première 
quinzaine de février, l’état des opérations de l’année précédente. Le ministre 
pourra toujours, sur l'avis de la commission supérieure, suspendre l'exercice de ce 
mode d’emploi. 

Lorsque le fonds de réserve et de garantie représentera au minimum deux pour 
cent (2 p. lüiï) des dépôts, un cinquième du boni annuel pourra être employé h 
F augmentation du taux d’intérêt servi aux porteurs des livrets sur lesquels le mou¬ 
vement des retraits cl dos dépôts, y compris le solde antérieur, n'aura pas dépassé 
la somme de cinq cents francs (5(X) fi\) pendant le courant de l’année. 


(l) Cet article étend considérablement te nombre des valeurs pou van! servir d’emploi à la 
fortune personnelle des Caisses d'épargne* 
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Art, IL — 11 est formé auprès du ministre du commerce une commission supé¬ 
rieure qui sc réunit au moins une fois par an, pour donner son avis sur les ques¬ 
tions concernant les caisses d'épargne ordinaires ou postales, 

Celle commission est composée de vingt membres, ainsi qu’il suit : 

Deux sénateurs, élus par le Sénat ; 

Deux députés, élus par la Chambre des députés; 

Huit présidents ou direc tours de caisse d‘épargne, élus parles caisses d’épargne 
suivant les formes et dans les conditions il déterminer par un règlement d'admi¬ 
nistration publique ; 

Trois personnes connues par leurs travaux sur les institutions de prévoyance et 
désignées par le ministre du commerce; 

L'administrateur de la Caisse nationale d’épargne; 

Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations; 

Le directeur dû commerce intérieur au ministère du commerce; 

Le directeur du mouvement général des fonds au ministère des finances; 

Le chef du service de l’inspection générale des finances* 

Les membres élus et les membres désignés par le ministre sont nommés pour 
trois ans ; la commission élit son président. 

Un chef de bureau du ministère du commerce, désigné par le ministre, remplit 
les fonctions de secrétaire avec voix consultaiive. 

Le président décrite commission aura entrée, avec voix délibérative, à la com¬ 
mission de surveillance instituée près de la Caisse des dépôts cl consignations par 
l'article 2 de la loi du fi avril 1$“G, 11 devra être convoqué à I ou tes les séances où il 
sera discuté des questions Intéressant les caisses d'épargne. 

Art. 12. Il sera prélevé sur le fonds de réserve prévu par l'article C ci-dessus 
une somme annuelle di* deux cent mille francs 200,000 \r.) destinée h organiser le 
contrôla ries opérations des caisses d'épargne par les receveurs particuliers et les 
trésoriers-payeurs généraux, et par des inspecteurs des finances spécialement 
désignés pour ces opérations de vérification. 

Un règlement d'administration publique, rendu sur la proposition des ministres 
des finances et du commerce, après avis du Conseil d'Élal et de la commission 
supérieure instituée par l’article l !i, déterminera les règles applicables au fonction¬ 
nement de re contrôle. 

Ce règlement fixera également les conditions d’emploi du crédiLrle 2U0*0€Ü francs 
tient la répartition sera faite chaque année par le ministre des finances* 

Art. LL — Il est interdit de donner le nom do caisse d’épargne h tout établis¬ 
sement qui u aurait pas été autorisé conformément aux prescriptions de la loi du 
5 juin 1833 (Il Les fondateurs et directeurs des établissements constitués en contra¬ 
vention au présent article son! passibles d’une amende de 23 fr. à 3,0U0 lr. et d'un 
emprisonnement de trois mois deux ans. Les .tribunaux peuvent ordonner 
l'insertion cl l'affichage des jugements cl la suppression de la dénomination de 
caisse d'épargne, à peine de dommages-intérêts îi fixer pour chaque jour de retard. 
L'article 463 du Gode péid est applicable aux condamnations prononcées en vertu 
du présent article. 


(i) V. Al. 
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Art. 14. —■ Aucune opération faite dans les caisses d'épargne ordinaires par les 
déposnnIs cl nécessitant un mouvement do fonds cl cl< i valeurs n’est valable cL ne 
forme litre contre la caisse d'épargne que si le reçu délivré sur le livret porte, outre 
la signature du caissier, le visa H la signature de l'administrateur ou de ragent 
chargé du contrôle. 

La disposition du paragraphe précédent est ;d fichée en permanence dans les 
bureaux où elle doit recevoir son exéru lion, cl imprimée sur lu couverture des livrets 
Art. 15* — Dans le cas où des documents de comptabilité prescrits par les 
règlements n'auraient pas été produits en temps utile, le mini sire compétent peut 
tes faire dresser d'office et aux frais de la caisse d’épargne. 

Art* 16, — Les livrets des caisses d’épargne sont nominatifs* 

Toute somme versée h une caisse d'épargne est, au regard de la caisse, la propriété 
du titulaire du livret. 

Les mineurs sont admis ïi se faire ouvrir des livrets sans l'intervention de leur 


représentant légal. Ils pourront retirer sans retic intervention, mais seulement après 
l’âge de seize ans révolus, les sommes figurant sur les livrets ainsi ouverts, sauf 
opposition de la part de leur représentant légal. 

Les femmes mariées, quoi que soit le régime do leur contrat de mariage, seront 
admises à se faire ouvrir des livrets sans î’a?sisfiinro do leur mari ; elles pourront 
retirer sans celte assistance les sommes inscrites aux livrets ainsi ouverts, sauf 
opposition delà part du mari. Dans ce ras, il sera sursis au retrait du dépôt et ce 
pendant un mois h partir de la dénonciation qui en sera laite ù la femme, par lettre 
recommandée, à la diligence de la caisse d'épargne. 

Passé ce délai, et faille parla femme de s Vire pourvue contre ladite opposition 
par les voies de droit, le mari pourra toucher seul le montant du livret si le régime 
sous lequel il est marié lui en donne le droit. 

Art. 17. — L’opposition prévue h l'article précédent sera signifiée aux caisses 
d’épargne dans la forme des actes ex Ira judiciaires. 

Elle produira, ù l’égard des caisses, les mômes effets que ^opposition prévue au 
Gode de procédure civile. 

Art. 18 . — Nul ne peut être en même temps titulaire d'un livret de caisse 
nationale d’épargne et d'un livret de caisse d’épargne ordinaire ou de plusieurs 
livrets, soit de caisse nationale d’épargne, soit îles caisses d’épargne ordinaires, 
sous peine de perdre Vinléré! de la totalité des sommes déposées. 

Art. 19* — Est admise à circuler en franchise et sous enveloppe fermée la 
correspondance de service échangée entre les caisses d'épargne, d'une part, et les 
préfets et sous-prôfels, les trésoriers-paveurs généraux et receveurs des finances, 
d'autre part. 

Art, 30, — À partir de la promulgation de la présente loi, les sommes qui, en 
vertu île 1 article 4 delà lot du 7 mai 1853 1 , étaient placées on rentes et celles qui 
étaienl attribuées aux caisses d’épargne par le même article seront prescrites h 
l'égard des déposants. Elles seront réparties entre les caisses d’épargne, ù concur- 


(1) Y. M. Lu prescription trenfenaîre al teint dorénavant li s sommes qui précédemment 
élaioiU employées à des achats d'inscriptions de renies el restaient indéfiniment la propriété 
des déposants. 
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renee des deux cinquièmes, et les sociétés de secours mutuels possédant des caisses 
de retraites, à. concurrence des trois cinquièmes. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions de la répar- 
t [Lion ont re les socié lés de secours m u l u ois ttp | ) rou vées ù l rcc< mnucs d'ul il i té pu blique. 

À ut. 21. — L'intérêt à servir par ta caisse nationale d’épargne il ses déposants 
sera calculé et établi dans les conditions et suivant, te mode déterminés par 
l'article u, en tenant compte du prélèvement nécessaire pour couvrir les frais 
d’administration de la caisse. 

Ce prélèvement ne pourra être inférieur h cinquante centimes pour cent (0 fr. 50 
p. 100) : il devra: être su l'tlsan t pour que le taux d’intérêt en insultant soit toujours 
inférieur de soixante-quinze centimes pour t out (0 fr. 75 p. 100) & celui qui sera 
servi aux caisses d’épargne ordinaires par la Caisse des dépôts et consignai ions. 

A ht, 22. — À l'avenir, F existence d’une caisse d’épargne ordinaire ou d’une 
succursale dans une commune fera obstacle h l'ouverture, dans cette même 
commune, d’une autre caisse d épargne ou d’une succursale relevant d'une autre 
caisse. 

Art. 23, — Les certificats de propriété cl notes de notoriété exigés par les cuisses 
d’épargne pour effectuer le remboursement, le transfert ou le renouvellement des 
livrets appartenant aux titulaires décédés ou déclarés absents, seront visés pour 
timbre et enregistrés gratis (1 , 

Art. 24. - Les saisies-arrêts cl oppositions de toute nature, formées auprès des 
caisses d’épargne, n’auront d’effet que pondant cinq années h compter de leur date, 
et, si die* n’avaient pas été renouvelées dans l'intervalle, elles seraient rayées 
d’office à. l’expiration de ce délai. 

Art. 25. — Tontes lus dispositions inscrites aux trois premiers paragraphes de 
l'article l" et aux articles 2,3, L 8, 16, 17, 18,21,23 e! 24 de la présente loi sont 
applicables à la caisse nationale d’épargne (2). 

Art. 20, -- Toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi sont et 
demeurent abrogées. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l’KInL 


2J Décembre 1895. Lettre du Directeur général de l’Enregistrement au Syndic 
de ki Compagnie des agents de change de Paris, Droit de timbre sur les titres 
étrangers. 


Monsieur le Syndic, 

Le lexte de loi voté le 13 décembre courant par la Chambre des Députés (3), en 
ce qui concerne le timbre des Litres des gouvernements étrangers, n'a pour objet, 


(!) L'accomplissement de rente double formalité n’était pas esige antérieure ment- La dispo¬ 
sition de l’art, 23 a pour but de procurer à l'administration le moyen d'assurer ie paiement des 
droits de mutation par décès qui échappaient fréquemment au Trésor. 

(2) Un décret du B avril 18% a rendu la présente loi exécutoire eu Algérie. 

(3) V. ci-dessus le lexte de la loi du 28 décembre 1803. 
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comme vous le pensez, que des modifications de tarif; il if apporte, ainsi que le 
gouvernement l'a déclaré au cours de h discussion, aucun changement dans les 
conditions d’exigibilité de l'impôt. 

Il s'ensuit qu'en dehors de l'application dés nouveaux tarifs, les règles de percep¬ 
tion en vigueur sous l'empire de la loi du 10 mars 187:2 (i) demeureront les mêmes 
quand le projet do loi voté h la Chambre aura reçu sa sanction définitive. 

Spécialement, les bojdercaux d’agents de change qui, d’après les règles actuelles, 
échappent à l'application de rarticîe 2 de la loi de 1872, eonlinueront, si le texte du 
projet de loi actuellement soumis aux délibérations du Sénat u'est pas modifié sur 
ce point, à jouir de \ immunité qu oies décisions administratives avaiént admise sous 
Ja tarification antérieure. 

Le CGmeîller d'Etat, Directeur général, 

LtOTAUD-VOGT. 


28 Décembre 1895. — Loi de finances relative aux droits de timbre 

sur tes titres etrangers (2). 


1 ■ B ■ B : 1 s B ■ i ■■ ■ ■ i f p ■ ■ ■ E ■ ■ ■ ■ I A 

Art. 3, - A partir du 1 er janvier 1896. le droit de timbre au comptant des 
titres étrangers est fixé, savoir : 

I e À deux pour cent (i p. 100) pour ceux désignés dans les articles t> de la loi du 
23 juin 1857 (3) et 1 er , paragraphe 4, de la loi du 30 mars 1872 (4); 

2° A cinquante centimes pour cent (ü fr. 50 p* 100), pour ceux désignés dans 
l'article 0 de la loi du 13 mai 1863 (5)* 

Ce droit n T csl pas soumis aux décimes. 11 sera perçu sur la valeur nominale de 
chaque tilrc ou coupure considéré isolément, et, dans tous les cas, sur un minimum 
de cent francs (ïOO fr.). 

Les titres déjà timbrés au jour do la promulgation de la présente loi tomberont 
sons son application, mais le droit ci-dessus ne leur sera appliqué qu’impulalion 
Faite du montant de l'impôt déjà payé. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 2 et 3 de la loi du 25 mai 1872 sont 
applicables aux titres énumérés dans l'article 9 de la loi du 23 juin 1857, et l’article 
premier, paragraphe 4, de la loi du 30 mars 1872. 

Art, 5, — L -article 2 de la loi du 30 mars 1872 est ainsi modifié : 

« Nul ne peut négocier, exposer en vente ou énoncer dans un acte ou écrit, soit 
» public, soit sous seing privé autre qu'un inventaire, lorsqu’ils n'ont pas été 


(1) V, M. 

(2) V* ci-dessus Lcllrc du Directeur général de rEnregistrement du 21 décembre i89;î. 

(S) Y. M. celle toi cl la noie sous L'article 6. 

(4) V. M. celle loi et noie, il s'agi l des {lires émis par les sociétés étrangères. 

(5‘; V. >L !,. du 13 mai 1863, article 6 oUei note souscet article» Y. IM). des3i décembre 1808 
eE,2Gjui]lel 1900 relatifs aux !i 1res de rentes, emprunts cl aubes eiïcis publies des gouverne¬ 
ments étrangers. 
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i* préalablement limbrés an droit spécifié dans rarticle 3 de la présente loi (I : 

» 1 n Hoh titres de rentes, emprunt et autres effets publies des Gouvernements 
» étrangers; 

» 2° Des litres d actions ou obligations émis par des sociétés, compagnies ou 
« entreprises étrangères, villes, provinces et corporations él rang ères qui n'acquitte- 
* raient pas la laxe d’abonnement prévue par rarticle 10 du décret du 17juillet 1857 
» et Tarlicle 4 du décret du 24 mai 1872. 

» Tout acte ou écrit, =oil public, soit sous signature privée, qui énoncera l'un des 
'ï litres visés au présent article, devra indiquer le lieu, la date et le numéro du visa 
>j pour timbre, ainsi que le montant du droit de timbre payé, ou, si la formalité a 
» été donnée au moven,soit du timbre extraordinaire, soit d’un timbre mobile, les 
» mentions contenues dans l'empreinte du timbre apposé, 

» Chaque contravention aux dispositions du présent article sera punie d'une 
.> amende do cinq pour rent (op, 100 , ui principal, de la valeur nominale des titres 
» qui seront négociés, exposés en vente ou énoncés dans des actes. En aucun cas 
» l'amende ne pourra être inférieure à cent francs (100 frd on principal : tou les les 
> parties seront solidaires pour le recouvrement des droits et amendes,Tout officier 
» public ou ministériel qui aura con trevenu aux dïsposil ions qui précèdent demeu- 
» rera responsable des droits de limbrect sera, en ou Ire, passible personnellement 

d’une amende de cent francs (100 fr. en principal «, 

Art. 6, — Un règlement d'administration publique déterminera toutes les 
mesures d'exécution des dispositions oonlenues dans rarticle précédent. Chaque 
contravention aux dispositions de ce règlement sera punie d’une amende de cent è 
cinq mille francs (100 îl 5,000 fr,} on principal (2). 

Art. 7, — Lçs contraventions aux dispositions des articles 3 â. *> de la présente 
loi et du règlement d’administration publique, rendu pour son exécution, pourront 
être constatées clans tous les lieux ouverts au public par les agi rds qui ont qualité 
pour verbaliser en matière de timbre. 


28 Décembre 18DS, — Loi de finances. Réduction des (rois quarts du droit de timbre 
sur les opérations de bourse concernant les rentes françaises. 


Art* 8, — Le droit de timbre auquel l’article 28 de la loi du 28 avril 1893 3} 
soumet toute opération de Bourse ayant pour objet rachat ou la vente, au comptant 
ou h terme, de valeurs de toute nature, ' i 2 3 st rédpi t des (rots quarts lorsque l'opérât ion 
est relative i\ des rentes sur U État français (4 . 


(1) V, ci-après Ensl. rnr. du 31 mai 1808» 

(2) V. tbaprès ( Instruction de rEnregistrement du 31 décembre 1805 cl le décret du 
2 janvier 1800* 

(3) La quotité du droit était de 3 centimes par 1,000 francs ou fraclium de 1,000 francs du 
mon la ni de l’opéralion cl de moilns pona - les opérations de report. 

« V. ci-après llnslruclion de ï Enregistrement du 31 décembre 1893» 
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Toulo fraction do centime clans îa liquidation du droit donne lieu à la perception 
du centime entier nu profit du Trésor. 

Est et demeure maintenue In disposition de l'article 28 précité relative aux 
opérations de report 1). 


31 Décembre 18U3. — Instruction de fa direction générale de l'Enregistrement 
des Domaines et du Timbre relative à l'exécution des articles 3 à 3 de la foi 
de finances du ?8 de'eembrc 1893, concernant (3) : /* Vaugmentation des droits 
de timbre au comptant des titres étrangers ; 2° la réduction du droit de 
timbre sur tes opérations de bourse relatives aux rentes sur l’Etat français * 


La loi de financ es du 28 décembre 1803, promulguée au Journal officiel du20 du 
même mois contient, sous les articles 3 à B, plusieurs prescriptions intéressant 
l'Administration, 

Ces dispositions, qui entreront en vigueur le l rr janvier 1806, onl pour objet : 

1° De rehausser les tarifs des droits de timbre au comptant des titres étrangers 
circulant en France ; 

2® 0e réduire, en ce qui concerne les rentes sur l’État français, le taux du droit 
de timbre auquel la loi du 28 avril 1893 soumet les opérations de bourse. 

Ces diverses dispositions donnent lieu aux Observations suivantes 

§ l" 

majoration des droits de timbre au comptant applicables 

AUX TITRES ÉTRANGERS* 

L Tarifs nouveaux. — Titres étrangers atteints par îa foi nouvelle. — Les 
nouvelles dispositions relatives aux droits de timbre au comptant des titres étrangers 
sont contenues dans les articles 3, 4, 5, G et 7 de la loi du 28 décembre 1893. 

I/article 3 élève de I IV* 20, décimes compris, îl 2 p* 100, sans décimes, le droit 
de timbre au comptant des Litres étrangers désignés dans les articles 0 de la loi du 
23 juin 1837 cl 1 er , S L de la loi du 30 murs 1872, c'est-à-dire tous les Litres d'actions 
et d’obligations des sociétés, compagnies, entreprises, villes, provinces et. corpora¬ 
tions étrangères, autres que ceux qui acquittent la taxe annuelle d'abonnement 
prévue par les articles 10 et li du décret du 17 juillet 1857 et i du décret du 
2i mai 1872, 

La loi nouvelle n'apporte aucun changement au régime fiscal do ces derniers litres 
tel qu il a été établi par les articles ü de la loi du 23 juin 1857, l ep , § 4, de la loi du 


1 Le droit flsl de moitié seulement D'après une iEL ; oisir>ïi ministérielle du 19 juin 1893, le 
report n‘os[ soumis ipi’ù un seul droit à la charge de chaque partie contrariante. V. Instruction 
de fEnregi si renient du 31 décembre |H95 in p ne. 

(2) V. ci-dessus ces articles* 
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30 mars 1872 et 4 de la lui du 29juin de la même année, ainsi que par 1rs dispositions 
des règlements d'administration publique rendus pour l'exécution décos lois 1 . 

L'article 3 de la nouvelle loi de finances substitue* d'antre part, un tarif propor¬ 
tionnel défi IV. 50 p. 100, sans décimes, au tarif gradué que la loi rlu 25 mai 1872 2 
avait édicté pour le droit de timbre au comptantes litres étrangers désignés dans 
l'article G de la loi du 13 mai 186IL Ces lil res sont tous les titres de rentes, emprunts 
et autres effets publics dos gouvernements étrangers, sans exception ni distinction 
d'aucune sorte. 

2. Mode de liquidation des nouveaux droite* — Los droits de 2 p. 100 el de 
0 IV. 50 p. f00 seront perçus d'après l'article 3 précité, sur la valeur nominale de 
chaque titre ou coupure considéré isolément et, dans tous les cas, sur un minimum 
de 190 francs. 

On a voulu ainsi atteindre la valeur réelle des petites coupures, telles que les 
actions des mines dfor, qui, bien qu'émises à uq capital nominal de 25 francs, ont 
cependant une valeur réelle le plus souvent supérieure à cette somme. On a considéré, 
d'autre part, que le chiffre de 100 francs représente, dans 1 état actuel de la législa¬ 
tion, la valeur minimum que doivent avoir les actions et obligations étrangères pour 
être admises aux négociations ol iicielles de la Bourse. 

De la disposition qui précède, il résulte que, pour les litres ou certificats collectifs, 
la perception devra être établie ers envisageant séparément chacune des unités 
comprises dans ces titres ou certificats collectifs. 

Soit, par exemple, un litre collectif de dix actions au capital nominal de 25 francs 
chacune, le droit sera perçu dix fois sur un minimum de 100 francs, puisque chaque 
unité d'action est d'une valeur nominale inférieure a celle somme. 

3. Titres déjà timbres au moment de la rai se à exécution de fa foi. ■—■ impu¬ 
tation des droits perçus. — L article 3 précité ramène sous l'application des 
nouveaux tarifs les litres etrangers qui ont été timbrés antérieurement il la mise en 
vigueur de la loi nouvelle, mais il autorise l'imputation du montant de l’impôt déjà 
payé. 

Celte imputation ne peut rencontrer de difficulté ni pour les litres isolés ou 
collectifs qui ont déjà acquitté l’impôt au moyen du visa pour timbre, puisque la 
mention inscrite parle receveur y reproduit le montant des droits perçus, ni pour 
les titres isolés qui ont été frappés du timbre extraordinaire. 

Mais lorsqu’on se trouve en présence de litres collectifs frappés autrefois de ce 
timbre qui indique seulement la quotité du droit sans rappeler ni la somme payée, 
ni la date du timbrage, il pourra être difficile du déterminer le chiffre do l'imputation : 
cela tient à ce que, suivant que le timbrage a ou lieu avant ou après la décision 
ministérielle du H avril 1890, la perception appliquée aux titres collectifs a été 
établie sur chaque unité prise isolément ou, au contraire, sur la valeur totale énoncée 
dans le titre. 

C'est le mode d’imputation le plus favorable aux porteurs de litres qu’il contiendra 
d'adopter. 

h. Date de la mise en vigueur des tarifs nouveaux . — Titres définitifs délivres 

{1 ) V. M. ces luis cl règlements. 

(2) V. M. 














































INST* EN R* — 31 DÉCEMBRE 189,'j. 


29 


après ta promulgation de la loi en échange de titres provisoires timbres anté¬ 
rieurement. -- Titres achetés antérieurement à la mise en vigueur de la loi et 
dont la livraiHin n a eu lien que postérieurement. — Bi^n que, d'après les termes 
exprès de l'article 3, les nouveaux tari Fs soient applicablcsà partir du l tr janvier I89G, 
les titres définitifs qui seront présentés au timbrage postérieurement à celte date 
comme remplaçant di s titres provisoires timbrés aux anciens tarifs ne donneront 
pas lieu à ta perception du droit complémentaire. La raison en est (pie le Fait géné¬ 
rateur de l’impôt, c'est-à-dire rémission, s'est, produit avant, la mise à exécution de 
la loi nouvelle* Sans doute, la disposition finale de l'article 2 de la loi du 2a mai 1872 I \ 
est spéciale aux titres des fonds d’états étrangers, mais, par cela même que 
l’article 4 de la loi du 28 décembre 18Ü3 2) étend aux titres des sociétés les disposi¬ 
tions dudit article* il n'y a point à distinguer à cet égard, même pendant la période 
transitoire, entre les deux natures de valeurs* 

Dans le même ordre d'idées, il a été reconnu que le droit complémentaire ne 
serait pas exigible sur les titres livrés, postérieurement au 31 décembre 1893, en 
exécution de négociations antérieures au l* r janvier 189G et dûment constatées. 

5. émission on souscription d'actions ou flot ligâtions de sociétés, vil les * etc ,* 
pour lesquelles vn représentant responsable du payement des taxes annuelles n'a 
pas été agréé par le ministre. — L'article 2 de la loi du 23 mai 1872 dispose 
qu'aucune émission ou souscription de titres de rentes ou effets publics des gouver¬ 
nements étrangers ne peut Être annoncée, publiée ou effectuée en France sans qu'il 
ait été fait, dix jours à F avau ce, an bureau de l*en registre ment dans la circonscription 
duquel rémission ou la souscription a lieu, une déclaration dont la date doit être 
mentionnée dans les avis ou annonces. Les titres ou certificats provisoires de Litres 
souscrits ou émis en France ne peuvent être remis aux souscripteurs ou preneurs 
sans avoir préalablement acquitté les droits de timbre exigibles ; et, si le droit a été 
payé sur le certificat provisoire, le t itre définitif correspondant doit être timbré sans 
frais sur la présentation de ce certificat. 

L'article 3 delà meme loi, qui contient la sanction de ces dispositions, est ainsi 
conçu : « Chaque contravention aux dispositions des paragraphes 1 er et 2 de l'article 
précédent pourra être constatée dans les formes et corulilions indiquées au troisième 
paragraphe de l'article 2 de la loi du 3ü mars 1872* File sera également punie d'une 
amende de 3 p« LüO de la valeur nominale des titres annoncés ou émis, sans que 
celle amende puisse être inférieure à 30 francs. 

«. L’amende est due personnellement et sans recours par celui qui a fait des 
annonces sans déclaration préalable, qui a émis ou qui a servi d’intermédiaire pour 
l’émission ou la souscription de titres non timbrés. La meme amende sera exigible 
à raison d'émission ou de Souscription Faites sans déclaration préalable* Le 
souscripteur ou le preneur de Litres non timbrés est tenu solidairement de l’amende, 
sauf son recours contre celui qui a ouvert la souscription ou émis les titres* » 

Les titres des sociétés, compagnies ou entreprises étrangères, ainsi que ceux des 
villes, provinces rl corporations étrangères restaient jusqu’à présent en dehors de 
ces prescriptions. Cette distinction est supprimée par l'article 4 de la loi de finances 


(1) V* M* 

(2) Y. celte loi li sa date* 
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du 28 décembre 1833 qui étend l'application des dispositions des articles 2el 3 delà 
loi du do mai 1872 aux Litres énumérés dans les articles 9 de la foi du 23 juin 1857 et 
V\ g i, delà loi du 30 mars 1872* Il suit delà qu’aucune émission ni souscription des 
titres dont il s'agil ne pourra désormais être annoncée, publiée ou effectuée en 
France qu'à la condition d'avoir fait l'objet, dix jours à l’avance, d'une déclaration 
au bureau do l’enregistrement de la résidence, et que la date de cette déclaration 
devra être mentionnée dans l'avis ou annonce. Il en résulte également que les titres 
ou certificats provisoires de Litres souscrits ou émis en France ne pourront être 
remis aux souscripteurs ou preneurs sans avoir préalablement acquitté les droits de 
timbre fixés par l’article 3 de la loi nouvelle ; le tout, à peine des amendes édictées 
par l'article 3 de la loi du 25 mai 1872. 

Pour l'application de ces dispositions, les agonis se référeront, au besoin, aux 
règles tracées par l'Instruction n° 2Ü6. 

Il convient toutefois d'observer que les garanties ainsi prises à l’égard des 
intermédiaires chargés des émissions, publications, annonces, olc,, clc,. seront sans 
objet toutes les Ibis que les sociétés et autres collectivités étrangères auront elles- 
mêmes rempli l'obligation que l'article A du décret du i) décembre 1872 leur impose 
étroitement, de faire agréer parle ministre des finances un représentant responsable 
avant de procéder à aucune émission ou souscription de louis titres I * 


fi. Négociation^ exposition en renie et énonciation dam les rides ou écrits. — 
L'article 5 do la loi nouvelle porle que nul ne peut négocier, exposer en vente et 
énoncer dans un acte ou écrit soit public, soi! sous seing privé, autre qu'un inven¬ 
taire, lorsqu’ils n'ont pns élé préalablement timbrés au droit spécifié dans l'article 3 : 

l ü [Jus l il res de rentes, emprunts et autres effets publics des gouvernements 
étrangers ; 


2“ Des il il rcs d’actions ou d'obligations émis par des sociétés, villes, provinces et 
corporations étrangères qui n’acquitteraient pas la taxe d’abonnement prévue par 
l'article 10 du décret du 17 juillet 1837 et l'article à du décret du 24 mrd 1872* 

Ainsi sont confirmées les prohibitions de l'article 2, g i l!f , de la loi du 30 mars 1872; 
les nouvelles disposé ions seront interprétées comme cet article l a élé clans 
l’Instruction n° 2445, g 2, n° 2* 

On croit devoir rappeler notamment que des i tires étrangers peuvenL être dé¬ 
posés dans une maison de banque pour leur conservation cl en être ensuite retirés 
sans que le droit de timbre devienne pour cela exigible. Il en est de même pour les 
énonciations des titres étrangers dans des le Lires ou correspondances, « à moins 
que ces correspondances ne consacrent elles-mêmes la négociation, le prêt, le 
nantissement, ou l'usage juridique des litres ». 

La rédaction île l'article 5 de la loi du 28 décembre 1833 2 préviendra une confusion 
que les termes de l'article 2 delà loi du 30 mars 1872 ont trop souvent entretenue 
dans l'esprit dos redevables, et qui les portait à croire que, par cela seul qu'un titre 
était inscrit h la ce Le officielle, il pouvait être relaie dans un a rte ou écrit sans les 
mentions relatives au payement du droit de timbre, L'inscription A la cote idmipU- 
qiiantie payement de l’impêt par abonnement que pour les titres des sociétés, 


■i) V. M. 

•2- V* celte loi à s» date. 
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villes, de., celle appréciation est inexacte en ce qui concerne les Fonds d'États 
étrangers. 

7, Montions dans les actes ou écrits des indications relatives au payement des 
droits de timbre, — PdnaUtes. —~ L'article 3 de la loi nouvelle porte que, en eus 
d’énonciation dans un acte public on sous seing privé, autre qu'un inventaire, soit 
de titres de rentes, emprunts et autres effets publics de gouvernements étrangers, 
soit do titres d’actions ou obligations de sociétés, villes, etc,, qui n’acquittent pas 
la taxe d’abonnement, cet acte doit indiquer le lieu, la date et le numéro du visa 
pour timbre, ainsi que le montant du droit de timbre payé, ou, si la formalité a été 
donnée au moyen soit du timbre extraordinaire, soit de timbres mobiles, les 
mentions contenues dans l'empreinte du timbre apposé. Cette disposition est 
conçue de manière à prévenir le retour des difficultés que rencontrait dans son 
application L'article - de la loi du 30 mars 1872 cl qui ont motivé la Lettre commune 
du m mai 1893, n» 188. 

Chaque contravention aux dispositions do l’anïclo 3 est punie d’une amende de 
3 p. %, en principal, de lu valeur nominale des titres négociés, exposés en vente ou 
énoncés dans des actes. En aucun cas, l'amende ne pourra être inférieure à 

100 francs, en principal, et toutes les parties seront solidaires pour le recouvrement 
des droits el amendes. Kn outre, tout officier public ou ministériel contrevenant 
demeure responsable des droits de timbre et est passible personnellement d’une 
amende de 100 francs en principal. 

8. Création de nouveaux types de timbre extraordinaire. — L’article G de la loi 
de finances dispose qu' « un règlement d'administration publique déterminera 
toutes les mesures d’exécution des dispositions contenues dans l'article précédent * t 
et que « chaque contravention aux dispositions de ce règlement sera punie d une 
amende do J 00 à 3, (KM) francs en principal ». 

Go règlement autorise k création de quatre nouveaux types (J) destinés au 
timbrage îi l’extrïiordïnake, à râtelier général, à Paris, savoir: 

Le premier, des titres d'actions ou d’obligations désignés dans les articles 0 de k 

101 du 23 juin 1837 et P r , g 4, de la loi du 30 mars 1872, qui n‘acquittent pas la taxe 
d’abonnement prévue par l'article 10 du décret du 17 juillet 1837 et l’article 4 du 
décret du 24 mai 1872, et qui n’auront supporté, au jour de la mise en vigueur de 
la loi nouvelle, aucun droit de timbre au comptant; 

Le second, des litres d’actions ou d'obligations ci-dessus désignés, mais qui 
étaient déjà timbrés au moment où la loi nouvelle est devenue exéculoire ; 

Le troisitmêj des titres île rentes, emprunts et autres effets publics des gouver¬ 
nements étrangers non timbrés au jour do la mise a exécution de la loi nouvelle : 

Le quatrième enfin, di*s litres désignés dans le paragraphe précédent, mais qui 
étaient déjà timbrés lors de la mise en vigueur de la loi nouvelle (art. 1"). 

L'apposilion du timbre extraordinaire ne peut avoir lion qu’à l’atelier général à 
Paris. Les litres qui seront présentés au timbrage partout ailleurs continueront 
donc à recevoir la formalité du visa. L’Administration n'est pas autorisée par les 
règlements à en prendre charge pour les transmettre à 1 atelier général. 


(l,i V. I).El. des 2 janvier iHtHi et ül (iéerinhre 1H9S. tlréation de quatre nouveaux types de 
timbres. 
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Des feuilles contenant l'empreinte des nouveaux types seront prochainement 
adressées aux directeurs des départements par le directeur des Domaines, chef de 
l'atelier général du timbre, h Paris- Les directeurs feront déposer ces feuilles aux 
greffes dos cours el tribunaux et veilleront à ce que chaque dépôt fasse l'objet d'un 
pi’ocôs-verbal dressé sans frais selon le vœu do l'article 2 do décret. 

Les agents trouveront à la suite de l'annexe n° 2 des spécimens des types dont 
il s’agit* 

Dans Je timbre, le fond est en rouge et tes mon Lions sont en blanc. Le mot k Paris » 
y est encadré : ù gauche, parle quantième; à droite, par le numéro du mois; au- 
dessous, par le millésime* 

Q. Mode de constatation des contraventions. — D'après l'article 7 de la loi sic 
finances, les contraventions aux dispositions des articles 3 il 5 et à celles du règle¬ 
ment d’administration publique pourront être constatées, dans tous les lieux ouverts 
au public, par les agents qui ont qualité pour verbaliser en matière de timbre. 

Cet article, qui se borne h reproduire la première phrase de l’arLicle 2, g IL de la 
loi du 30 mars 1872, sera interprété et appliqué d'après les indications contenues 
dans rinsLruetion n® 2443, g 2, n° 2, dont les dispositions continueront à servir de 
règle h ce! égard. 



opérations de bourse relatives aux rentes sur l'état français. 


L'article 28 de la loi du 28 avril 1893 1 : est ainsi conçu : 

* A partir du I er juin 1893, toute opération de bourse ayant pour objet rachat ou 
f) la vente, au comptant ou à terme, de valeurs de toute nature donnera lieu à la 
» rédaction d’un bordereau soumis à un droit de timbre dont la quolilé est fixée è 
» 5 centimes par 1000 francs ou fractions de 1000 francs du moulant de l'opération 
» calculé d'après le taux de la négociation. — Ce droit n'est pas soumis aux 
3 décimes, — Il est réduit de moiLié pour les opérations de report , d 
L e Gouvernement a constaté que, tout en restant sans influence sur l'allure géné¬ 
rale des négociations de bourse, la percep lion de la nouvelle taxe avait ntl eint l'activité 
{lu marché des rentes françaises qui intéresse au plus haut point le crédit de l'Étal* 
Afin de remédier à cette situation, il a paru à. propos d'abaisser des trois quarts 
le taux du l’impôt sur les opérations de bourse relatives aux rentes sur l'État. 

Tel est l'objet de l'article 8 de la loi de finances du 28 décembre 1803 (2) qui 
main lient, d'ailleurs, expressément la disposition de la loi do 1893 relative aux 
opérations de report ut qui dispose, en outre, que, dans la liquidation du droit, 
toute fraction de centime donnera lieu à la perception du centime entier. 

Eu conséquence, la quotité du tarif applicable aux opérations qui ont pour objet 
des rentes sur l'État français est abaissée de U fr* 03 ft 0 fr. 0123 par 1,000 francs, 
pour les opérations ordinaires, el de 0 fr. 023 à 0 fr* 00623 par 1,000 francs pour les 
reports. 


(1) V. M* 

(2) V. celle lui d-dessus. 
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Los agents no perdront pas de vue que, aux termes d’une décision ministérielle 
du IQjum 1893,3'opéralion de report ne donne lieu, dans son ensemble, qu'à un 
seul droit à la charge de chaque partie contractante. 


2 Janvier 1890* — Décret portant création de quatre nouveaux types de timbres 

destinés aux titres étrangers. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l’article 3 de la loi de finances du 28 décembre 1895 ainsi conçu : 

« À partir du 1 er janvier 1890, le droit de timbre au comptant des titres étrangers 
est lixé, savoir : 

» t° A 2 p* 100 pour ceux désignés dans les articles 9 de la loi du 23 juin 1857, 
et 1 er , g 4, de la loi du 30 mars 1872 ; 

» 2° A 0 ti\ 50 p- 100 pour ceux désignés dans Particle 6 de la loi du 13 mai 1863 ; 

» Ce droit n’est pas sujet aux décimes* Il sera perçu sur la valeur nominale de 
chaque litre ou coupure considéré isolément et, dans tous les cas, sur un minimum 
de 100 francs ; 

» Les titres déjà timbrés au jour de la promulgation de la présente loi tomberont 
sous süii application, mais le droit ci-dessus ne leur sera appliqué qu'imputation 
laite de l'impôt déjà payé ». 

Vu l'article 5 de la môme loi, duquel il résulte que le timbrage des titres étrangers 
passibles des droits ci-dessus pourra être effectué notamment au moyen de l'appo¬ 
sition du timbre extraordinaire ; 

Vu rarticle G de la même loi, portant qu'un règlement d’administration publique 
déterminera toutes les mesures d’exécution dos dispositions contenues dans 
l'article 5 précité I) ; 

Le Conseil d'Élat entendu, 

Décrète : 

Article premier* — IL est créé quatre nouveaux types (2) destinés à timbrer à 
l'extraordinaire, à l’atelier général, à Paris, les titres étrangers passibles du droit 
de timbre au comptant, savoir ; 

Le premier, pour les Litres désignés dans les articles 9 de la loi du 23 juin I857 t 
cd g 4, de la loi du 30 mars 1872 qui n'acquittent pas la taxe d’abonné ment prévue 
par l’article 10 du décret du I" juillet 1837 et l'article 4 du décret du 21 mai 1872, 
et qui n’auront supporté, nu jour de la promulgation de la loi de finances du 
28 décembre 1895, aucun droit de timbre au comptant ; 

Le second pour les titres ci-dessus désignés qui étaient déjà timbrés au jour de 
la promulgation de la loi précitée ; 

Le troisième, pour les titres désignés dans l’article 6 de là loi du 13 mai 18G3 qui 

(1) V. (.-eUe loi ci-dessus* 

(2} V. LetL eur. tO juin 1893, 
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nhmronl pas été timbrés au jour de la promulgation do la loi de finances du 
28 décembre 18115 ; 

Le quatrième, pour les litres ci-dessus désignés qui étaient déjà timbrés au jour 
de la promulgation do la loi précitée. 

Ces types seront conformes aux modèles annexés au présent décret. 

La couleur des timbres pourra être changée ou modifiée par décision du ministre 
des finances. 

Art. % — L'administration de l'Enregistrement, des I kunmucs et du Timbre 
fera déposer aux greffes des cours et tribunaux une empreinte de chacun des 
timbres créés par l'article précédent* 

Ce dépôt sera constaté par un procès-verbal dressé sans frais. 

Art. 3. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lots . 


Il Mars 18%.— Lettre du Directeur général âeV Enregistrement. Droits de timbre. 
Monsieur le Syndic, 

Vous m'avez fait l’honneur de me transmettre, en me priant de vous faire con¬ 
naître 3a solution que la question comporte, la copie d'n ne lettre du 13 janvier der¬ 
nier par laquelle M. le Syndic des agents de change de Lille vous consulte sur le 
point de savoir si la loi du 28 décembre 1803(1) est applicable Uni aux litres étran¬ 
gers que les agents de change remettent h leurs clients, après les avoir fait acheter 
sur une place étrangère, qu'aux LiIres qu’ils se chargent do faire vendre à 1 étranger, 

D'après les explications contenues dans la lettre de M, Faquin, les litres dont il 
s'agit sc négocieraient en Belgique, en Hollande et on Angleterre, et les agents de 
change agiraient, dans la circonstance, non point comme officiers ministériels, mais 
comme de simples mandataires, 

La question posée sc réduit à examiner si les dispositions des lois des 30 mars cl 
25 mai 1872 2) et celles de k loi du 28 décembre 1805, relatives aux droits de timbre 
des titres étrangers, atteignenL les Litres achetés ou vendus dans les conditions indi¬ 
quées par M* votre collègue de Lille, ou, en d'autres termes, si cet achat ou cette 
vente cons li tue l’un des faits générateurs de 1 impôt. 

Elle me paraît, Monsieur le Syndic, devoir être négativement résolue (3). 

Les causes d'exigibilité des droits de timbre au comptant applicables aux titres 
étrangers sont nette mont déterminées. Ce sont : 1° la négociation; 2” l'exposition en 
vente; 3* l'énonciation dans tout acte ou écrit autre qu’un inventaire ; et 4° l’émis¬ 
sion ou la souscription 28 décembre 1895, articles 4 et »). 

Il est, d'ailleurs, sans difficulté que les faits qui molivenl la perception doivent se 
produire en France, Les lois d’impôts, qui appartiennent au statut réel, no sauraient, 
en effet, s'étendre au-delà des limites de noire territoire. 


jl) V. L. de finances du 28 décembre 1895* 

(2) V, M. 

(3) V. LL Enreg. des 8 et 21 mars 19U2. 
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Les achats ou ventes de titres b l'étranger par nos nationaux ne peuvent donc par 
eux-mèmes entrât lier l'exigibilité des droits de timbre, et la circonstance que ces 
ventes oc achats sont effectués par l’eut remise d’un agoni de change français est 
indifférente, dès lors que ces opérations sont effectuées b l’étranger. 

Mais les droits de timbre seront dus, par application des dispositions formelles 
de l'article 5 de la loi du 28 décembre I8î)5, lorsque les litres ainsi vendus ou achetés 
sur une place étrangère seront énoncés dans un acte public ou sous seing privé 
passé en Franco, mémo â l’occasion de la négociation, lorsque, par exemple, ils 
feront l’objet d’une décharge donnée, soit par l’agent de change au client qui l a 
chargé d’une opération de vente, soit par ce dernier à l'agent de change dans l'hypo¬ 
thèse contraire. 

Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 

Liotard-Vügt. 


17 Mai 18%, — Décret relatif à la consignation^ en Alger te t des titres et 
valeurs mobilières à (a Cn is.se des depots et consigluttions. 


Le Président de la Réih duqle française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du 28 juillet 187 a (1 , notamment l'article 2 qui porte qu’un règlement 
d'administration publique déterminera les mesures h prendre pour le dépôt, la 
conservation et le retrait des valeurs mobilières dont la consignation devait être 
faite b la Caisse des dépôts et consignations, ainsi que le mode de rémunération de 
la Caisse ; 

Vu les lois des 23 nivôse an XI11 et 28 avril 18 LG et l’ordonnance du Z juillet 1816 (2); 

Vu le décrût du 15 décembre 1875, portant règlement d’administration publique 
pour l 1 * 3 exécution dans la métropole de la loi du 28 juillet précédent (3; ; 

Vu lavis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et 
consignations, du 21 décembre 1892 ; 

Le Conseil d’ELal. entendu, 

Décrète : 

Article premier. — La consignation u la Caisse des dépôts et consignations 
des Litres et valeurs mobilières sous forma nominative ou au porteur, clans les cas 
prévus par la loi du 28 juillet 1875. est effectuée en Algérie, comme les dépôts de 
numéraire, aux caisses des trésoriers-payeurs et payeurs particuliers préposés de la 
Caisse, 

Art, 2, — Les valeurs consignées donnent lieu b la délivrance de récépissés 
contenant Y indication, dans leur ordre, dos numéros des titres. Cette indication 
n'est pas nécessaire en ce qui concerne les rentes au porteur sur l'État, qui sont 

(1) V, M, 

(2} Y. M. 

(3) V. M, 
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immatriculées sans délai au nom de k Caisse des dépôts et consignations. En ce 
qui concerne la rente amorlissable, les récépissés mentionnent ks numéros des 
séries* 

Ces récépissés sont Libératoires et forment tilre envers la Caisse des dépôts, à la 
charge toutefois, par les déposants, de les faire user et séparer du talon, dans les 
vingt-quatre heures de leurs dates, par les fonctionnaires chargés de ce contrôle. 

Lob dispositions du présent article sont constamment affichées dans les bureaux 
et caisses des préposés de la Caisse des dépôts et consignations. Mention est faite 
sur l'affiche de k qualité du fonctionnaire chargé du contrôle. 

Art. 3. — Les fonctionnaires chargés de ce contrôle mentionnent sur un registre 
spécial le nombre et la nature des valeurs comprises en chaque récépissé, et 
adressent tous les mois un relevé de ce registre Ma Direction générale delà Caisse. 

Art. 4. — Les valeurs mobilières sont centralisées à Paris, entre les mains du 
caissier général, qui en a k garde et la responsabilité. 

Art. 5. — Les versements complémentaires qui seraient nécessaires pour libérer 
les titres consignés ne sont effectués, parla Caisse des dépôts, qu'aulant que des 
provisions ont été faites ou que les ressources disponibles de la consignation ont été 
affectées h cel emploi par le déposant. 

Art. G. — La Caisse est chargée de recevoir aux diverses échéances les arrérages, 
intérêts ou dividendes dus sur les litres consignés ; elle encaisse également, lorsqu'il 
y a lieu, les sommes provenant du remboursement total ou partiel des litres et des 
lots et primes qui leur ont été attribués. 

Elle R endisse les arrérages, dividendes ou intérêts des valeurs étrangères qu’au- 
tanl tjue le paiement en esl effectué en France par ries repré s en Unis accrédités, 

En ce qui concerne le capital des valeurs étrangères mentionnées au paragraphe 
précédent, k Caisse demeure chargée de faire le nécessaire pour en toucher ie 
montant, mais sans qu’elle puisse être, en aucun cas, responsable du non-recuu- 
vrement. 

Art* 7, — La consignation des billets à ordre, lettres de change ou autres effets 
de commerce n'est pas admise. 

Art* 8* — Dans le cas où la négociation des valeurs consignées serait demandée 
par les parties intéressées ou prescrite par une décision judiciaire passée en force 
de chose jugée, il y est procédé par le ministère d’un arçent de change. 

L’ordre delà négociation est donné le lendemain du jour de l 1 enregistrement de 
la demande ou de la notification de la décision judiciaire au secrétariat de l'admi¬ 
nistra Lion. 

Art, 9, ’— La restitution ù qui de droit des titres et des fonds est opérée dans 
les coud il ion s do la lot du 28 nivôse an XIII et de l 1 ordonna ace du 3 juillet ÏSiG, au 
lieu même oîi lo dépôt a été effectué. Toutefois, lo délai pour la restitution des 
valeurs centralisées h Paris esl étendu à vingt jours. 

Art. 10 , - Los sommes dont la Caisse opère le recouvrement, soit comme revenu, 
soiL comme réalisation de capitaux, produisent intérêts à 2 p, 1100 l'an, à partir du 
soixanlc-et-unièmc jour de chaque encaissement, jusques et non compris le jour du 
remboursement, par application dos articles 1 de 1a lui du 28 nivôse an XUI et U 
de l'ordonnance du 3 juillet 181 6, 

Art, IL — Le droit de garde annuel à percevoir par la Caisse des dépôts et 
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CD n&ignations est fixe pur arrêté du directeur général, pris sur l'avis de la commis¬ 
sion de surveillance et approuvé par le ministre des finances. 

Ce droit ne pourra, en aucun cas, s’élever au-delït de 50 centimes p* 100 de la 
valeur de chaque titre déposé. 

Le droit est perçu, savoir : pour les titres non inscrits h la cote d’une Bourse, ou 
non cotés depuis un an, sur la valeur nominale, et, pour tous les autres, sur la valeur 
déterminée parle cours moyen do la veille du jour du dépôt, et, à défaut de cours 
a cette date, par celui de la précédente cote. Si les U1 res sont colés tout à la fois h 
Bourse de Paris eL dans celles des départements, il est tenu compte exclusivement 
du cours de la première. 

Toutefois, le montant du droit de garde pourra être abaissé par des arrêtés du 
directeur général pour 1rs valeurs improductives- Le droit est dû, pour chaque 
année do garde, l-l qu’il a été fixé au moment de la consignation, la première année 
commencée comptant comme année entière; pour les années subséquentes, le droit 
est liquidé par trimestre. 

Art. 12. — Le moulant du droit de garde est prélevé sur les premiers fonds 
disponibles rie la consignation, et, à défaut, il est réclamé des parties intéressées 
préalablement au retrait de ceux des titres qui n'auraient donné lieu à aucun 
encaissement. 

Aur, 13. - Le présent décret recevra son exécution h partir du i* r juillet 18%. 

Art* I L — Le ministre des finances est chargé do Inexécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du gouvernement de 
l'Algérie et publié au Journal officiel. 


28 Mai 1890. — Décret qui autorise les Agents de change près les bourses dépar¬ 
tementales pourvues de parquets à certifier les transferts des inscriptions du 
fonds d ü / a , 


Le Président de la République française, 

Vu les décroîs des 12 juillet 1883, 10 juin 1881, 20 janvier 1804 (art- 4), concer¬ 
nant tes transferts de renies certifiés dans les départements I ; 

Sur la proposition du ministre des finances, 

Décrète : 

Article premier. — A partir du 1" juillet 1896, les agents de change près les 
bourses départementales pourvues de parquets pourront certifier les Iransrerls ries 
inscriptions nominatives du Tonds 3 p* 100, assignées payables h la trésorerie 
générale du département ou ils exercent, lorsque ces transferts auront pour objet 
la délivrance d'autres inscriptions nominatives. 

Art* 2 , — L'agenl de change établira une déclarai ion et un certificat de Irans- 


fl) V. les deux premier? décrets au Manuel cl celui du 20janvier 1894 ci-dessus. "V. aussi le 
rapport du ministre des finances du 24 décembre 1890 avec le décret qui le suit, étendant la 
compétence des agents de change près les bourses départementales. V* encore la note 2 sous 
fart. lû de la loi du 24 décembre 1896- 
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déchût. — LO août L8fi6. 


ferl qui seront, revêtus de la signature du vendeur nu de son fondé de pouvoirs 
spécial. Celle signature sera certifiée par l'agent de change. 

Art, :î. — Les transferts seront signés, après vérification f par le trésorier 
général, agissant en qualité (Pagenl comptable dos transferts* 

Le comptable justifiera, h ce Litre, do sa gestion îl la Cour dos comptes. 

A ut. L Les opéra lions qui motiveront ces transferts seront effectuées par 
les soins de Tagent comptable du grand-livre, à Paris, au vu des certificats de 
transfert et des anciens I il res. 

Art* 5, — Les inscriptions résultant des transferts, dûment visées par Pagent 
comptable du grand-livre, seront adressées au trésorier général, qui les certifiera, 
après les avoir rapprochées des déclaraiions, et les soumeltra au visa du préfet, 
conformément à Partïcltf 1 de la loi du â-î avril 1833 i l j. 

Art. lï. - - Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui SE j ra inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois . 


2 B J u t l l et LâOfi. — Dec re t a ut or ha ni le m in îst re < les fin a nées à créer po v r les 

rentes au porteur des titres munis de coupons d’arrérages pour une période de 

dût! ans. 

Le Président de la République française, 

Vu la loi du 24 août 1793 (2), 

Vu les ordonnances des 2iï avril et LO mai 1331., concernant la création des rentes 
au porteur 3) ; 

Sur la proposition du ministre des finances, 

Décrète : 

Article premier. — Le ministre des finances est autorisé à créer pour les 
rentes au porteur des Mires munis de coupons d'arrérages pour une période do 
dix ans. 

Art. 2. Des arrêtés ministériels détermineront les dates & partir desquelles 
les Litres créés en exécution de l'article L" du présent décret seront mis eu circula¬ 
tion par le Trésor pour les différents fonds. 

Art. 3. — Le ministre dos finances est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des Lois el au Journal officiel. 


LO Août 130G, Decret concernant Vf mission et la négociation en France des 

valeurs étrangères (4). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

(!) V. M. 

(g) V. 51. 

(3) V. .VL 

(4) V. M, LJ-, des 23 juin 1357 et SD juin 1872 cl D.P. des 17 juillet 1837, G décembre 1812 
cl b février 1880- 






























DÉCRET. — tO AOUT 1806. 
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Vu l'article Ode la loi du 33 juin 1857, portant fixation du budget de l'exercice 
1858; ensemble l’arlide 10 du décret du 17 juillet L837, rendu pour l'exécution de 
ladite loi ; 

Vu l’article i de la loi du 29 juin 1872, relative à un impôt sur le revenu des va¬ 
leurs mobilières; ensemble les articles 3 et \ du décret du 6 décembre 1872, rendu 
pour F exécution de ladite loi ; 

Vu l’article 2 du décret du G février 1880, concernant la négociation, en Franco, 
des valeurs étrangères; 

Le Conseil cFÉtat entendu, 

Décrète ; 

Article premier. — Le paragraphe 2 de l’art icle 10 du décret du 17 juillet 1857 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Toute compagnie qui, à l’avenir, sera autorisée h faire coter ses titres en 
France devra également faire agréer un représentant responsable. L agrément sera 
donné par le ministre des finances ou, en vertu de la délégation du ministre, par le 
directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre. » 

Art. 2, — Le paragraphe 3 de FarLicle 3 et le paragraphe l tr de l’article A du 
décret du fi décembre 1872 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 3, §3. — Los sociétés, compagnies et entreprises étrangères dont les 
titres ne sont pas cotés, mais qui ont pour objet des biens meubles ou immeubles 
situés en France, doivent la taxe sur le revenu h raison îles valeurs françaises qui 
en dépendent, et acquittent celle taxe d’après une quotité du capital social fixé par 
le ministre des finanças, sur l’avis préalable de la commission instituée par le 
règlement ci-dessus indiqué* Elles doivent, h col effet, faire agréer, avant le l çp dé¬ 
cembre 1872, si elles existent ae lu elle ment, et, dans le cas contraire, avant toute 
opération en France, un représentant français personnellement responsable des 
droits et amendes. L’agrément sera donné par le ministre des finances ou, en verlu 
de la délégation du ministre, par le directeur général de F enregistrement, dos 
domaines et du timbre (1). » 

« ÀnT* 4, § 1 er . — Aucune émission ou souscription de litres étrangers ne peut 
avoir lieu en France qu’après qu'un représentant responsable a été agréé par le 
ministre des finances ou, en vertu de la délégation du ministre, par le directeur 
général de l'enregistre ment, des domaines et du timbre* » 

Art. 3* — L’article 2 du décret du G février Î88D esl modifié ainsi qu’il suit r 

« La chambre syndicale près la Bourse oh l’admission d’une valeur étrangère est 
demandée se fait remettra les pièces et justifications suivantes ; 

» 1° Les actes publics ou privés, statuts, cahiers des charges, etc., en verlu 
desquels cette valeur a été créée dans son lieu d’origine; 

» 2° La certification, par F autorité consulaire établie en France, que ces actes 
sont conformes aux lois el usages de leur pays d’origine et que la valeur est officiel¬ 
lement cotée dans ledit pays, h moins qu’il n y existe pas de Bourse officielle, auquel 
cas le fait serait constaté par le certificat; 

» 3° La justification do l’agrément par le ministre des finances ou, en vertu de la 


(l) La modification consiste dans l'adjonction de cette dernière phrase. 
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r*at. — 24 décembre 1896. 


délégation du ministre, par le directeur général do T enregistre ment, des domaines 
et du timbre, d'un représentant responsable du paiement des droits du Trésor- » 
Art, 4. — Le ministre des finances est chargé de Y exécution du présent décret* 
qui sera publié au Journal officiel cl inséré au Bulletin des. lois * 


21 Octobre [806. — sirt-vrfe la caisse centrale ch* Tvésûrpublïc concernant l ' admis ¬ 
sion dans les dépôts de dires effectués aeant V échéance des quittances visées 
par la Direction de la Del te i user île (1)* 


A partir de l'échéance du 16 novembre 1806, les quittances visées émises par tu 
Direction de la Dette inscrite pendant la période fie dé Lâche ment du coupon seront 
admises en dépôt, mais seulement dans la matinée du troisième jour ouvrable qui 
précède l'échéance, soit le 12 novembre pour le trimestre échéant le 16 du môme mois* 
Pour les arrérages payables à Paris, nette mesure s'appliquera h toutes les 
natures de renies. 

En ce qui concerne les arrérages payables dans les départements, elle sera 
restreinte aux fonds 3 p. 0 0 amortissable et 3 i/2 p, 0/0, 


Mode d’établissement des bordereaux de dépôt. 

Los quittances visées payables ù Paris devront être inscrites sur les bordereaux 
détaillés de chaque série, à la suite des titres, cette inscription étant précédée fie la 
mention : Quittances visées. 

Les quittances visées payables dans les départements feront l’objet de bordereaux 
absolument distincts de ceux afférents aux arrérages payables h Paris; toutefois, si 
elles sont peu nombreuses, elles pourront être inscrites, dans Tordre de série, sur 
un bordereau unique, avec indication très apparente de k série: dans ce cas, le 
total en sera reporté à la fin du bordereau récapitulatif, sous k rubrique : Arrérages 
payables dans les départements ; Quittancés visées. 


24 Décembre I80U. — Loi de finances. Extinction des rentes départementales. 

Art. 10. — À partir du 1" janvier 1807, il no sera plus inscrit aucune rente 
nouvelle aux livres auxiliaires des trésoreries générales. 

Ces livres seront fermés, dans chaque département, au fur et ît mesure que toutes 
les inscriptions y figurant actuellement auront été reportées au grand-livre de la 
dette publique, tenu & Paris {2). 

Les dispositions Contraires delà loi du 14 avril 18 L9 sont et demeurent abrogées (3). 

(1) V, M, arrêté ministériel du .10 janvier IR22. 

(2) Afin tir réparer le préjudice qui devait résulter pour les agents de change près le^ Bourses 
départementales de l'extinction des renies départementales, un décret du ït décembre 1806 
leur accorde le droit de transférer toutes les rentes nominatives ou mixtes, sans distinction du 
fonds auquel elles appartiennent, ni du lieu d'assignation. 

(3) y. M. cette loi el l'ordonnance royale qui avaient autorisé l'ouverture, dans chaque 
département, d ue livre au&iliaïre du grand-livre de ta licite publique. 
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'24 Décembre 189G. — Loi relative aux formes et an contrôle des récépissés et 

autres titres qui engagent le Trésor. 


Art. LL — La loi du 24 avril 1853 (L, relative aux formes ol au Contrôle des 
récépissés et autres titres qui engagent le Trésor public, est abrogée el remplacée 
par les dispositions suivantes : 

§ L r . — Tout versement en numéraire ou autres valeurs fait aux caisses du 
caissier-payeur central du Trésor public h Paris et à celles des trésoriers-payeurs 
généraux et des receveurs particuliers des finances, pour un service public, donnera 
lieu h la délivrance immédiate d’un récépissé. 

Ce récépissé, pour être libératoire et former titre contre le Trésor* devra être 
détaché d une formule à talon. 

S 3, — Les bons du Trésor, traites, mandats, récépissés el. valeurs de foule 
nature, émis par le caissier-payeur central, n "engageront le Trésor qu’au tant qu’ils 
seront délivrés sur des formules h, talon el revêtus du visa du contrôle. 

Les acceptations par le caissier-payeur central des effets et traites émis sur sa 
caisse n’obligeront également le Trésor qu'au tant qu’elles seront revêtues du visa 
du contrôle (2)* 

§ 3. — Tout extrait d'inscription de rente immatriculée sur le grand-livre delà 
dette publique, à Paris, qui sera délivré ù partir de la promulgation de la présente 
loi, devra, pour former litre valable contre le Trésor, être revêtu du visa du 
contrôle. 

g 4. — Les certificats d’inscription délivrés pour la concession d’une pension à 
quelque litre que ce soit, ceux d'inscription de cautionnement el de privilège de 
second ordre à délivrer aux bailleurs de fonds devront, pour Former Litre valable 
contre le Trésor public, être également revêtus du visa dn contrôle. 

§ 5. — Les dispositions du paragraphe 2 du présent article sont applicables aux 
opérations effectuées à Paris par la Caisse des Dépôts et Consignations. 

SG- Le présent article de loi sera constamment affiché dans les bureaux et 
caisses où il devra recevoir son exécution. Il en sera de même des modèles régle¬ 
mentaires île récépissés adoptés par l'administrai ion . 

Les formules de chacun des titres y énoncés contiendront le texte du paragraphe 
spécialement applicable à cc litre. 

Art, 12 - — - Les dispositions de l'article précédent ne sont applicables ni aux 
consignations de valeurs mobilières, ni aux opérations de la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, qui continueront A être soumises aux dispositions 
insérées clans les décrets du 15 décembre 1875 et du 28 décembre 1886. 


(1) V. AI, 

(2) V. ci-dessous î>. dn 4 janvier i&97. 
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DÉCHET. — 24 DÉCEMBRE 1896, 


21 Décembre 18%, — Rapport adressé au Président de la Rejmùlit/ue par le 
ministre des finances, suivi d'un décret relatif à Vex tension de la compétence des 
agents de change près les bourses départementales* 


Monsieur le Président, 

Les agents rie change exerçant près les bourses de province pourvues d’un 
parquet sont actuellement autorisés h certifier le transfert des rentes nominatives 
de tous les fonds d'Etat français, pourvu qu’il s’ngisse d*inscriptions départe¬ 
mentales 3 p. 109 ou d'inscriptions directes assignées payables k la trésorerie 
générale de leur résidence. 

Cos officiers ministériels réclament depuis longtemps une extension do compé¬ 
tence ; ils ont demandé h diverses reprises le droit de transférer toutes les rentes 
nominatives t ans distinction et quel que soi! le département sur lequel les arrérages 
sont ordonnancés. 

Après examen de cette question, il a paru que la demande des chambres syn¬ 
dicales de province pouvait être accueillie. 

Une mesure de ce genre est de nature à faciliter les transactions sur les rentes et 
ne peut être qu'avantageuse aux rentiers. 

Il est d'autant plus opportun de l'adopter en ce moment que les inscriptions 
départementales 3 p. 109, sur lesquelles portaient plus particulièrement les opéra¬ 
tions des parquais de province, sont appelées à disparaître successivement par 
application de l'article 10 de la loi de finances du 24 décembre 1806 (1). 

Pour que cette suppression n'apporte aucune entrave è l’action des Agents de 
change départementaux, il suffît de leur concéder le droit rie transférer ton Les les 
renies nominatives, sans distinction du fonds auquel elles appartiennent ni du lieu 
d’assignation. La même autorisation leur serait donnée pour les renies mixtes, 
c'est-à-dire pour les inscriptions nominatives munies de coupons d'arrérages au 
porteur. 

Si vous partagez cette manière de voir, je vous prie de vouloir bien revêtir de 
votre signature lo projet de décret ci-joint, qui a pour objet de consacrer l’extension 
de compétence des agents de change de province. 

Le Ministre des finances, 

Georges Cqciiery. 


Le Président de la République française, 

Vu les décrets des 12 juillet 1883, 10 juin IH8t, 20 janvier 1894 (art. 4) et 28 mai 
18!l{i {2j, concernant les transferts de rente certifiés dans les départements ; 

Sur la proposition du ministre des finances, 

Décrète ; 

Article premier, — À partir du 1 er janvier 1897, les agents de change près les 
(I) V, cette loi ci-dessus, 

(S) V. les deux premiers décrets au Manuel el les deux suivants ct-dcssus, V. aussi la noie 2 
sous l'art 10 de la loi du décembre 1896. 
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bourses d é pn r terne n talc s pourvues de parquets pourront certifier les transferts des 
inscriptions nominatives cl. mixtes, lorsque ces transferts auront pour objet la déli¬ 
vrance d inscriptions nominatives. 

Art. 2. — L’agcni de change établira une déclaration et un certificat de transfert, 
qui seront revêtus de la signature du vendeur ou de son fondé de pouvoirs spécial. 
Cette signature sera cerlilîée par l'agent de change. 

Art. — Les transferts seront signés, après vérification, parle trésorier général, 
agissant en qualité d'agent comptable des transferts. 

Le comptable justifiera, à ce Litre, de sa gestion à la Cour des comptes. 

Art. i. Les opérations que motiveront ces transferts seront effectuées par les 
soins de l'agent comptable du grand-livre, h Paris, au vu des certificats de transfert 
el des anciens litres. 

Art. 5. — Les inscriptions résultant des transferts prévus l'article l ,f seront 
certifiées par le trésorier général et visées par l’agent comptable du grand-livre et 
par h» contrôle central. 

Art. fi. — Les dispositions contraires au présent décret sont et demeurent 
abrogées. 

Art. 7. - Lo ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décrel, 
qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lots. 


\ Janvier 1897. — Décret relatif aux formes et au contrôle des récépissés 

qui engagent le Trésor public . 


Le Président de la Répit ru que française, 

Vu la loi du décembre 18%, abrogeant les dispositions de la loi du Siavrîl 1833 
sur le visa des récépissés dans les départements 1) ; 

Vu le décret du ÏA janvier 18811 sur l'administration et la comptabilité des corps 
de troupes ; 

Vu le décret du 29 mars 18% sur l'administration et la comptabilité des écoles 
normales primaires ; 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète : 

Article premier. — Los communes et établissements publics, les corps de 
troupes, les fabriques d'églises el, d'une manière générale, tout déposant autorisé 
à verser ses fonds libres chez le cai sgi e repaye ur rentrai, le receveur central delà 
Seine, les trésoriers-payeurs généraux el les receveurs particuliers, soit comme 
agents du Trésor, soit comme préposés de la Caisse des dépôts et consignations, 
doivent être munis d’un carnet de compte courant sur lequel les receveurs des 
finances sont leous d'inscrire, sous leur responsabilité, les dépôts et les retraits de 
fonds, et de mentionner en outre, en toutes lettres, le nouveau solde du compte 
dans leurs écritures, après chaque opération. 


(I) Y. celte loi, article 11. 
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17 NOVEMBRE 1897. 


Ces menlions sont signées par les receveurs des finances. 

Art. 2, — Le dernier solde inscrit sur le carnet de compte courant est considéré 
comme taisant partie de l’encaisse des comptables chez lesquels le montant des 
récépissés de dépôts fie fonde au Trésor, déduction faite des remboursements déjà 
effectués, figurait jusqu'à ce jour comme numéraire. 

Art. 3, — Les receveurs des finances établiront à l'avenir, semestriellement, 
une situation de chacun des comptes courants dont ils suivent les opérations; ils la 
transmettront soit au déposant, soit au comptable chargé de lu comptabilité de 
rétablissement dépositaire, soit, s'il s’agit d’un corps de troupes, h l'intendant 
militaire ou aux commissaires aux revues chargés de la surveillance administrative 
dudit corps. 

Celte situation devra être renvoyée au comptable, revêtue d’un visa de confor¬ 
mité, dans un délai de quinze jours. 

Art. 4 — Des situations semblables devront être fournies, lorsqu'ils en feront la 
demande, aux fonctionnaires de l’inspection générale dos finances, du corps du 
contrôle de fadmï niât ration de farinée, do L'intendance, de l'inspection et du 
commissariat de la marine. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 


17 Novembre 1897. — Loi portant prorogation du privilège de la Banque de France . 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la lui dont la loueur suit : 

Article premier. — Le privilège concédé à la Banque de France par 1rs lois des 
24 germinal an Xî,22 avril I80G, 30 juin 1840 et 0 juin £857 1 1 , donl la durée expirait 
le 31 décembre 1897, esl prorogé de 23 ans, et ne prendra fin que le 31 décembre 1920. 

Néanmoins, une loi votée par Jes deux Chambres dans le cours de l'année 191K 
pourra faire cesser le privilège à la date du 3 J décembre 1912. 

Art. 2 . — Le 1° de l’article 9 des statuts fondamentaux de la Banque, établis par 
le décret du 16,janvier 1808 (2), est modifié ainsi qu'il sud : 
ii Les opérations de la Banque consistent : 

» 1* A escompter à toutes personnes des lettres de change et autres effets de 
commerce h ordre, à des échéances déterminées qui ne pourront excéder trois mois, 
et souscrits par des commerçants, par des syndicats agricoles ou autres et par 
toutes autres personnes notoirement solvables. » 

Art. 3. — Les fonctions de gouverneur et de sous-gouverneur de la Banque de 
France sont incompatibles avec le mandat législatif. 

Art. 4. — L’art ici c 19 de la loi du 22 avril 1800 est complété par r adjonction, 
après le deuxième paragraphe, d’un paragraphe ainsi conçu : 


fi) V. ces lois au Manuel et la note sous celle du 24 germinal nu XL 

(2) V. M. La seule modification apportée à l'ancien § l cp est Ladjonction des syndicats 
agricoles ou autres. 































LOI. — 17 NOVEMBRE 1807. 



« G^s agents devront Être Français (1 ♦ » 

Art* 5* — À partir du l w janvier 1897, et jusque® et y compris l'année 1920, la 
Banque versera h l'État, chaque année, et par semestre, une redevance égale au 
produit du huitième du taux de l'escompte par le chiffre de la circulation productive, 
sans qu’ello puisse jamais cire inférieure h deux millions (2.000*000). 

Pour la fixation de cette redevance, la moyenne annuelle de la circulation produc¬ 
tive sera calculée telle qu'elle osL déterminée pour l'application de la loi du 
13 juin 1878. 

Le premier paiement semestriel sera exigible quinze jours après l’expiration du 
semestre dans lequel la loi aura été promulguée. Les autres paiements s’effec¬ 
tueront le 15 janvier et le 15 juillet de chaque année, le dernier devant avoir lieu le 
13 janvier Hïil. 

Art* lï. — L’avance de GO millions consentie par la Banque à l'État, en vertu du 
traité du 10 juin 1837, moyennant un intérêt de 3 p. 0 0, et l'avance de 80 millions 
consentie par la Banque à l'Etat, en vertu du traité du 29 mars 1878, approuvé par 
la loi du 13 juin 1878, moyennant un intérêt de I p. 0 I), cesseront de porter intérêt 
à partir du V r janvier IHlfà. 

Lu Banque ne pourra réclamer le remboursement de tout ou partie de ces 
avances pendant toute la durée de son privilège* 

A ht. 7„ — Est approuvée la convention du3J octobre I HïH ï 2), en vertu de laquelle, 
indépcndnmmenl des I4Q millions spécifiés a l'article G, la Banque s'engage it mettre 
à 3a disposition de l'État, sans intérêt et pour toute la durée de son privilège, une 
nouvelle avance de quarante millions (40.000.000) de francs. 

Cette convention est dispensée dos droits de timbre et d'enregistrement. 

Art* 8 h — La Banque payera gratuitement, concurremment avec le® caisses 
publiques, pour le compte du Trésor, les coupons au porteur des rentes françaises 
et des valeurs du Trésor français qui seront présentés à ses guichets, tant h Paris 
que dans ses succursales et bureaux auxiliaires. 

Art. 0. — La Banque devra, sur la demande du ministre des finances, ouvrir 
gratuitement ses guichets à rémission des rentes françaises et valeurs du Trésor 
français. 

Art. 10. — Les comptables du Trésor pourront opérer, dans les bureaux auxi¬ 
liaires comme dans les succursales, des versements ou des prélèvements au compte 
courant du Trésor. 

Dans les villes rattachées, la Banque devra faire opérer gratuitement, h toute® 
les échéances, le recouvrement des traites tirées sur les comptables du Trésor par 
d'autres comptables du Trésor, ainsi que celui des traites des redevables de revenus 
publics à l'ordre des comptables du Trésor. 

Art. il. — I )ans le délai de deux ans, à partir de la promulgation de la présente 
loi, le nombre des succursales sera porté de quatre-vingt-quatorze 3: à cent douze 
par la transformation de dix-huit bureaux auxiliaires en succursales. 


(1) La nationalité française n’était pas exigée jusque-là, 

(2) V. celle convention ci-aprùs, p. 47. 

(3) Y, M, L. du 27 janvier 1873 et note. 
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En outre, il sera créé une succursale dans chacun des chefs-lieux de département 
qui n*cn possèdent pas (î). 

Les bureaux auxiliaires non transformes en succursales seront maintenus* 

En outre, il sera créé trente nouveaux bureaux auxiliaires (2). 

Los établissements et les services institués par le présenL article fonctionneront 
dans le délai maximum de deux ans, à dater de la promulgation de la présente lui* 
Indépendamment des créations stipulées ci-dessus, la Banque créera, à partir de 
190Ô, élu moins un bureau auxiliaire nouveau chaque année, jusqu’à concurrence do 
quinze. Les localités dans lesquelles ces bureaux devront être établis seront déter¬ 
minées, d’un commun accord, par le ministre dos finances et la Banque de France, 
Art. 1 2, — Lorsque les circonstances exigeront F élévation du taux do l'escompte 
au-dessus de 5 p, 0/0, les produits qui en résulteront pour la Banque seront déduits 
des sommes annuellement partageables outre les actionnaires; un quart sera ajouté 
au fonds social, et le surplus reviendra à l'État. 

Art, 13, — Lo chiffre des émissions de billets de la Banque de France et de ses 
succursales, fixé au maximum de quatre milliards (3), est élevé à ï> milliards. 

Art. U. — Le cours légal d’un type déterminé de billets pourra, sur la demande 
de la Banque, être supprimé par décret, la Banque restant d'ailleurs toujours tenue 
d'en opérer Je remboursement, à vue et en espèces, tant à son siège en Irai à Paris 
que dans scs succursales et bureaux auxiliaires. 

En dehors des conditions prévues par le paragraphe F* du présent article, le 
cours légal des billets ne peut être supprimé que par une loi. 

Art. 15. — La Banque de France versera au Trésor public, dans le mois qui 
suivra la promulgation de la présente loi, une somme représentant la valeur des 
billets de banque de tous les anciens types à impression noire qui n'auront pas été 
présentés au remboursement. 

Ges billets seront, en conséquence, retranchés du montant de la circulation, le 
Trésor prenant à sa charge le remboursera nt desdits billets qui pourraient être 
ultérieurement présentés aux guichets de la Banque. 

Jusqu’à l'expiration de son privilège, ou tout au moins jusqu'à une prorogation 
nouvelle, si ell<s intervient avant 11)20, la Banque restera en possession du montant 
des billets autres que ceux qui sont mentionnés au paragraphe précédent et dont le 
remboursement ne lui aura pas été demandé. 

Art. 16. — La Banque sera tenue de trébucher, dans les encaisses de ses suceur* 
sales et bureaux ftuxiliaîrea, et de transporter à scs Irais, à T Ho tel des Monnaies, 
les pièces d'or légères dont le miirstro aura prescrit la réfection Les pièces neuves 
seront remises à la Banque, à son siège social. 

Art* 17. — Est approuvée la convention du 31 octobre 1866 4), réglant!es rap¬ 
ports de l’Etat et de la Banque de France en ce qui concerne l'exécution de là con¬ 
vention monétaire conclue les U novembre et 12 décembre 1883 (a), entre la France, 
la Belgique, la Grèce, Filai je et la Suisse. 


(J ) T.c nombre des succursales a été élevé par là à 120, V. Àppeml» 

(2) Le nombre eu a été porté à 49. 

(3) V. M. (l’est lu loi du 2a janvier 1893 qui avait fixé ce maximum de quatre milliards. 

(4) V. cette convention ci-après, p. 47. 

(5) V. A jjpuTuI. t. du 20 décembre 1883. 
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Celle convention est dispensée des droits de timbre et d’enregistrement 
Art. 18. Les sommas versées par la Banque par application des articles 5 et 7 
seront réservées et portées h un compte spécial du Trésor, jusqu'à ce qu'une loi ait 
établi les conditions de création oL de fonctionnement d“un ou de plusieurs établis¬ 
sements de crédit agricole, 

La présente loi, délibérée et adoptée parle Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'État- 


CONVENTION 

relative à une nouvelle avance de 40 millions à faire au Trésor. 

Entre M* Georges Gochery, député, ministre des finances, agissant en cette 
qualité, 

D v une pari, 

Et M* Joseph Magnin, vice-président du Sénat, gouverneur de la Banque de 
France, autorisé par une délibération du Conseil général de ladite Banque en date 
du 22 octobre 18%, 

D'autre part, 

J1 a été convenu ce qui suit : 

Article premier. — Indépendamment de l'avance de 140 millions résultant des 
traités des 40 juin 1857 et 29 mars 1878, la Banque de France s’engage, à partir de 
la promulgation delà loi portant renouvellement de son privilège, à fournir au 
Trésor public, au fur et à mesure des autorisations législatives à intervenir s une 
nouvelle avance qui pourra s'élever à 40 millions de francs* Cette avance est 
consentie pour la durée du privilège de la Banque ; elle ne portera pas intéréL* 

Art* 2, — Les bons du Trésor qui seront remis à la Banque de France en 
garantie des sommes mentionnées il l'article précédent seront h l’échéance du 
31 décembre 1920* 

Aut. 3. — La présente convention ne sera exécutoire qu’autant qu'elle aura été 
approuvée par la loi portant renouvelle ment du privilège de la Banque. 

Art. 4, — La présente convention est dispensée des droits de timbre et d’enre- 
gislrement* 

31 octobre 1896, 


CONVENTION 

relative à l'exécution des conventions monétaires des 0 novembre 

et 12 décembre 1885 (I). 

Entre M. Georges Gochery, député, ministre des finances, agissant en cette 
qualité, 

D'une part, 

Et M* Joseph Magma, vice-président du Sénat, gouverneur do la Banque île 
France, autorisé par une délibération du Conseil général [le ladite Banque en date 
du 22 octobre 18%, 

D’autre part, 


(1) V. Àppcnd. ces deux conventions* 
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lia été convenu ce qui suit : 

Article premier. — Lu Banque de France s’engage à exécuter, dans un délai 
de cinq ans, à partir du l w janvier 18U8, rengagement pris dans sa lettre du 2 no¬ 
vembre iy8‘>, annexée à la convention du C novembre suivant, sans que la Banque 
soit liée au delà de ce terme par 1 + application de la clause de tacite reconduction 
prévue au paragraphe 2 de l'article 13 de ladite convention (1). 

En cas de dénonciation par un des États contractants, coL engagement cesserait 
d'avoir son effet à dater du l 6r octobre qui suivra l'expiration de la convention î 
mais, en ce cas, la Banque s’engage à conserver provisoirement les pièces étran¬ 
gères de 5 francs en argent qu elle aurait en caisse et. à n’en exiger lu rembour¬ 
sement du Trésor français qu'au furet à mesure que le montant en sera versé à 
celui-ci par les puissances conlraclantes. 

Art. 2* — Le remboursement par le Trésor h la Banque de l'intégralité des 
pièces de 5 francs étrangères dont elle serait détentrice devra être terminé dans 
un délai maximum de cinq ans, il partir du jour de F expiration de la convention, 
même si, à ce moment, le Trésor français n’a pas reçu des puissances étrangères 
Fi intégralité des sommes qu'elles auraient du verser. 

Art. 3. — Les intérêts bonifiés par les puissances étrangères sur le montant des 
sommes h rembourser ( i p, 100 par an pendant les deuxième, troisième et quatrième 
années, et 1 1/2 p. 100 pendant la cinquième année seront acquis à la Banque. 

Art. L — La présente convention est exempte tics droits de limbrc et d’enre¬ 
gistrement. 

31 octobre 181)6. 

18 Décembre 1807. — Loi qui approuve l*arrangement monétaire conclu à Pari$ } 

le 29 octobre 1897, entre la France, la Belgique, la Grèce 3 VItalie et la Suisse. 

Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 

Le Président de la République Française promulgue la loi dont la teneur suit r 

Article unique. — Le Président de la République Française est autorisé à rec¬ 
tifier et, s’il y a lieu, à faire exécuter la convention monétaire conclue à Paris, le 
23 octobre 1897 , entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse (2 . 

Une copie authentique de ce document demeure annexée h la présente loi. 

La présente loi 3 délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre dos Députés, 
sera exécutée comme loi de F Liât. 

30 Décembre 1897. — Dtfcret qui promulgue la convention monétaire conclue à Paris, 

le 29 octobre 1897 , entre la France, la Belgique, la Grèce , I Italie et la Suisse. 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du Ministre des affaires étrangères et du Ministre des finances, 
Décrète ; 

Article premier. — Le Sénat et la Chambre des députés ayant approuvé la 

(1) V* Àppend. la lettre cl la convention. 

(2) V. ci-après le décret du 3ü décembre 1897 contenant la convention du 29 octobre 1897. 
V. également Àppend. conventions des 6 et Y2 novembre 
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Convention monéLaire conclue h Paris, le 29 octobre 1897, entre la France, le Bel¬ 
gique, la Grèce, l’Italie el la Suisse (i), et les ratifications de ccL acte ayant été dé¬ 
posées au Ministère des affaires étrangères, à Paris, le 30 décembre 1897, ladite 
convention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution : 


CONVENTION 


Le Président de la République française, S* M, le Roi des Belges, S, \L le Roi 
îles Hellènes, S, M. le Roi d’Italie elle Conseil fédéral de la Confédération Suisse, 
ayant reconnu l'insu Aisance des monnaies divisionnaires d’argent dans la circula¬ 
tion, insuffisance due, entre autres causes, t\ la disparition d'un grand nombre de 
ces monnaies, au développement constant des petites transactions et aux besoins 
nouveaux résultant de l’augmentai ion de la population et de certaines extensions 
coloniales. 

Ont résolu de conclure une convention additionnelle pour augmenter les conliri- 
gcnl s déterminés par F article 9 de la convention du G novembre 1883, el par l'article 3 
de l'acte additionnel du 12 décembre de la môme année (2), de manière è mettre ces 
contingents en harmonie avec le chiffre actuel de la population et h les accroître, en 
outre, dans la proportion de un franc (1 fi\) par tète d’habitant, et ont désigné à cet 
effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République française : 

M. Gabriel HanoUux, Ministre des affaires étrangères de la République 


française ; 

S, M. le Roi des Belges : 

M. le baron d'Anethan, son envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
près le Président de la République française; 

S. M. le Roi des Hellènes; 

M. N* Delyanni, son envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près Je 
Président de la République française; 

S* M. le Roi d’Italie: . 

Bon Excellence M* le comte Torniellî Brusati di Vergano, son ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire près le Président de la République française; 

Le Conseil fédéral de la Confédération Suisse ; 


M. Lardy, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près le Prési¬ 
dent de la République française; 

Lesquels, après s'ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. PL — Les contingents de monnaies divisionnaires d’argent déterminés par 
l'art. 9 de la convention du G novembre 1883 et par Fart, 3 de l'acte additionnel du 
12 décembre de la meme année sont augmentés : 

Pour la France, l'Algérie cl les Colonies, de cent trente millions de francs 
(130,000,000 fi\) ; 

Pour la Belgique, six millions de francs (6,000,000 fi\); 

Pour F Italie, trente millions de francs (30,000,000 frO : 

Pour la Suisse, trois millions de francs (3,000,000 fr.j; 


(1) V. L du 18 décembre 1807* 

(2) V. Append* la convention et l’acte additionnel. 
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2. — Los hautes parties contractantes s’engagent à employer exclusivement clos 
écus de cinq francs (5 fi\) d'argent aux effigies respectives pour la fabrication des 
nouvelles pièces divisionnaires. Toutefois, chacune d’elles pourra imputer, sur les 
sommes stipulées à l'art. 1 er , une frappe de lingots jusqu'à concurrence de trois mil¬ 
lions de francs (3,000,000 ii\) T à la condition de constituer, avec le bénéfice pouvant 
résulter de cette opération, un fonds de réserve destiné à F entre lien do sa circula¬ 
tion monétaire d’or et d’argent. 

3. — L’arrangement du 15 novembre 1893 sera, applicable aux nouvelles monnaies 
d'argent que le Gouvernement italien pourra émettre après la mise en vigueur de la 
présente convention additionnelle. 

h. — Le Gouvernement hellénique renonce à faire exécuter de nouvelles frappes 
de monnaies divisionnaires d’argent jusqu’au moment où î! aura pu prendre, 
envers ses alliés monétaires, les mêmes engagements que ritalie a contractés pour 
sa monnaie divisionnaire par l'acte du 15 novembre 1893 ou des arrangements 
analogues, acceptés par toutes les hautes parties contractantes. 

5, — Les hautes parties contractantes s’engagent à ne faire frapper les contin¬ 
gents déterminés à Fart. 1" ci-dessus que jusqu’à concurrence d'un maximum de 
deux cinquièmes la première année, et d'un cinquième les années suivantes. Les 
annuités non utilisées pourront profiter aux exercices subséquents. 

0. — Toutes les autres dispositions, tant de la convention du G novembre 1885 
et de ses annexes que les actes additionnels des 12 décembre 1885 et 15 novembre 
1893, sont et demeurent expressément maintenues. 

7. — La présente convention additionnelle aura la même durée que la convention 
du G novembre 1885, dont elle sera réputée faire partie intégrante. 

8 + — La présente convention additionnelle sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Paris, dans un délai de trois mois, ou plus têt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention 
et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en quintuple expédition, à Paris, le 29 octobre 1897. 


(L. H.) Signé ; 

G. Haxûtaux. 

(L. S.) - 

Baron d’Anetkan . 

(L. S.) - 

K--S. Delyànni. 

{L. S.) - 

G. Tûhniblli, 

{L. S.) — 

Lardy. 


Art. 2. — Le Ministre des affaires étrangères et le Ministre dos finances sont 
chargés, chacun en ce qui Je concerne, de l'exécution du présent décret. 


30 Décembre 1897. — Décret qui admet à circuler en franchise la correspondance 
relative à Vexécution des ordres d'achat et de vente de rentes françaises échangées 
entre les Receveurs particuliers des finances et le Syndic des agents de change, 
à Paris, 

Le Président de la République française, 

Vu les articles 1 et 2 de l'ordonnance du 17 novembre 1H4 4 sur les franchises 
postales; 
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Sur le rapport du ministre du commerce, de rindushie, des postes et des 
télégraphes ; 

Décrète r 

Article premier, — Etel admise il circuler en franchise,, sous plis fermés, dans 
toute lu République, la correspondance que les receveurs particuliers des finances 
ont à échanger avec le Syndic des agents de change à Paris, Celte franchise s'ap¬ 
plique uniquement à la correspondance relative h l'exécution des ordres d’achat et 
de vente des rentes françaises (1). 

Àrt, 2, — Le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télé¬ 
graphes, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 


31 Décembre 1897, — Lettre du Directeur du Mouvement général des fonds relative 
à la transmission directe, par tes receveurs particuliers, des ordres d'achats et de 
ventes de rentes à ta Chambre syndicale des Agents de change , 


Monsieur le Erésorier-payeur général, les ordres d'achats et de ventes de rentes 
reçus par les receveurs particuliers des finances ont été, jusqu'à ce jour, centralisés 
h îa Trésorerie générale de chaque département qui 1rs fait parvenir à la Chambre 
syndicale des Agents (3e change. Ce modo de procéder a pour conséquence de 
retarder, tout au moins de vingt-quatre heures, l'exécution des ordres donnés dans 
les arrondissements de Fous-préfecture et peut, par suite, éloigner des guichets du 
Trésor les rentiers qui ne sont pas domiciliés dans farron disse ment chef-lieu. 

Eu vue de faire disparaître cet inconvénient s le Ministre a décidé, sur ma propo¬ 
sition, que les modifications suivantes seraient apportées à l'exécution du service. 

A partir du 15 janvier 18ÜS, les receveurs particuliers adresseront directement à 
la Chambre syndicale des Agents de change, à Paris, avec toutes les pièces et les 
titres nominatifs ou au porteur s'y rapportant, les commissions d’achats et de ventes 
de rentes souscrites dans leurs bureaux (2), 

L’envoi des commissions à la Chambre syndicale sera effectué, sous pli chargé, 
3e jour même de leur dépôt à la recette particulière. Colle transmission aura lieu en 
franchise, conformément aux dispositions du décret en date du 30 décembre 1807 (3), 
Par le même courrier, les receveurs particuliers aviseront le trésorier-payeur 
général des ordres qu'ils auront reçus et adressés à Paris, eu lui faisant parvenir 
une copie des états récapitulatifs dont il sera parlé ci-après, 

Quanl aux trésoriers-payeurs généraux, ils continueront d'adresser à la Chambre 
syndicale les commissions déposées dans leurs bureaux par les habitants de 
l'arrondis seine nt chef-lieu. 


(i) V, ci-dessous Lettre du Directeur du Mouvement des ronds du 31 décembre ^8DT, 

(â) Jusque-là tous les ordres devaient passer par■ finlenu hiiairc du trésorier-payeur général 
(3) Y. ce décret ci-dessus. 
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Los plis chargés expédiés par les Lrésoriers-payeurs gén Taux al par les receveurs 
particuliers à la Chambre syndicale porteront la suscription suivante : 

Le trésorier-payeur général (ou lo receveur particulier d ) 
du département d ou de l'arrondissement d ) 

h Monsieur le Hyodic des Agents de change de Paris* 

Rue Ménars, n° (>, 

PARIS. 

Chaque pli devra être rcvêlii du contreseing du comptable expéditeur. 

Comme parle passé, le papier employé' pour les commissions d'achats de rentes 
sera de couleur blanche dans les trésoreries générales et do couleur rose foncé dans 
les recettes particulières; mais les demandes de ventes qui étaient uniformément 
établies sur papier blanc seronl à l’avenir, de meme que les demandes d'achats, de 
couleur blanche pour les trésoreries générales et de couleur rose pour les recettes 
particulières. Les commissions émanant des arrondissements de sous-préfecture 
cesseront naturellement d'être revêtues, comme elles Font été jusqu’à présent, du 
visa du trésorier général. 

Pour transmettre à la Chambre syndicale les commissions qu’ils auront reçues, 
les receveurs particuliers se serviront d'états récapitulants conformes aux modèles 
ci-annexes et semblables à ceux qui sont actuellement on usage dans les trésoreries 
générales. Ces états, qui seront imprimés sur papier blanc pour l'arrondi s sein eut 
chef-lieu et sur papier rose pour les arrondissements de sous-pré fcc turcs, porteront, 
en tête et à gauche* le numéro du départe mon L el au-dessous, le nom de F arron¬ 
dissement. La Chambre syndicale, après les avoir rapprochés des commissions, les 
remettra à ma Direction. 

Conformément aux instructions en vigueur, les commissions scronl portées sur 
les états récapitulatifs de chaque arrondissement avec des numéros faisant partie 
dune série non interrompue allant du I "janvier au 31 décembre. Cette prescription 
a pour but de faciliter le classement des états récapitulatifs cl aussi de permettre 
de s’assurer immédiatement que lus relevés parvenus à la Direction du mouvement 
général dos fonds ne présentent pas do lacune. 

Je crois devoir, on morne temps, rappeler aux comptables que les états récapitu¬ 
latifs doivent toujours indiquer les noms dos titulaires des rentes nominatives à 
vendre ou h acheter, morne lorsque les commissions de ventes ou d'achats ne sont 
pas signées par eux. Ces mêmes étals doivent aussi toujours présenter, au bas de la 
page, le nombre des commissions, ainsi que le lofai des capitaux à employer ou des 
rentes à vendre. Toutefois, les commissions déjà exécutées qui n'ont été renvoyées 
dans les départements qu'à (in de régularisation do pièces ne doivent plus être 
portées sur les états que pour mémoire lorsqu'elles sont réexpédiées h Paris après 
régularisation Lors de leur envoi à la Chambre syndicale, ces commissions sont 
(conformément aux prescriptions do la circulaire du Itl janvier 1887, n° 342 
inscrites aux étals récapitulatifs sous leurs anciens numéros, avec la mention 
suivante reproduite dans la colonne d’observations : * Renvoi après régularisation : 
ordre exécuté ou non exécuté. » 

IL n'est rien changé aux dispositions en vigueur en ce qui concerne le règlement 
des opérations et la transmission dos pièces dans les départements, après F exécution 
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des ordres. Ce règlement el les transmissions y relatives auront donc Heu, commé 
actuellement, par rentremise exclusive îles Irésoriers généraux. 

Les circulaires des 11 juillet IHüU et 12 mars Î88IÎ prescrivenl aux comptables 
d'aviser les rentiers, dès la réception des borderouux dupUcata, que le produit dos 
rentes vendues est & leur disposition, rattache la plus grande importance à ce que 
nos prescriptions soient rigoureusement observées ; il importe, en effet, que rien 
ne soit négligé pour que Je règlement des opérations s'effectue toujours dans le plus 
bref délai, 

A ce point de vue, il convient également d'aviser sans retard les rentiers de 
l'arrivée îles Litres qui leur sont destinés, ainsi que de la réception des pièces 
rejetées pour irrégularités. 

Les nouvelles dispositions qui précèdent devront être portées parles comptables, 
cl notamment par 1rs receveurs particuliers, h la connaissance des rentiers* 

l^es instructions en vigueur interdisant aux trésoriers-payeurs généraux 
d’accepter des ordres de bourse concernant les valeurs étrangères, il en résulte que, 
lorsqu’un particulier demande è acheter des rentes françaises au moyen d’une vente 
de valeurs étrangères, les comptables se trouvent dans l'impossibilité d’accueillir 
celle demande* La réglementation actuelle a donc pour conséquence, dans ce cas 
particulier, d'écarter des opérations qui, parle but qu'elles poursuivent, rentrent au 
contrai re dans les attributions normales des comptables du Trésor. 

Afin de faire cesser celle anomalie, le ministre a décidé que les trésoriers- 
payeurs généraux puurraient accepter des ordres de vrilles de valeurs étrangères 
lorsque res ordres seraient acromp&gnés d’ordres d’achat simultané, pour une 
somme équivalente de rentes françaises, de valeurs du Trésor ou de fonds direc¬ 
tement garantis par 1c Gouvernement français : obligations tunisiennes, obligations 
de l'emprunt du Tonkin ou de L'emprunt de Madagascar (I . 

La présente circulaire est adressée à chaque trésorerie générale au nombre de 
quatre exemplaires pour ses bureaux, «L de deux exemplaires pour chaque recette 
particulière. 

Recevez, Monsieur le trésorier-payeur général, l'assurance de ma considération 
très distinguée et de mon attachement. 

A. Dklatour. 


10 Janvier 18118, - Lettre du Directeur de l'Enregistrement et du Timbre du 
département de ta Seine, relative au timbre de 0 /K 10 c. sur tes bordereaux des 
agents de change (2), 

Monsieur le Syndic, 

L'un des employés supérieurs de ma direction a constaté que dos bordereaux 
délivrés par des agents do change ot annexés & des actes notariés étaient revêtus de 


(1) Les agents de change ne pouvaient auparavant vendre ou acheter des valeurs étrangères, 
pour le compte (1rs agents du Trésor, que pour la gestion de leur fortune personnelle. Y. Lettre 
ministérielle du 27 mars 1805. 

(2) Y. Lettre de l'Enregistrement du 31 janvier 1805 et note. 
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ai 

mentions susceptibles de motiver la perceplion du droit de timbre spécial ù 0 fr, 10* 
Ces mentions seraient celles so référant, d’une part, ou règlement de l'opération, 
et, d'autre part, il la remise des titres. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître t[U6 n par une décision du 10 de ce mois* 
M + le Directeur général a reconnu* conformément h ma proposition, que les men¬ 
tions figurant sur les bordereaux ont uniquement pour objet de constater le passage 
de ces pièces dans les différents services du l’agent de change* 

Dans ces conditions, ces mentions constituent de simples indications d’ordre 
intérieur n’ayant pas le caractère fie signes conventionnel! de paiement tombant 
sous l'application de l’arliclc IK de la loi du 23 août 1871 (1). 

Je viens de donner les ordres nécessaires pour que toutes tes réclamations laites 
à ce sujet soient abandonnées et que tes droits et amendes portés en recettes soient 
restitués aux ayants-droit* 

Le Directeur, 

De Colonjon* 


10 Mars 1898. — Loi sur la destitution des officiers ministeriels et scs conséquences 

relativement aux droits électoraux. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit ; 

Article premier. — Toutes suspensions, destitutions* condamnations d’amendes 
et de dommages-intérêts seront prononcées contre les avoués, huissiers el commis¬ 
saires-priseurs parle tribunal civil de leur résidence* 5 la poursuite des parties 
intéressées, ou d'office à la poursuite et diligence du procureur de la République. 

Ges jugements seronl sujets 5 appel et exécutoires par provision, excepté quant 
aux condamnations pécuniaires. 

Art* 2. — L'article 102 du décret du .10 mars 1808 est modifié comme suit : 

« Les officiers ministériels qui seront en contravention aux lois et règlements 
pourront, suivant la gravité des circonstances, être punis par des injonctions d'ètro 
plus exacts ou circonspects* par des défenses de récidives, par des condamnations 
de dépens en leur nom personnel, par des suspensions h temps; l’impression el. 
mémo l'affiche des jugements à leurs frais pourront aussi être ordonnées, el leur 
destitution pourra être prononcée, s’il y a lieu. » 

L’article 101 du même décret est abrogé, sauf en ce qui concerne sa première 
disposition qui est maintenue dans les termes et avec la modification ci-après ; 

« Dans les cours et tribunaux de première instance* chaque chambre connaîtra 
des fautes fie discipline qui auraient été commises è son audience, » 

Art, 1, — L'article 15, paragraphe 8, du décret du 2 février 1852 est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« Ne doivent pas êlre inscrits sur les listes électorales : 


(l) V. M. 
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« § 8. — Les notaires et officiers ministeriels destitués, lorsqu’une disposition 
Tonnelle du jugement ou arrêt de destitution les aura déclarés déchus des droits de 
vote, d’élection et d’éligibilité; les greffiers destitués, lorsque celle déchéance aura 
été expressément provoquée, en mémo temps que la destitution, par un jugement 
ou une décision judiciaire, » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l’Etat, 


9 Avril 1898* — Loi relative aux Chambres de commerce (1) et aux Chambres 

consultatives des arts et manufactures. 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue lu loi dont la teneur suit : 

TITRE P' 

ORGANISATION DLS CHAMBRES DR COMMERCE 

Article pnEMitn, — Les chambres de commerce sont, auprès des pouvoirs 
publics, les organes des intérêts commerciaux et industriels de leur circonscription. 

Elles sont dos établissements publics. 

Il y a au moins une chambre de commerce par département. 

Art. — Los chambres de commerce sont instituées par décrets rendus dans 
la forme des règlements d’administrai ion publique, sur ta proposition du ministre 
du commerce. L’avis du conseil municipal de la commune désignée pour être le 
siège de la nouvelle chambre, celui du conseil général et des chambres de commerce 
du département devront être préalablement demandés. 

Le décret d’institution détermine la circonscription de chaque chambre de 
commerce, 

Lorsqu'il n’y a dans un département qu'une chambre de commerce, sa circons¬ 
cription comprend tout le département. 

Art. 3, — Le nombre des membres des chambres do commerce est déterminé 
par le décret qui les institue. Il peut être modifié par des décrets ultérieurs. 

Ce nombre no peut être inférieur à neuf, ni excéder vingt e! un, sauf à Paris, oïi 
il pourra s’élever jusqu’à trente-six (2). 

Art, 4* — Les chambres de commerce peuvent désigner, dans toute l étenduc 
de leur circonscription, des membres correspondants dont le nombre ne doit pas 
dépasser celui des membres de la chambre clic-môme. 


(1) Y. M. 11. du 3 septembre I8"d abrogé par le présent décret et de nombreux décrets el 
arrêtés. 

(2) Celait le nombre fixé par le decret du 2 décembre 1889, V, M* 
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Les membres correspondants assistent aux séances rie la chambre avec voix 
consultative. 

Art. 5. — Les membres ries chambres de commerce sont élus pour six ans ; ils 
sont îurléliminent rééligibles : le renouvellement a lieu par fiers, tous les deux ans, 
dans le courant de décembre (1). 

Lors de la constitution rl'une chambre de commerce, la réparti lion des membres 
entre les séries et l'ordre de renouvellement desdites séries sont réglés par le 
sort. 

Art. 6* — Les membres qui, pendant six mois, se sonl abstenus de se rendre 
aux convocations sans mol il’ reconnu légitime, sont déclarés démissionnaires par le 
ministre du commerce, après avis de la chambre. Ils sont remplacés an plus 
prochain renouvellement partiel. 

Les autres vacances accidentelles sont, également comblées au plus prochain 
renouvellement partiel. 

Art. 7* — Lorsqu'une chambre de commerce se trouve, par l'effet des vacances 
survenues pour une muse quelconque, réduite aux trois quarts de ses membres, il 
est, dans le délai do deux mois it dater de la dernière vacance, procédé 4 des 
élection s eomplémen f aires. 

Toutefois, dans l'année qui précède le renouvellement partiel, les élections 
complémentaires sont reportées h l'époque de ce renouvellement, à moins que la 
chambra n'ait perdu plus de la moitié de ses membres. 

Les membres nommés dans une élection complémentaire ne demeurent en 
fonctions que pendant la durée du mandai qui avait été conflê il leurs prédécesseurs. 

Art. 8 . — Les chambres de commerce nomment, parmi leurs membres, un 
président, un ou deux vice-présidents, un secréta ire-trésorier ou un secrétaire et 
un trésorier. Exceptionnellement, la chambre de commerce do Paris peut nommer 
plusieurs vice-présidents et un second secrétaire* Les nominations sont faites à la 
majorité absolue des membres en exercice. 

Le bureau est renouvelé après les élections partielles biennales. Les membres 
sortants sont rééligibles. 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bureau dans l'iulervalle des 
élections, il est immédiatement pourvu h la vacance. 

Le préfet ou le sous-préfet, suivant les localités, ont entrée à ta chambre de 
commerce et ils y ont voix consultative. 

Art* IL — Les chambres de commerce ne peuvent délibérer que si le nombre 
des membres présents dépasse la moitié de celui des membres en exercice* 

Les délibérations sont prises h la majorité absolu© dos votants* 

lïn cas de partage, la voix du président est prépondérante* 

Art* 10. — Les fonctions des membres des chambres de commerce sont 
gratuites* 

Ils prennent rang, dans les cérémonies publiques, immédiatement après les 
membres des Iribunaux de commerce. Le président de la chambre vient immédia¬ 
tement après celui du tribunal. 


fî) Les agonis de change peuvent être élus membres des chambres de commerce : iJ y en a 
eu des exemples* V- M. Ed* de décembre 1705- 
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TITRE II 


ATTRIBUTIONS bi:S> CHAMBRES DE COMMERCE 


Art. t î. — Les chambres de commerce ont pour attributions : 

1° De donner au Gouvernement les avis et les renseignements qui leur sont 
demandés sur les questions industrielles et commerciales ; 

De présenter leurs vues sur les moyens d'accroître la prospérité de l'industrie 
et du commerce ; 

.‘J* D'assurer, sous réserve des autorisations prévues aux articles 14 et 15, l'exé¬ 
cution des travaux et l’administration des services nécessaires aux intérêts dont 
elles ont la garde» 

Art* 12* — L'avis des chambres de commerce doit, être demandé : 

1° Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux; 

2" Sur la création, dans leur circonscription* de nouvelles chambres de commerce, 
de bourses de commerce, d'offices d’agents do change et de courtiers maritimes, 
de tribunaux de commerce, de conseils de prud’hommes, de succursales do la 
Banque de France, de magasins généraux et de salles de ventes publiques de 
marchandises neuves aux enchères e! on gros; 

3° Sur les taxes destinées h rémunérer les services de transport concédés, dans 
leur circonscription, par l'autorité publique ; 

4* Sur toutes malières déterminées par des lois ou des règlements spéciaux, 
notamment sur futilité des travaux publics à exécuter dans leur circonscription et 
surins taxes ou péages è percevoir pour faire lace aux dépenses de ces travaux; 

5° Sur les tarifs de main-d'œuvre pour le travail dans les prisons. 

Art» 13* — Indépendamment des avis que le Gouvernement a toujours le droit 
de leur demander, les chambres de commerce peuvent en émettre de leur propre 
initiative ; 

Sur les changements projetés dans la législation commerciale, douanière et 
économique : 

Sur les tarifs de douane ; 

Sur les tarifs et règlements des services de transports concédés par l'autorité 
publique hors de leur ressort, mais intéressant leur circonscription ; 

Sur les tarifs cL règlements des établissements h l’usage du commerce ouverts 
clans leur circonscription, en vertu d'autorisalions administratives. 

Art. H. — Les chambres de commerce peuvent être autorisées h fonder et à 
administrer des établissements h fusage du commerce, tels que magasins généraux, 
salles de ventes publiques, entrepôts, bancs d'épreuves pour les armes, bureaux do 
conditionnement et titrage, expositions permanentes et musées commerciaux, 
écoles de commerce, écoles professionnelles, cours pour la propagation des connais¬ 
sances commerciales et industrielles* 

L'administration de ceux de ces établissements qui ont été fondés par l’initiative 
privée peut être remise aux chambres de commerce d’après le vœu des souscripteurs 
ou donateurs* 

Enlin cette administration peut leur être déléguée pour les établissements de 
môme nature qui seraient créés par l'Élatj le département ou la commune, 
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Les ïuitori salions sont données ùcel effet aux chambres de commerce par décision 
du ministre du commerce, h moins que, eu égard à ia nature de rétablissement, un 
décrût ou une loi ne soit nécessaire. 

Sous la môme réserve, tes réglements et les tarifs maxima sont approuvés par te 
ministre. Les taxes et prix effectifs & percevoir sont homologués par le préfet, il 
moins que l'acte d'institution n'exige une décision ministérielle, 

Les chambres de commerce peuvent, avec l'autorisation ministérielle* acquérir 
ou construire des bâtiments pour leur propre installation ou colle d'établissements 
à l’usage du commerce* 

A ht. 15 * — Les chambres de commerce peuvent, dans les formes prescrites par 
la loi du 27 juillet 1870, être déclarées concessionnaires do travaux publics ou 
chargées de services publics, notamment de ceux qui intéressent les ports maritimes 
ou les voies navigables de tour circonscription. 

Art. 16* - - Dans les cas où tous les genres de commerce ou d'opérations qui se 
pratiquent sur ia place ne seraient pas représentés suffisamment par les courtiers 
inscrits, les chambres de commerce, après avis de la chambre syndicale des courtiers 
inscrîls, peuvent appeler un certain nombre de courtiers non inscrits et de négociants 
de la place à se réunir aux courtiers inscrits pour concourir avec eux à la constatation 
du cours des marchandises. 

Les chambres de commerce peuvent délivrer les certificats d’origine pour les 
marchandises françaises destinées ù l'exportation et les cartes do légitimation 
exigées des commis voyageurs en pays étrangers* 

Chaque année, les chambres de commerce sont appelées h présenter au ministre 
du commerce des propositions en vue de la désignation d'adjoints aux commissaires 
experts pour les affaires rie douane. 

Art. 17. — Les chambres de commerce correspondent directement avec les 
ministres. 

Elles peuvent saisir le ministre du commerce de toutes les questions intéressant 
le Fonction ne ment des services qui leur sont confiés* 

Elles transmettent chaque année, au ministre du commerce, un compte rendu 
général do leurs travaux. 

àiit. 1H. — ■ Les chambres de commerce peuvent correspondre directement 
entre elles, avec les chamhres consultatives dos arts et manufactures et les adroi- 
nîsl rations pu h tiques de leur circonscription, pour toutes les questions relatives aux 
intérêts commerciaux et industriels du pays* Elles peuvent provoquer, par lentre¬ 
mise de leurs présidents, une entente sur les objHs rentrant dans leurs attributions 
et intéressant à la fois leurs circonscriptions respectives. 

Art* 19. — Les clmmbros de commerce peuvent publier le compte rendu de 
leurs séances. 

Art* 20. — Quand il existe dans une ville une chambre de commerce et une ou 
plusieurs bourses de commerce, l'administration de la bourse ou des bourses 
appartient h la chambre, sans préjudice des droits du maire et de la police municipale 
dans les lieux publics {■!), 

Un arreté préfectoral désigne le local affecté à la tenue des bourses. 

La bourse des valeurs, à Paris, n’est pas régie par les dispositions ci-dessus. 

(1) V. M. Ordonnance royale du i G juin 1832. 
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TITRE III 

A D M [ XISTR ATI O X FI N AN G I fe RE 

Art. 21. — ïl est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres de commerce et 
des bourses de commerce au moyen d’une imposition additionnelle au principal de 
la contribution des patentes, conformément à la loi du 23juillet 1820, à l'article 4do 
la loi du 14 juillet IH3H et à l'article 38 de la lot du 15 juillet 1880 sur les patentes. 

Art. 22, — Les chambres de commerce peuvent être autorisées, par décret 
rendu sur le rapport du ministre du commerce, ù contracter des emprunts en vue de 
subvenir ou do concourir aux dépenses de constructions de bourses, de palais 
consulaires, de lignes téléphoniques, et. aux dépenses de fondation des autres 
établissements mentionnés il l'article 14, 

11 est fait face au service de ces emprunts, ainsi qu'aux dépenses d'exploitation 
des établissements mentionnés à l'artïcln U, au moyen de recettes, ci, s il y a lieu, 
des centimes additionnels prévus ù l'article 2!. 

Art. 23. — Les emprunts & cont racler par les chambres de commerce en vue de 
travaux publics et de rétablissement de services publics, notamment de ceux qui 
intéressent les ports maritimes ou les voies navigables de leur circonscription, sonL 
autorisés par décret, sur Je rapport du ministre du commerce, après avis du 
ministre des travaux publics, 

El est fait face au service de ces emprunts au moyen de l'excédent des recettes sur 
les dépenses d'exploitation et, s'il y a lieu, au moyen de péages ou de droits établis 
en vertu des lois ou décrets. 

Art, 21. — Les chambres de commerce peuvent, sous réserve de l'autorisation 
ministérielle, se concerter en vue do créer, de subventionner ou d'entretenir des 
établissements, services ou travaux d'intérêt commun. 

Elles peuvent être autorisées à contracter, à cet effet, des emprunts collectifs, 
dont la charge sera répartie suivant les dispositions déterminées par les actes 
d'autorisation cl dontlo service sera assuré par l'excédent des recettes et au besoin 
par des centimes additionnels ou par des péages et des droits établis en vertu de 
lois ou décrets. 

Cos questions d intérêt commun sont débattues dans les conférences, où chaque 
chambre sera représentée par un© commission spéciale nommée à cet effet. Le 
préfet du département où la conférence a lieu pourra toujours assister h ces confé¬ 
rences. Les décisions qui y seront prises ne seront exécutoires qu'après avoir été 
ratifiées par toutes les chambres intéressées et par le ministre du commerce. 

Si des questions autres que colles qui sont prévues ci-dessus étaient mises en 
discussion, le préfet déclarerait la réunion dissoute. 

Toute délibération prise après cette déclaration donnerait, lieu h l'application des 
dispositions et pénalités énoncées à l'article 34 de la loi du LO août 1871, 

Art. 23. — Les emprunts que les chambres de commerce sont admises f\ 
contracter aux termes des articles 22, 23 et 24, peuvent être réalisés, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré h gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, 
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soit directement auprès de la Caisse des dépôts cl consignations on du Crédit 
foncier de France, aux conditions de ces établissements. 

Les contrats d’emprunts doivent toujours stipuler la faculté de remboursement 
par anticipation, 

Art. 26. — Indépendamment du budget ordinaire, tes chambres de commerce 
établissent des budgets spéciaux pour les services quelles administrent. 

bans les six premiers mois do chaque année, clics adressent le compte rendu des 
récoltes et fies dépensés do l’année précédente et le projet de budget dos recettes et 
des dépenses tle Tannée suivante au préfet de leur départe me ni qui les transmet, 
avec les pièces de comptabilité, au ministre du commerce, auquel il appartient 
d’approuver les budgets cl les comptes, 

Kn dehors des jusliïïcal ions à joindre h l'appui do leurs complus» 1rs chambres de 
commerce adressent, chaque unnéo, au ministre du commerce, un tableau d’amor¬ 
tissement dos emprunts qu’elles ont été autorisées à contracter, 

Los chambres de commerce peuvent affecter tout ou partie des excédents de 
recettes provenant de Ja gestion de leur service ordinaire à la constitution d’un 
fonds de réserve en vue de faire face aux dépenses urgentes et imprévues. Le 
montant de ce fonds de réserve, qui doit être mentionné dons les comptes et 
budgets de ce service à un article spécial, ne peut, en aucun cas, être supérieur à la 
moitié de la totalité des ressources annuelles dudit budget, 

Aiit. 27. Sont et demeurent abrogés le décret du 3 septembre 1831, ainsi que 
toutes autres dispositions contraires h la présente lot, 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat cl parla Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l’État. 


t3 Avril 1898. — Loi de finances relative à rémission en France et au timbre 

des titre# étrangers* 


Art. 12. L’amende prévue h l'article 3 de la loi du 2:> mai 1872 est applicable 
ft toute personne qui effectue en France l émission, la mise en souscription, Impo¬ 
sition on vente ou l’introduction sur le marché des titres étrangers désignés dans 
l’article i do lu loi du 29 juin 1872 >1), qui annonce ou publie les opérations ci-des¬ 
sus (2), et h toute personne qui fait le service financier de ces mêmes titres, soi! rn 
opérant leur remboursement ou leur transfert, soit en luisant le paiement des cou¬ 
pons (3), tant qu’un représentant responsable des droits de timbre, de transmission 
et de Tîmpôt sur le revenu dont cos litres sont redevables n’aura pas été agréé. 
Celte amende ne pourra être inférieure e'i cinquante francs (50 Fi\), 

Des insertions périodiques au Journal officiel feront connaître la liste des valeurs 
pour lesquelles la formalité ci-dessus aura été remplie. 

Un règlement d administra lion publique déterminera les mesures d'application 


fi l V, M. L.L des 2;> mai et 29 juin 1872. 

(2) V. r i-dessous Inst* Enr. 31 mai 1898. 

(3) V, ri-dessous même Instruction. 
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du présent article, notamment les conditions dans lesquelles la réalisation d’un 
cautionnemenE pourra éLre substituée fila désignai ton d un représentant respon¬ 
sable 1). Chaque contravention aux dispositions de ce règlement sera punie d'une 
amende de cent Iraoes fi cinq mille francs (101) IV* h 5,000 fr.) en principal. 

Les sociétés, compagnies et entreprises étrangères visées par les articles 4 de la 
loi du 39 juin 1872 et 3 du décret du 6 décembre suivant, sont tenues, préalable¬ 
ment à leur établissement en France, de déposer au bureau de PEn r e gi s t rement 
dans le ressort duquel se ma ni leste pour la première fois leur existence, un exem¬ 
plaire certifié de leur acte d’association, sous peine d'une amende de cent francs ii 
cinq mille francs (100 fr. à 5,000 fr.) en principal. 

Sont astreintes à la même obligation et sous la mémo peine, dans le délai de trois 
mois à partir de la promulgation de la présente loi, celles de ces sociétés, compa¬ 
gnies ou entreprises qui, pour une causé quelconque, n'ont pas actuellement de 
représentant responsable (3). 

Art. Kl. — À partir du 1 or janvier 1899, le droit de timbre au comptant des 
Litres étrangers désigné dans l'article G de la loi du 13 mai 1863(3) cal fixé à un pour 
cent 1 p. 10 i i, sauf en ce qui concerne les titres déjà timbrés à cette date au tarif 
de 50 centimes p. 100, 

Ce droit n’est pas soumis aux décimes, il sera perçu surin valeur nominale de 
chaque Litre ou coupure considéré isolément et, dans tous les cas, sur un minimum 
de cent francs (100 fr.). 

Pour les titres déjà timbrés au 1" janvier 1899 au tarif antérieur h la loi du 
38 décembre 1805, le droit de 1 p* 100 ne sera appliqué qu'imputât ion faite du 
montant de l’impôt déjà payé. 

Resteront soumis au droit de 50 centimes p* 100 1ns Fonds étrangers cotés h la 
Bourse officielle, dont le cours, au moment ou le droit devient exigible, sera tombé 
au-dessous delà moitié du pair par suite d'une diminution de l’intérêt imposé par 
l’Etat débiteur .4)* 


13 Avril 1898* - Loi de finances. Droits sur les operations de Bourse 


Art. 14, —L’article 29 de la loi du 28 avril 1893 (3) est remplacé par la disposition 
suivante : 

* Quiconque fait commerce habituel de recueillir des offres et des demandes de 
valeurs de bourse doit, à toute réquisition des agents do ï Enregistrement, s’il s’agit 
de valeurs admises à la cote officielle, représenter des bordereaux d'agent de change 
ou faire connaître les numéros et les dates des bordereaux, ainsi que les noms des 


(J j V. ci-dessous le décret du 32 juin 1898. V* aussi Inst. Eur, 31 mai 1898, 

(2; V. ci-dess ou s Inst, Eur. 31 mai 1808. 

(3) V, (1 s'agd ici de fonds d’Étals étrangers. V. aussi Inst, Eur. 31 mai 1898. 

(4) V. DJ), des 3i décembre 1898 et ~l i janvier 1800 cl Inst. Eur. îles 31 mai 1808, 29 jan¬ 
vier cl 4 février J899. 

P) V- M* 
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agents de change de qui ils émanent, ni, s'il s'agit de valeurs non admises à la cote 
officielle 1), acquitter personnellement le montant des droits (3). » 

Art. 15. — Les dispositions de l'article 14 ci-dessus ne seront applicables qu' h. 
partir du 1“ juillet 18Ü8, 


13 Avril 1898. — Loi de finances relative aux cautionnements. 
Abaissement de l'intérêt à 2 fr. 50 p. 100 , 


Art. 55. — L'intérêt des cautionnements en numéraire versés au Trésor 
fixé à deux cinquante pour cenl (3.50 p. 100) à partir du 1 er avril 18Ü8 (3). 

Sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la présente disposition l'article 7 do 
la loi du 4 août ï84i et l’article 55 de la loi du 38 avril 1893 ;4)* 

Art. 56* — Les comptables de deniers publics et les autres fonctionnaires assu¬ 
jettis ù un cautionnement versé dans les caisses du Trésor sont admis h le cons¬ 
tituer, pour la totalité, soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etal 5). 

La nature du cautionnement une fois réalisé ne peut être modifiée pendant la 
durée des fonctions du titulaire. 

Les titulaires de cautionnements en fonctions ?i l’époque do la promulgation de la 
présente loi seront admis à opter pour la transformation de leur cautionnement en 
numéraire en cautionnement en rentes ü , Celte transformation sera effectuée suc¬ 
cessivement et par séries; la division en séries sera déterminée par décrets rendus 
sur la proposition du ministre dos finances et suivant limportance des cautionne¬ 
ments, en commençant par les plus faibles; ces décrets fixeront Jos délais accordés 
pour l’exercice du droit d'option. 

Un réglement d'administration publique déterminera les conditions d’application 
du présent article et, notamment, les mesures à prendre pour permettre aux litu- 
lai re s actuellement en exercice d'opter pour la Iran s forma tien île leur cautionne¬ 
ment en numéraire en cautionnement en rentes. 


(]j L'art. 29 de La loi du 28 avril 1803 ne distinguait pas cuire les valeurs admises ou non à 
la cote officielle, 

(2) V. ci-dessous Inst. lînr. ries 31 mai et 20 juin £898. 

(3) L’inlérét des caiitiomiemcEils primitivement fixé h 5 |>. 100 avait été abaissé à -4 p. i(J0 
(ord. roy. du 31 octobre 1824) puis à 3 p. 100 (L. du 4 août 1844, art. 7j + V. M. 

(4) Texlc de fart. 55 abrogé par la présente loi: Les cautionnements des irésoriers-payeurs 
généraux sont fixés d’après le montant de leurs émoluments soumis aux retenues pour le 

service des pensions civiles, a raison de huit fois les émoi n'excédant pas le chiffre de 

25,000 fr. el de douze J’ois la portion de res émolumenis qui dépasseraient 21>.(i00 fr. J.e taux 
d'intérêt des cautionnements de ees comptables dont les émolunieiUs dépasseront 23,UD0 fr, no 
sera que de 2 fr. 30 p. 100 pour la portion de ces cautionnements excédant 200,000 fr. Un 
décret fixera les cautionnements do receveur Central de la Seine et du trésorier-payeur général 
de la Corse, ainsi que les détails d'exécution du présent article, V. tnsl. onr. 31 mai i898, 

(5) Une loi du 13 germinal an X avait déjà autorisé certains fonctionnaires à fournir un cau¬ 
tionnement en renies snr l'Étal. V. M. L. du 28 avril 4816, art, 92 et noies, 

(G) V. I). du 2 juillet 1898, art. 12 el 13, 
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Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent article* 

Le ministre tins finances est autorisé fi l'aire l'ace aux remboursements nécessités 
par les transformations de cautionnement qui seront demandées, conformément 
aux dispositions de la présente loi! par l’émission, jusqu’à due concurrence, d’obli¬ 
gations du Trésor dont l'échéance ne pourra pas dépasser six ans. 


31 Mai 1898. — Instruction du Directeur général de VEnregistrement relative 
à Vexécution des dispositions de la loi de finances du Î3 avril 1898. 


La loi de finances du 13 avril 1898, promulguée au Journal officiel du 14 du même 
mois, contient, sous les articles 12, 13, 14, 45, 55 et 56 (I), plusieurs dispositions 
intéressunt l’Admini stralion * 

Ces dispositions donnent lieu aux observations suivantes : 

SI" (Art. 12). — Ti mure, droit he transmission et impôt sur le revenu.— 

Sociétés et collectivités étrangères. — Mesures nouvelles destinées a 

assurer plus complètement l’exécution de leurs obligations fiscales. 

Aux termes de l’article 4 delà loi du 29juin 1872 2 , les actions, obligations, litres 
d’emprunts, quelle que soit d’ailleurs leur dénomination, des sociétés, compagnies, 
entreprises, corporations, villes, provinces étrangères, ou de tout établissement 
public étranger, ne peuvent être cotés, négociés, exposés en vente ou émis en 
France qu’en sc soumettant à l’acquittement de l’impôt sur le revenu, ainsi que des 
droits de timbre et de transmission. 

D’après farticle 4 du décret du 6 décembre 1872 (3) aucune émission ou souscrip¬ 
tion de titres étrangers de cette nature ne peut avoir lieu en France qu’après qu'un 
représentant responsable des droits et amendes pouvant devenir exigibles a été 
agréé par le ministre des finances. 

Ces dispositions ne visent que le fait même des sociétés et autres collectivités 
étrangères à l’exclusion du fait des tiers. D autre part, elles passent sous silence 
certaines opérations qu’il a paru nécessaire d'interdire tant qu’un représentant 
responsable n'a pas été agréé, afin de réaliser complètement les intentions du 
législateur. 

Les premier et deuxième paragraphes de l'article 12 de la loi de finances du 
13 avril 1898 ont pour objet de combler ces lacunes. Ils sont ainsi conçus : « L'amende 
prévue h l’arlicle 3 de la loi du 25 mai 1872 (4) es! applicable à toute personne qui 
efTeclue en France l’émission, la mise en souscription, l’exposition en vente ou 
rinlroduction sur le marché des titres étrangers désignés dans l'article 4 de la lot 
du 29 juin 1872, qui annonce ou publie les opérations ci-dessus, et il toute personne 
qui fait le service financier de ces mêmes titres, soit en opérant leur remboursement 

(1) V. ces articles ci-dessus. 

(2) V. M. 

(3) V. M. 

(4) V. M. 
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ou leur transfert, soit en faisant le paiement des coupons, tant qu'un représentant 
responsable des droits de timbre, de transmission et de Timpdt sur le revenu dont 
ces Litres sont redevables n’aura pas été agréé* — Cette amende nG pourra être 
inférieure h oli francs. » 

Les dispositions insérées dans ce texte ne constit uent pas à proprement parler 
des nouveautés ; elles ont pour unique objet de corroborer le principe d'équivalence 
qui sert de base au régime fiscal des valeurs étrangères* 

Il est particulièrement désirable que les agents prennent soin de les appliquer 
avec la fermeté que réclament les intérêts du Trésor cl en même temps avec la 
mesure et le tact que commande une matière imposable essentiellement délicate. 

1. — Emission, mise &n souscription t exposition en rente et introduction de 
titres étrangers en France* — D’après kloi nouvelle, toute personne, sans aucuno 
exception, qui procède en France a une émission, mise en souscription, exposition 
en vente ou introduction sur le marché de Litres d'actions ou d'obligations créés par 
une société ou collcctivilé étrangère qui n’aurail pas fait agréer au préalable un 
représentant français personnellement responsable des droits de timbre, de trans¬ 
mission et de llmpétsur le revenu auxquels ces titres sont soumis, est passible de 
la pénalité édictée par l’article ïï de la loi du T.'> mai 1 H7i (Imtr, ji° 2-i40) ? c'est-à- 
dire d’une amende de 3 p. 100 de la valeur nominale des titres émis, mis on sous¬ 
cription, exposés en vente on introduits sur le marché, sans que celle amende 
puisse être inférieure à 50 francs en principal. 

L’émission, la mise en souscription, l'exposition en vente, au sens de la loi, 
émanent toujours do la société ou de la collectivité* 

Le mot émission est une expression générale qui comprend tout placement de 
valeurs mobilières nouvelles sur le marché français par la collectivité ou son 
mandataire {Cass, 17 janvier 1888), 

La mise en souseription et Vexposition en ven effectuées par la collectivité ou 
son mandataire, ne sont autre chose qu’une émission qui, au lieu d’être ouverte et 
close à dates fixes, se prolonge indéfiniment, jusqu’à ce que le but poursuivi soit 
atteint. ü’csL ainsi, par exemple, que les compagnies de chemins de 1er émettent des 
obligations nouvelles en les mettant en souscription ou en les exposant en vente 
dans les différentes gares de leur réseau. 

Quant h Yinirod^eJion^ elle est le lait de rétablissement de crédit, du banquier, 
du professionnel en matière de vente et d'achat de valeurs de bourse, qui écoule 
sur le marché français des Litres qu’il a achetés rn vue de créer sur la place un cou¬ 
rant d'affaires sur ces valeurs ou d’uccroîire celui déjà existant. Par cela même 
qu’elle suppose l'idée île constituer un mai chu plus ou moins étendu ou de donner 
plus d'import nce au marché existant, l'opération doit avoir pour objet une certaine 
quantité de titres. Celle quantité no peut être déterminée dans chaque cas particu¬ 
lier qu’en tenant compte des circonstances; il est donc impossible de la fixer 
d’avance, d’une manière uniforme et invariable, à un certain chiffre, 

La négociation n'a pas été nommément visée par la loi nouvelle ; elle ne tombe pas 
par elle-même et en tant qu'elle se distingue de l'émission ou de l'introduction, 
sous 3 empire de celte loi. Par suite, elle tic rend pas nécessaire l’agrément préa¬ 
lable d'un représentant responsable. Mais elle continue à donner ouverture an droit 
de timbre au comptant sur les litres négociés qui n'ont pas déjà supporté celte taxe 
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ou n'acquittent pas 1'impû 1 . par abonnement (L.£, 30 mars îB72 f art. 2 } ci 28 décem¬ 
bre 1895 , art. 5) (1). 

ft 

2. Annonces oh publications* —- L'article 12 fI<; la lot do finances du 13 avril 1898 
n'interdit pas seule mon U'émission, la mise en souscription» l'exposition ou vente 
et l'introduction sur le marché français des actions et obligations étrangères. Il 
prohibe» en outre, l'annonce ou la publication de Ces opérations par voie (J'inaer- 
tions dans les journaux, d’affii hes, de prospectus ou par tout autre mode de publi¬ 
cité» 1a.nL qu'un représentant responsable n T a pas été agréé, sons peine d'une 
amende de 5 p. 109 de la valeur nominale des titres faisant l’objet de l'annonce ou 
de la publication. La lui nouvelle n'a d'ailleurs fait que reproduire, sur ce point, les 
termes de l'article 3 de la loi du 23 mai 187£ concernant les titres des gouverne¬ 
ments étrangers. Elle comporte, par suite, Ea même interprétation [Inetr. n°2â46). 
Toutefois, à la différence de la loi du 23 mai 1872 dont les termes s'étendent même 
h l'annonce ou a la publication relatives h des opérations faites il l'étranger, la lot 
du 13 avril I 8!IS ne prévoit que la publication ou l’annonce relatives & des opérations 
faites en France. L'attention des agents est particulièrement appelée sur ce point. 

3. — Service financier. — Indépendamment de rémission, de la mise en 
souscription, de l'exposition en vente, de î 1 introduction d'actions cl d'obligations 
étrangères sur le marché français, et de toute annonce ou publication en France 
des opérations dont il s agit, l'article 12 interdit à toute personne de faire dans 
notre piiys le service financier de ces valeurs, tant qu'un représentant responsable 
du paiement des taxes annuelles n'a pas été agréé. 

En cas de contravention, l'amende de 5 p. 109 prononcée parla loi est due sur la 
valeur nominale des Litres dont. le service financier est effectué. 

La loi détermine avec précision le sens et la portée des mots « service financier ». 
Elle désigne par cette expression le service qui a pour objet soit le remboursement 
ou le transfert des titres , soit le paie ment des coupons , et qui est effectué par des 
intermédiaires ou fies représentants des sociétés et autres collectivités étrangères 
qui ont émis les Litres. Elle exclut ainsi th- scs dispositions le simple achat de 
coupons fait par un changeur, une maison de banque ou un établissement de 
crédit, les coupons achetés étant destinés à être présentés au paiement soit aux 
guichets dû la société, soit è ceux de son correspondant. 

4. — Droit de communication des agents de V Administration. — El est il noter 
que tout en édictant les mesures dont il vient d'être parlé, et qui tendent indireetc- 
meni h assurer de la pari tics sociétés et autres collectivités étrangères lo paie¬ 
ment des taxes annuelles dues h raison de rémission ou de la circulation en France 
de leurs litres, l'article \2 do la loi de finances ira pas étendu le droit de commu¬ 
nication qui appartient aux agents de l 1 Enregistrement, eu vertu do la législation 
antérieure. LL en résulLe qu T ils ne pourront, pour surveiller l'exécution des dispo¬ 
sitions nouvelles, exercer leurs investigations coez des personnes, ni dans les 
sociétés ou établissements qui n'y étaient pas assujettis parles lois précédemment 
en vigueur. Go poiul a été formellement précisé lors de la discussion qui a eu lieu 
au Sénat, dans la séance du 1 er avril f8U8 (Journ. off. du 2 ? Sénat, p. 553 , coL 3). 


(1) V. M. !.. du 3lï mars !H7^ rl tù-drssiis. L. du 28 décembre Î89!i. 














































GG 


ItfST. r.Nrt* — 31 Ma! 1898, 


G, — j&JO'F/tfs étrangères en faillite ou eu liquidation. — Mesures nouvelles non 
applicables * — 11 a été, do même, entendu que les disposilions du premier para- 
graphe de l'article i2 de lu loi de finances no seront pas applicables quand il Vagira 
de Litres d'actions ou d’ohligalions émis par une société étrangère mise en faillite 
ou on liquidation, cl n'ayant îl distribuer aux actionnaires ou aux obligataires aucun 
dividende ni intérêt* Dans oè cas, mais dans ce cas seulement, la société n'aura 
pas £l constituer un représentant responsable ( T \ en ce sens- ta déclaration faite par 
le Ministre des finances au Sénat, le I er avril îSttH ; Journ . off. dit 2, ^?* 5$3, col, £), 

G* — Insertions au Journal officiel. — Faculté accordée aux sociétés et 
autres collectivités étrangères de substituer un cautionnement à la désignation 
d an représentant responsable , — D’après le troisième paragraphe rie l'article 12 
de ]a loi de finances, des insertions périodiques au Journal officiel doivent faire 
connaître aux agents et au public la liste des valeurs étrangères pour lesquelles un 
représentant responsable aura été agréé* El il résulte, d'autre part , du quatrième 
paragraphe du même article, que les sociétés cl autres collectivités étrangères 
pourront s’affranchir de l'obligation de faire agréer un représentant responsable en 
déposant un eau bonnement. Un règlement d'administration publique déterminera 
la forme et la date des insertions à effectuiT an Journal officie* ainsi que les condi¬ 
tions dans lesquelles un cautionnement pourra être substitué au représentant 
responsable* Ce règlement sera notifié au service aussitôt qu’il aura été rendu* 

7. — Sociétés, compagnies et entreprises étrangères possédant des biens en 
France ou y faisant des opérations. — Dépôt au bureau de VEnregistrement 
d'un exemplaire certifié de leur acte d'association. Aux termes de fart* 3, 
3 e alinéa, du décret du G décembre 1872(1 , les sociétés, compagnies et entreprises 
étrangères qui ont pour objet des biens meubles ou immeubles situés en Franco 
doivent la Laxe sur le revenu, h raison des valeurs françaises qui en dépendent, 
et acquitte ni celte lave d'après une quotité du capital social fixée par le Ministre 
des finances, sur l'avis préalable de la commission instituée par le règlement d'ad¬ 
ministration publique du 24 mai 1872 (2 . Files doivent, à cet effet, faire agréer, avant 
toute opération en France, un représentant français personnellement responsable 
des droits et amendes. 

Pour surveiller l'exécution de cette prescription, les agents ont besoin de connaître 
les statuts des sociétés, puisque certaines entreprises échappent par leur nature fi 
l'impôt, telles, par exemple, les sociétés commerciales en nom collectif* Le décreLdu 
G décembre 1872 ne leur donne pas le moyen d’exercer celle surveillance. Pour y 
remédier, le paragraphes de l'article 12 (3) de la loi de finances impose è loutes tes 
sociétés, compagnies et entreprises étrangères, sans exception ni distinction, qui se 
proposent d'acquérir des biens on France ou d’y laite des opérations, de déposer, 
préalablement à leur établissement en France 9 au bureau de f Enregistrement dans 
le ressorl duquel se manifeste, pour la première fois, leur existence, un exemplaire 
certitié de leur acte d'association, sous peine d’une amende de 100 francs à 


(1) V. M. 

(2) V. M. 

(3) V, rbdesûus. 
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5,000 Troncs en principal. Le paragraphe lî du meme article déclare astreintes à la 
même obligation et sous la môme peine, dans le délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la loi nouvelle, tes sociétés, compagnies ou entreprises étrangères 
qui, possédant déjà clés biens dans notre pays ou s’y livrant à un commerce ou h 
une industrie, n’ont pas de représentant responsable, soit qu'elles aient omis ti en 
désigner un, soit qu'à raison de leur forme elles n aient pas à en faire agréer, 

g 2 (Art. 13). - Timbre. --- Fonds d'Éta is étrangers. - Élévation a 1 t*. 100, 

A PARTIR DU 1" JANVIER 1833, OU DROIT DE TIMBRE APPLICABLE AUX TITRES DE 

RENTES, EMPRUNTS ET AUTRES EFFETS PUBLICS DES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS. 

1. — Tarif nouveau. — Point de départ de T exigibilité du droit de 1 p. 100, — 
Titres ayant acquitté f au / cr janvier 1899, te droit de 50 centimes p » 100 , — 
L'article 13 de la lui de finances du 13 avril 181)8 u fixé à 1 p. 100, sans décimes, le 
droit clc timbre des Litres de rcotes, emprunts et autres effets publics des gouver¬ 
nements étrangers (1). 

Toutefois, d'après les termes formels de cette disposition, le nouveau tarif 
n'entrera en vigueur qu'à compter du l" janvier 1893, et ne sera applicable qu’à 
ceux des litres dont il s’agit qui n'auraient pas été timbrés, antérieurement à celle 
date, au droit de 50 centimes p. 100 établi par Farticle Ode la loi de finances du 
28 décembre 1895 (2). 

2. — Titres non timbre.s ou ayant acquitté au P* janvier 1899 mi droit de timbre 
inférieur nu tarif de 50 centimes p* 100, — Imputation des droits perçus, —- Lo 
droit de 1 p, 100 ne pourra être appliqué, même après le 1 er janvier 1899, qu’aux 
Litres non timbrés, ou à ceux qui, bien que timbrés à celLc date, auraient acquitté 
un droit inférieur à celui de 50 centimes p. 109 fixé par l’article 3 de la loi de 
finances du 28 décembre 1895. Ce droit de I p, 190 ne sera d'ailleurs perçu dans ce 
dernier cas qu'imputalioo faite du montant de Timpôt déjà payé. C’est la disposition 
expresse du troisième paragraphe de l’article 13. 

# 

3. — Fonds d'Etats étrangers cotés à la Bourse et dont le cours est tombé au- 
dessous de la moitié du pair par suite d'une diminution d'intérêts imposée par 
VEtat débiteur. — Le droit de timbre applicable aux litres do fonds d'Etats 
étrangers étant perçu sur la valeur nominale de chaque Litre ou coupure ( L. 28 dé¬ 
cembre 1895, art. 3 ), il a paru que ce mode de liquidation conduirait à des résultats 
excessifs pour certains fonds d'Liais dont la dépréciation est due à des causes 
permanentes provenant du fait des gouvernements quî ont contracté les emprunts. 

Afin de tempérer la rigueur des principes, le dernier paragraphe de l'article 13 
dispose que le tarif de 50 centimes p. 103 restera applicable aux titres de fonds 
d'Élals étrangers cotés à la Bourse officielle, dont le cours, an moment où le droit 
devient exigible, sera tombé au-dessous île la moitié du pair, par suite d'une dimi¬ 
nution d’intérêt imposée par F Etat débiteur* 

En raison même de son caractère exceptionnel, celle disposition doit être appli¬ 
quée limitativement et ne saurait être étendue par voie d’analogie. 

(1) V. celte loi ci-dessus* 

(2) V. celle lcd à sa dalr. 
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S 3 {Art. U et lo). — Timbre. — Opérations de Bourse. — Modification 

DE L*ARTICLE 29 DE LA LOI DU 28 AVRIL 1893 (1). 

Aux termes de Particle 29 de la loi du 28 avril 1893, quiconque fait commerce 
habituai de recueillir des offres et des demandes de valeurs de 1 jours" doit, h (ouïe 
réquisition des agents de l’Kn registre ment, soit représenter des bordereaux d'agent 
de change ou faire connaître les numéros et les dates des bordereaux, ainsi que les 
agents de change d \ qui ils émanent, soit, faute de ce faire, acquitter personnel¬ 
le ment le montant des droits. 

L'article 14 de la loi du 13 avril 1893 (2) a remplacé celte disposition par la 
suivante : 

n Quiconque fait commerce habituel de recueillir des offres et demandes de 
valeurs de bourse doit, à toute réquisition des agents de l'Enregistrement, s'il s'agit 
de valeurs admises à la cote officielle, représenter des bordereaux d'agent de 
change ou faire connaîtra les numéro* et les dates des bordereaux, ainsi que les 
noms des agents de change de qui fs émanent, et, s’il s'agit de valeurs non 
admises h la cote officielle, acquitter personnelle ment le montant des droits » (3). 

Cet article n'éLaiit applicable qu'il partir du l* 1, juillet 1898, des instructions seront 
ultérieurement adressées au service pour en assurerl’oxéeul ion. 


g 7 (Art. 33), Cautionnements en numéraire. 

Réduction du taux de l’intérêt. 

L'intérêt des capitaux d a caulio inam mUs vergés au Trésor avait, été fixé à 3 p. lût) 
à partir du I er janvier 184> { (L . / ami 18 J /, art. 7J(4). Depuis lors, il a été maintenu 
à ce taux pour tous les cautionnements en numéraire fournis par les agents de 
l'Enregistrement, En présente de la baisse du lover de l'argent, il a été jugé 
nécessaire de réduire le taux à 2.30 p. 109. 

Tel est l'objet de l'article 53 dont les dispositions sont applicables ;î partir du 
!" avril 1898, 


§ 8 (Art, 56). — Cautionnements des comptables de deniers publics et autres 

FONCTIONNAIRES. — FaCULTÉ DE LES CONSTITUER SOIT EN NUMÉRAIRE, SOIT EN 

rentes sur l’État, 

Aux termes de l'art icle 36, les comptables de deniers publics cl les autres fonc- 
donnai res assujettis il un cautionnement versé dans les caisses du Trésor sont 
désormais admis à le constituer pour la totalité, soit en numéraire, soit en renies 
sur l'État. Quant aux titulaires de cautionnements déjà en fonctions h l’époque de 
la promulgation de la loi, ils peuvent opter pour la transformation do leur caution¬ 
nement en numéraire en cautionnement en rentes. 

La loi a laissé à un règlement d administra Lion publique le soin do déterminer 
les conditions d'application de cos dispositions et notamment les mesures à prendre 
pour permettre aux titulaires actuellement en exercice d'opter pour la transformation 

(1) V. y. 

(2) V. ci-dessus. 

fil) V. ri-dcssons liisl. Enr. du 29 joie tKIIK, 

(4j V, M. et la note. 
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de leur cautionnement. Dès que le décret aura été rendu* il sera notifié au service, 
avec toutes les explications qu’il comportera (1\ 

En attendant la publication de ce décret, les agents qui auraient & fournir en 
entier un eau Lion ne ment et qui désireraient le constituer en rentes sur l’État 
auraient à en référer à l'Administraiîon qui leur indiquerait la marche ù. suivre. 

w 

Le Conseiller d'Etal, 

Directeur général de l'Enregistrement t 
des Domaines et du Timbre } 

Fernand Faure, 


20 Juin 1808. - Instruction de la Direction générale de VEnregistrement 

relative à l'exécution des- articles 11 et 15 de la loi du /d avril 1898 sur les 
opérations de bourse (2). 


L article 28 de la loi de finances du L 2H avril 18119 (3) a assujetti à un droit propor¬ 
tionnel toute opération (te bourse ayant pour objet fâchât on la vente, au comptant 
ou à terme, de valeurs de loulo nature. 

Sans distinguer entre les valeurs qui sont admises Ma rote officielle et celles qui 
n'y sont pas admises, Vnrticle obligeait, en principe, toutes les personnes qui 
interviennent* par profession* dans les opérations iTarhal ou de vente, soit à justifier 
du paiement de l'impôt par la représentation d'un bordereau d'ngent de change ou 
par l'indication de la date et du numéro de ce bordereau ainsi que du nom do 
bagent do change, soità payer personnellement le montant des droits. 

But et portée de la loi * —- IE a paru nécessaire d'élahîir une harmonie plus 
complète entre la législation fiscale et l'art i rie “fi du Cor le de commerce, aux termes 
duquel les agonis de change ont seuls a le droit de faire les négociations des effets 
publics et autres susceptibles d'èlrc cotés », 

Dans ce but, l'article ii de la loi du Mi avril 181JK introduit une distinction 
fondamenlnle entre les valeurs qui sont admises et celles qui ne sont pas admises 
h la Cote officielle* Pour les premières, dont la négociation rentre dans le 
domaine exclusif du ministère des agents de change, tout moyen de suppléer à la 
représentation ou à l'indication du bordereau est supprimé. Quiconque fait com¬ 
merce habituel de recueillir des offres et des demandes de valeurs de bourse doil, 
à tou Le réquisition des agents de l'Enregistrement, en ce qui concerne les opéra¬ 
tions sur valeurs col îles, représenter soit des bordereaux d'agent de change, soit 
faire connaître les numéros et les dates de ces bordereaux, ainsi que les noms des 
agents de change de qui ils émanent. 

Toutefois, celte obligation ne s'applique pas aux opérations directes proprement 
dites, c'est-à-dire à celles par lesquelles les banquiers, changeurs et autres assujettis 


f l) V. ci-dessous l>. ilii 2 juillet 181)8, art. et 13* 

(2] V. celle loi ci-dessus el la note sous l’ai l. Ü. 

(3) Y* M* 
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achètent réellement ries litres pour leur propre compte et les revendent de même, 
après les avoir possédés pendant un temps plus ou moins long. 

Quant aux valeurs non admises à Ja Cote ofûci elle, l'article H maintient purement 
et simplement la législation existante. 


Conséquences de Varticle II an point de rue de. fa perception. — L’artide 14 
n’apporte aucune dérogation aux règles générales f[Ui gouvernent la perception de 
l'impôt créé par la loi du 28 avril 181)3; mais il entraîne certaines modifications aux 
conditions dans lesquelles le paiement en était oiïccLié, 

Pour les valeurs admises & la Cote, les personnes autres que les agents de change 
qui interviennent, par profession, dans li s opérations d'achat ou de vente ne sont 
plus constituées débitrices du droit proportionnel qui sera désormais acquitté par 
les agents do change; mais elles demeurent tenues d’inscrire les opérations 
effectuées par leur intermédiaire sur le répertoire créé par l'article 30 de ta loi du 
28 avril 1893, eu ayant soin d’indiquer le nom de l’agent de change dans la 
colonne JI qui a pour objet de faire connaître « le nom ou de l’agent de change ou 
du mandataire substitué ou de la personne qui a fait la contrepartie de l'opéra¬ 
tion (1) », Mlles pourront, d'ailleurs, s’abstenir do détailler ces opérations sur les 
extraits fournis au bureau de l'Enrcgîstrornent et se borner à les y porter en bloc, 
suivant le mode tracé par la décision ministérielle du 5 octobre 1893, toutes les lois 
qu’ellos se trouveront dans lès conditions prévues par celte décision. 

Le paiement de l’impôt reste, cependant, à la charge des assujettis autres que 
les agents de change, même pour les valeurs admis s ft la Cote officielle, lorsqu'il 
s’agit des opérations directes visées plus haut pour lesquelles Fobligation de repré¬ 
senter le bordereau n'existe pas. !1 ne faut pas perdre dr vue, en HTet, que, tout en 
étant affranchies de celle obiigatkm, ces opérations tombent sous l’application de la 
loi du 28 avril 1893 et doivent, par conséquent, subir le droit proportionnel sous 
l’empire do la loi nouvelle, comme elles le subissaient auparavant 
Quant aux valeurs non admises ftla Cote officielle, rien n’est changé eu ce qui les 
concerne et tontes les Instructions mil é ri eu res continueront à recevoir leur 
exécution. 


Communications, — Les communications que les agents de F Administration 
sont autorisés h requérir comprennent : 

i° Les bordereaux d’agent do change (Lot du 13 avril 1898 f art , 14 1 ; 

2° Les registres h souche établis pour ln délivrance do ces bordereaux (Décret 
du 20 mai 1893 y art . 9 (2); 

3 Û Los répertoires dos agents do change et autres personnes désignées dans les 
articles 20 de la loi du 28 avril 1803 ot 14 de la loi du 13 avril 1808. 

Los rapprochements qui seront faits nnLre cos divers documents permettront aux 
agents ci 3 exercer une surveillance active sur l’exacte application de l'article 1 L Tout 
refus de communication sera constaté par un procès-verbal, conformément aux 
règles tracées dans l 1 Instruction n° 2840* 


Pénalités. — L’articlo l i do la loi du t3 avril 1808 n’édicte pas de pénalité 


(î) V. M. D. du 20 niai 1893. 
(2) V. M, 
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spéciale pour le défaut de représentation du bordereau ou dos indications en louant 
lieu. Les Contraventions de cette nature rentrent, des lors, dans la catégorie des 
infractions que l'article 32 de la loi du 28 avril 1803 pun.il d'une amende de 100 h 
5,000 francs ( l)* 

Point de départ de l'application du nouveau régime. — Aux termes dé l’article 13 
de la loi du 1.3 avril 181J8, les dispositions de rarlide 14 seront applicables à partir 
du 1" juillet 1898. 

Le Conseiller d’EUU, 

Directeur général de t Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre t 

Fernand Faure. 


22 Juin I SOS* — Decret portant règlement d* administrai ion publique pour l’appli¬ 
cation de Varticle de fa loi de finances dit 13 avril I&93, relatif à l’émission, fa 

mise en someription, l’eosposition en vente ou l’introduction sur te marché f ran¬ 
çais des titres étrangers. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu 1 article 12 de la loi de finances du 13 avril 1898, ainsi conçu : 

h L'amende prévue il l'article 3 de la loi du 2o mai 1872 (2) est applicable i\ toute 
personne qui effectue en France rémission, la mise en souscription, l'exposition en 
vente ou f introduction sur le marché des Litres étrangers désignés dans l'arlicle 4 
de la loi du 29 juin 1872 :V. — qui annonce ou publie les opérations ci-dessus, cl à 
toute personne qui fa EL le service financier île res mêmes litres,soit en opérant leur 
remboursement ou leur transfert, soit en faisant le paiement des coupons, — tant 
qu'un représenianl responsable des droits de timbre, de transmission eide 1 impôt 
sur le revenu dont ces litres sont redevables n’aura pas été agréé. Celle amende ne 
pourra être inférieure h 50 IV. 

ï Des insertions périodiques au Journal officiel feront connaître la lisle des 
valeurs pour lesquelles la formalité ci-dessus aura été remplie. 

Un règlement d 1 2 3 administration publique déterminera les mesures d'applicalion 
du présent article, notamment les conditions dans lesquelles la réalisation d’un 
cautionnement pourra être substituée la désignation d’un représenianl responsable* 
Chaque contravention aux dispositions de ce règlement sera punie d’une amende de 
101) fr. h 5,000 fr. en principal. 

» Les sociétés, compagnies et entreprises étrangères visées par les articles 4 de 
la loi du 29 juin 1872 e! 3 du décret du {> décembre suivant sont tenues, préalable¬ 
ment h leur établissement en France, de déposer au bureau de l 1 Enregistrement, 


(1) V- M* 

(2) V. U. 

(3) V. y\. 
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dans te ressort duquel se manifeste pour la première fois leur existence, un exem¬ 
plaire certifié do leur acte d'association, sous peine d'une amende de î 00 fr. è 5,000 fr. 

« Saut astreintes iï la môme obligation et sous la même peine, dans le délai de 
trois mois h partir de la promulgation de la présente loi, colles de ces sociétés, 
compagnies ou entreprises qui, pour une cause quelconque, u\mt pas actuellement 
de représentant responsable, » 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Les sociétés, compagnies, entreprises, corporations, villes, 
provinces étrangères, ainsique tous autres établissements publics étrangers peu¬ 
vent s'affranchir de l'obligation de faire agréer un représentant responsable dus 
droits de timbre cl de transmission, ni nsi que do la taxe sur le revenu donL ils sont 
ou pourront être redevables envers le Trésor, en déposant h la Caisse des dépôts et 
consignations un cautionnement rn numéraiiv dont le montant sera déterminé par 
le ministre des finances, ou, rn vertu de la délégation du ministre, par le directeur 
général de V Enregistre me nt 

Art, 2. - Ce cautionnement no pourra être inférieur à la somme représentant 
approximativement le total des taxes annuelles exigibles pour une période de trois 
années et calculées h raison des cinq dixièmes ries titres pour lesquels l'abonnement 

aura é lé demandé. Il ... toutefois, être réduit, s’il va Heu, après la fixation 

par le ministre des finances du nombre des titres passibles des taxes, 

Art, 3- Le versement du cautionnement à la Caisse des dépôts el consigna¬ 
tions sera accompagné : 

1° D'une copte de la décision du ministre ou du directeur général de rEnregisIrc- 
menl qui aura fixé le montant du çaulionncmenl ; 

2* D'une déclaration préalablement visée par l'administration de rEnregistrenienl, 
indiquant l'affectation spéciale de la somme déposée et contenant autorisation au 
profil de ladite administration de prélever sur ce cautionnement le montant des 
taxes annuelles de timbre, de transmission el du revenu, ainsi que des amendes, 
frais et accessoires qui pourront être dus au Trésor. 

Il sera délivré par la cuisse un récépissé constatant Se versement do la somme 
déposée et son affectation spéciale au paiement des taxes annuelles de timbre, de 
transmission et de revenu, ainsi que des amendes, frais et accessoires qui pourront 
êlre dus au Trésor. 

L’amende prévue par l'article 3 tic la loi du 25 mai 1872 ne cessera d'être appli¬ 
cable que lorsque le récépissé délivré au déposant aura été remis par lui. à litre de 
pièce justificative, au service de renregistrement. 

Art ■ 4, — Le capital du cautionnement est seul affecté spécialement la garantie 
du paiement des taxes annuelles, amendes, trais el accessoires dus au Trésor. 

La Caisse des dépôLs et consignations pourra, en conséquence, h défaut d’uppo- 
süion, payer chaque année, à lu société ou collectivité étrangère déposante, au taux 
de 2 p. 100 fixé par l’articleCiÛ de la loi de finances du 26 juillet 1893(1 „ tes intérêts 

(I) Voici le texte de rel article : A partir du E'' r janvier 1 SU 1*, est fixe à 2 p. 10(1 l’intérêt que, 
conformé ment à la toi do 28 nivôse an XIII, ta Caisse des Dépôts et Consignations est tenue de 
servir aux ayants-droit sur chaque somme consignée. 
































décret* — 2U juin i 808. 


7;î 


du eau bonnement courus pendant Tannée précédente, La personne qui aura signé 
la déclaration prévue par l'article 3, aura qualité, jusqu'à avis contraire, donné 
par Ui société ou collectivité étrangère, pour encaisser les intérêts, sans que la Caisse 
ait à réclamer aucune justifies lion. 

Art, 5. — Les sociétés, compagnies» entreprises et autres collectivités étrangères 
désignées par l’article 1 ,r pourront être autorisées h substilu r au représentant 
responsable déjà agréé un cautionnement en numéraire dont la fixation et la réali¬ 
sation auront lieu dans les conditions déterminées parles articles précédents* Elles 
pourront toujours renoncer à celte faculté et retirer leur cautionnement en numé¬ 
raire h la charge de faire agréer un représentant responsable par le directeur géné¬ 
ral de T Enregistrement* 

Art, (1, Le cautionnement ne pourra être remboursé que sur une autorisation 
du directeur général de l'Enregistrement, Ce remboursement sera, le cas échéant, 
effectué en Ire les mains de, la personne qui aura signé la déclaration d’affectation 
spéciale prévue par Tarlicle 3, cl qui donnera décharge h la Caisse* 

Art. 7. — Ladn inîslration do l'Enregistrement pourra faire verser dans ses 
caisses tout ou partie du cautionnement en produisant h la Caisse dos dépôts et 
consignations une déclaration du directeur général de l'Enregistrement, indiquant le 
montant des taxes annuelles de timbre, do transmission cl. du revenu, ainsi que les 
amendes, frais et accessoires dus au Trésor fiai la Société ou colleelivilé étrangère 
déposante, La Caisse n’aura* pour sa libération, aucune autre justification à 
demander* 


Art. 8, - Il sera publié au Jovial officiel le 13 janvier et le i;» juillet de chaque 
année, une liste des valeurs étrangères pour lesquelles un représentant responsable 
aura été agréé ou un cautionnement versé, et qui,au 31 décembre (le Tannée précé¬ 
dente cl au 30 juin de Tannée courante* acquittent les Iuse?s annuel les. 

Art. 9. — Le minisire des finances est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


2U Juin 18118, Decret créant die nouveaux offices d'agents de change 

près la Bourse de Paris. 


Le Président de la République française* 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vn les articles â, -4 cL 13 du décret du 7 octobre 1890 (1) ; 

Vu les avis du Tribunal de commerce de la Seine et de la Chambre de commerce 
de Paris : 

Vu Ta vis de la Chambre syndicale des agents de change près la Bourse de Paris, 
Décrète ; 

Article premier - 11 est créé dix nouveaux offices d'agents de change près la 
Bourse de Paris, 

Art. 2. Les titulaires des offices créés en vertu de Partiels qui précède seront 


(I) V* M* Appentl. 
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nommés par dos décroîs rendus surin proposition du ministre des finances. Ils 
seront choisis sur une liste triple de candidats établie par In Chambre syndicale des 
agents de change, 

Aiit. 3. — Le ministre des finances est chargé de Y exécution du présent décret* 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des fois. 


29 Juin 1898. Décret modifiant les articles 17,5o et §6 du décret du 7 octobre 1890 (1), 

en ce qui concerne Vélection d'une Chambre syndicale des agents de change et ta 

réglementation de la responsabilité collective de ces agents. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, du 
ministre des finances ôt du ministre du commerce, de l’industrie, des postes et 
des télégraphes ; 

Vu le litre V du livre I tr du Gode de commerce, en particulier l'article 90 : 

Vu le décret du 7 octobre 1890; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Les articles 17, 55 et 5G du décret du 7 octobre 1890 sont 
modifiés ainsi qu'il suit ; 

te Art, 17. — Les agents do change qui exercent leur ministère auprès d’une 
bourse pourvue d f un parquet élisent, chaque année, une chambre syndicale com¬ 
posée d'un syndic et d’un nombre d’adjoints déterminé conformément aux règles 
ci-après : deux, lorsque le nombre des agents de change est de neuf au plus; quatre, 
lorsque ce nombre est supérieur h neuf et do quatorze au plus; six, lorsque ce 
nombre est supérieur è quatorze et de soixante au plus ; huit, lorsque ce nombre 
est supérieur à soixante (2). 

a L’élection es! faite à la majorité des suffrages et au scrutin secret, séparément 
pour le syndic, et par bulletin de liste pour les adjoints. 

» Le procès-verbal de l’élection est adressé au ministre des finances, au préfet 
du département, an préfet do police à Paris et au maire dans les autres villes, au 
président du tribunal de commerce et au président de la chambre de commerce, 

» Art. 5o. — Si, en dehors de foute contestation sur le fond du droit, la livraison 
ou le paiement n’est pas effectué par l’agent de change dans les délais réglemen¬ 
taires, le donneur d’ordre peut, après l’avoir mis en demeure par acte extrajudi¬ 
ciaire, notifier, en la même forme, dans le délai de vingt-quatre heures, cette mise 
en demeure è la, chambre syndicale. 

» Au regu de cette notification, la chambre syndicale prend, h l'égard de l’agent 
de change, les mesures propres è assurer l’exécution du marché. Elle l’exécute 
elle-même au besoin, au mieux des intérêts du donneur d’ordre et pour le compte 
et aux risques et périls de l’agent de change en défaut. Elle ne peut s’y refuser 


( l) V. M, Append, 

(2) Celte modification a été motivée par l’été vallon à 70 du nombre des agents de change, 
à Paris, Le nombre maximum des adjoints était précédemment de fi. 
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qu'eu dénonçant la situation, dans le délai de quinze jours* au président du tribunal 
de commerce. 

* Dans les bourses comportant plus de quarante agents de change, Ja chambre 
syndicale ne peut se refuser à exécuter le marché pour le compte de l'agent de 
change en défaut, dans la limite de 3a valeur Loi ale des offices de la compagnie] 
calculée d’après las dernières cessions, du fonds commun et au montant des cau¬ 
tionne monts (1)* 

» Art.âS. — Lorsque la chambre syndicale a constaté qu'un agent de change cesse 
d’exécuter les marchés qui le lient il ses confrères, ces marchés sont liquidés dans 
les conditions déterminées par les règlements prévus il l'article 82 (2), en prenant 
pour base le cours moyen du jour do cette constatation. Les créances que cette 
liquidation peut faire ressortir en faveur de l'agent de change défaillant ne sont 
exigibles qu'à l'échéance primitive de chacune des opérations liquidées. 

» Les donneurs d'ordre sont mis* par l'administrateur provisoire de la charge, 
en demeure d’opter sans délai entre la liquidation de leur marché dans les comb¬ 
lions ci-dessus spécifiées et le maintien fie leur position chez l'agent de change 
défaillant, sons réserve, en ce qui concerne les bourses comportant plus de qua^ 
rente agents de change, des dispositions du paragraphe 3 de l’article 55. » 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de Injustice et des cultes, le ministre 
des finances et le ministre du commerce, de L'industrie, des postes et des télégra¬ 
phes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois, 


20 Juin 1898. - Decret fixant le tarif maximum des courtages à percevoir 
par les agents de change près la Bourse de Paris (3). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la proposition, en date du 10 juin 1807, do la Chambre syndicale des agents 
de change près la Bourse do Paris ; 

Vu les avis du Tribunal de commerce de ta Seine et de la Chambre de commerce 
de Paris ; 

Vu l'article 38 du décret du 7 octobre 1890 (4); 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Le tarif maximum des courtages à percevoir par les agents 
de change près la Bourse de Paris est fixé conformément au tableau ci-après : 

(!) Cette disposition, qui apparaît pour la première fois depuis la création des agonis de 
change, a pour but d'établir une, solidarité de droit entre les agents de change de Paris en ce 
qui concerne les faits de charge. En fait, la Compagnie avait toujours pratiqué dans îa plus 
larjçe mesura celte solidarité. 

(S) Y, M, Àppend. 

(3) V. le decret du 12 juillet 1901 abrogeant celui-ci. 

(4) V. M, Append* 
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NATUHE UES NEGOCIATIONS 


rxm MAXIMUM A PERCEVOIR 


N ÉfiûCI ATïQ NS KFFECTUÉES 

En vertu de pièces contentieuse»., ♦ 0 IV. 25 p. 100 île la valeur négociée. 


àutres négociations 


Opérations au comptant..,.,. 0 fr. 10 p. 100 de la valeur négociée avec 


OPÉRATIONS A TERME 

Valeurs autres que la rente française 
Rente française ........... 


minimum de U fr, 50 par bordereau. 


0 fr. 10 p. 100 de la valeur négociée. 


REPORTS 


12 IV. 50 par 1,500 francs de rentes 3 p, ID0 
perpétuelle ou amortissable et par 1,750 
francs de rentes 3 1 & p, 100, 


Valeurs autres que la rente française. ï fr. 25 p, 100 fan du montant de la valeur 


reportée calculée d après le cours de com¬ 
pensa lien. 


Rente française 


12 fr. 5u par 1.500 francs de rentes 3 p. 100 
perpétuelle ou amortissable et par 1,750 
francs de rentes 3 1/2 p, 100. 



Lorsque deux opérations en sens contraire on! été citer,tuées en vertu ■ ht mémo ordre et 
dans la môme bourse s les niaxinut ci-dessus ne sont calculés que sur Lopération représentant 
le capital le plus élevé. 

Le règlement de courtage établi par la cil ambre syndicale, en vertu de l'article ISS du décret 
du 7 octobre 1800 ( I}, détermine les cas el conditions d applicniion de la disposition qui précède 
aux ordres émanant des personnes visées si l'article 1 î- de la loi du 13 avril 1898 (â). 


À ut. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au JùuvtuxI officiel et inséré nu Bulletin des fois. 


29 Juin 1898. - Modification ae Règlement par tien lier d*: la Compagnie 

des ùfjetils de change de Paris. 

Vu l'article 82 du décret du 7 octobre 1890 (3), portant qu’il sera statué, par des 
règlements particuliers délibérés par les compagnies d’agents de change, homolo¬ 
gués, suivant les cas, par le ministre des finances ou par le ministre du commerce 

fl) V, M, A p pend, 

(2) V. cette loi ci-dessus. 

(3) V. M. Append. 
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et de l'industrie, cl publiés au Journal officiel $ sur les points spécifiés aux articles 
2G, 29, 31, 35, 43, 47, 50, 31, Si, 33, 56, €0, 63, 64, 65, 7T et 80, ainsi que sur les 
conditions d'exécution des marchés non réglées par iodiL décret; 

Vu le règlement particulier du 3 décembre J89Î, rendu en exécution de l'article 82 
du décret du 7 octobre 1890; 

La compagnie drs agents de change de Paris, réunie en assemblée générale, 
arrête les modifications ci-après au règlement du 3 décembre 1891 : 

Art. 2. Les bénéfices de la caisse commune sont répartis entre tous les agents 
de change dans la môme proportion. 

Art. 20. — Les agents de change sont autorisés à s’adjoindre des commis prin¬ 
cipaux dont le nombre ne peut être supérieur è six (1 :u 

Art. 21. — Nul ne peut être commis principal s'il n’est Français, s’il n’a vingt- 
cinq ans accomplis, s'il ne jouit de ses droits civils et politiques et s’il n'a satisfait 
aux obligations de la loi sur te recrutemeuL (2). 

Art. 34. — Si dans une livraison de valeurs françaises, le premier coupon h 
échoira été détaché, il peut être remplacé par sa valeur en espèces, sous réserve 
du droit éventuel de facheLvur h une indemnité dans le cas oïi il justifierait que ce 
mode de règlement a pu lui occasionner un préjudice. 

Art. 35. — (Supprimé). 

Art. 36. — (Supprimé). 

Art. 42. — Les effets au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
négociés au comptant, doivent être livrés par l'agent vendeur avant la cinquième 
bourse qui suit celle de la négociation. 

Ce délai expiré, régent acheteur ■ loiI immédiatement, sous réserve de l'appli¬ 
cation des pénalités prévues par l'article 23 du décret du 7 octobre 18911, afficher 
son vendeur. 

L'affiche restera apposée pendant trois bourses pleines. A la quatrième bourse 
qui suit celle de l’affiche, il sera procédé sans remise au rachat officiel par les soins 
de la chambre syndicale. 

-U- 

Art. 51. — Les négociations h primes peuvent se traiter pour la quinzaine ou la 
fin de chaque mois, sans pouvoir dépasser, en principe, le terme de la troisième 
Liquidation à partir du jour oti le marché est conclu en ce qui concerne les valeurs 
soumises à la liquidation de quinzaine, et de la deuxième liquidation h partir du 
jour oîi le marché est conclu en ce qui concerne les v aleurs soumises h la liquidation 
mensuelle. i 

La chambre syndicale peut, toutefois, selon les besoins du marché, modifier les 
modalités des prîmes et en étendre les échéances dans les limites qu'elle jugera 
nécessaires. 

A ilt. 52. — Le dernier jour de bourse qui précède celui de la liquidation, h une 
heure et. demie, les agents de change doivent se déclarer réciproquement si les 
opérai ions à prime deviennent des marchés fermes ou si la prime est simplement 
payée. 

Art. 53. — La chambre syndicale détermine les quotités et les multiples de négo¬ 
ciation pour les marchés à terme. 


H Antérieure ment le nombre ne pouvait dépasser quatre. 
(2; Ces deux dernières conditions il étaient pas exigées. 
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Art- 65.— La liquidation ou compensation des affaires engagées à terme se fait 
doux l'ois par mois. 

La liquidation de fin de mois et la liquidation de quinzaine durent cinq jours. 

Liquidation de fin de mois. 

A la bourse du dernier jour du mois ou, si ce jour est un jour férié, à la première 
bourse du mois suivant* lit [nidation générale des opérations sur les fonds d'Etat 
français et les autres valeurs, 

A la bourse suivante* opérations de reports de onze heures à midi moins le 
quart (4), 

Le cinquième jour de In liquidation* la remise des effets et le paiement des capi¬ 
taux entre agents de change s’opèrent par l'intermédiaire de la chambre syndicale* 

Liquidation de quinzaine. 

A la bourse du 13 ou* si ce jour est un jour férié, à la première bourse qui suit* 
liquidation de toutes les valeurs soumises à In double liquidation mensuelle. 

À la bourse suivante, opérations de reports de onze heures à midi moins le 
quart (2). 

Le cinquième ;jour de la liquidation, la remise des effets et le paiement des 
capitaux entre agents de change s'opèrent par l'intermédiaire de la chambre 
syndicale* 

Les dispositions du présent article ne seront exécutoires qu’à partir du 31 août 
1898 cl s'appliqueront aux affaires engagées à cette date. 


2 Juillet 1898. — Décret portant règlement d’administration publique pour 
l'exécution de Varticle 36 de la loi du 13 arril [SUS r autorisant les comptables et 
autres fonctionnaires assujettis à un cautionnement verse' dans les caisses du 
Trésor à le constituer en rentes sur l'Etat . 


Le Président de la République pii an ç ai se, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l’article SG de la loi du 13 avril 1898, ainsi conçu : 

« Les comptables de deniers publics et les autres fonctionnaires assujettis à un 
cautionnement versé dans les caisses du Trésor sont admis à le constituer, pour la 
totalité* soit en numéraire* soit en rentes sur l'Etat* 

» La nature du cautionnement, une Ibis réalisé, ne peut être modifiée pendant la 
durée des fonctions du titulaire. 

* Les titulaires d ■ cautionnements en fonctions à l'époque de la promulgation de 
la présente loi seront ad mi- à opter pour la transformation de leur cautionnement 
en numéraire en cautionnement en rentes* Cette transformation sera effectuée 
successivement et par série; la division en séries sera déterminée par décrets 


(l Celte disposition a été rapportée le 30 janvier 1899» V, ebdessous, 
(2) Même observation. 
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rendus sur la proposition du ministre des finances et suivant T importance des cau¬ 
tionnements, en commençant par les plus faibles ; ces décrets fixeront les délais 
accordés pour l’exercice du droit d'option. 

» Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'applica¬ 
tion du présent article, cl notamment les mesures h prendre pour permettre aux 
titulaires actuellement en exercice d’opter pour la transformation de leur caution¬ 
nement en numéraire en cautionnement en renies » ; 

Vu lia loi du 8 nivôse an VI, article \ \ 

Vu la loi du 22 floréal an Vï I (i); 

Vu les lois des 8 juin 181H eL 22 mars 187.7, ensemble le règlement d’administra¬ 
tion publique du H août Itftit sur 1rs cautionnements des conservateurs des 
hypothèques; 

Vu le décret du 18 juin 1801 2 sur les rentes nominatives pourvues de coupons 
au porteur; 

Le Conseil d’Etat en tendu, 

Décrète ; 

Article premier. — Les cautionnements en rentes réalisés au Trésor public en 
vertu de la loi du 13 avril 1898 sont constitués au moyen d'inscriptions nomina¬ 
tives directes dos différents fonds de la dette publique* 

Art. 2* — Des rentes de divers fonds et appartenant à plusieurs titulaires peu¬ 
vent être employées à constituer un cautionnement. 

Ne peuvent recevoir celle affectation les inscriptions pourvues de coupons créés 
par décret du 18 juin 18GL 

La valeur des rentes à affecter à un cautionnement est calculée d’après le cours 
moyen officiel è la Bourse de Paris du jour de la nomination, sans toutefois que 
cette valeur puisse dépasser le pair. Si le montant d'un cautionnement fixé en 
argent ne peut exactement s’appliquer à acquérir dos rentes, l’intéressé doit 
parfaire la différence pour que le cautionnement en rentes ne soif jamais inférieur 
à ce qu'il aurait été en numéraire. 

A ut* 3, — Le ou tes propriétaires de rentes a affecter h un cautionnement font 
parvenir au ministre des finances leurs extraits d'inscription accompagnés d une 
déclaration d’affectation établie sur papier timbré conformément à des modèles 
arrêtés par le ministre des finances, 

La déclaration d’affectation doit être renouvelée, en cas de changement soit de 
fonction, soit de résidence du comptable, lorsque le cautionnement ne garantit la 
gestion (pie pour un emploi ou poste déterminé. 

Art, 4, — Après vérification de la régularité et de la disponibilité du titre, 
mention sera faite, tant sur le grand-livre et sur son double que sur les extraits 
d'inscriptions : l n de l'affecta Lion h un cautionnement ; 2° du nom du fonctionnaire 
et de la fonction qui donne lieu à l'affectation ; 3 e du lieu où cette fonction est 
exercée, mais dans le cas seulement où le cautionnement no répond de la gestion 
que pour un poste déterminé. 


(i) V. M. Cette loi fd la précédente, 

{ 2 } \\ M. 
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La mention d'affectation à un cautionnement suit la rivole, eu quelques mains 
qu 'c fie passe. 

Aiit. 3. — Indépendamment delà remise aux intéressés des extraits d’inscrip¬ 
tions frappés des mentions indiquées ci-dessus, il est délivré par la Direction de la 
dette inscrite, aux agents qui ont constitué leur cautionnement en rentes sur l'État, 
un certificat de cautionnement visé au contrôle, relatant les fonds, séries, numéros 
et montant des diverses rentes affectées à leur cautionnement. 

Le service du contrôle n 1 appose son visa qu'après avoir constaté que la mention 
d'affectation figure nu grand-livre delà dette publique, 

Aiit. fi, — La nature des cautionnements ne peut être modifiée que si, le fonc¬ 
tionnaire changeant de poste, son cautionnement doit recevoir Ta HW-talion & sa 
nouvelle gestion. 

Art. 7- — Los extraits d'inscriptions de rentes amortissables affectées h un 
cautionnement et appartenant à une série appelée au remboursement sont déposés 
si la Direction delà dette inscrite par 1rs titulaires, qui font connaître ni quels fonds 
ils désirent que la portion do cautionnement remboursée soit reconstituée sur les 
bases fixées par l'article 2 du présent décret. Après consignation de la somme 
nécessaire, ils produisent une déclaration d'affectnüon pour la rente h provenir de 
l’achat par le Trésor, 

Lés rentes nouvelles ainsi acquises sont grevées de la mention d'affectation. 

Sauf dans les cas prévus à l’article (i et au présent article, les titulaires di‘ rentes 
affectées à un cautionnement ihï peuvent y substituer des renies appartenant à un 
autre fonds de la dette publique, 

Art. 8. — Lorsqu’il y a lieu, el en vertu d’une décision ministérielle* les 
cautionnements, ainsi que leurs arrérages non perçus, sont exécutés, jusqu'à due 
concurrence, aux poursuites et diligences de l'agent judiciaire, qui fait en temps 
utile opposition au paiement des arrérages. 

En cas d’exécution, si l’agent judiciaire n'est pas mis en possession des extraits 
des inscriptions affectées au cautionnement, il est établi parla Direction de la dette 
inscrite, et en vertu d'une autorisation spéciale du ministre des finances, des copies 
figu rées îles extraits d'inscription, lesquelles sont remises à l'agent judiciaire pour 
parvenir à l'aliénation. 

L'agent judiciaire signe les transferts nécessaires àl'exécution des c&u bonnement s. 

Art. 9. — Lorsqu’un cautionnement constitué en rentes doit être exécuté et 
qu'il appartient partie au débiteur et partie a ries tiers, il est procédé d’abord à la 
vente totale ou partielle des rentes appartenant au débiteur et subsidiairement à 
celle des rentes fournies par des tiers. Si ces dernières renies sont la propriété de 
plusieurs intéressés, la vente en est faite, à défaut d’accord entre ces derniers, 
proportionnellement à l’importance de la somme garantie par chacun d'eux. 

Art. 10. — Le produit de la négociation, jusqu’à due concurrence, dos rentes 
affectées à un cautionnement est versé au Trésor public, qui en assure la remise à 
qui de droit. 

Le surplus des inscriptions demeure grevé de l'affectation du cautionnement. 

Lorsque, après prélèvement partiel sur un cautionnement en rentes sur l’État, 
U existe un reliquat trop faible pour être employé en rentes, le surplus rosie provi¬ 
soirement déposé au Trésor, sans être productif d'intérêt s. 
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Art. il. — Sur la production des pièces exigées pour le remboursement des 
cautionnements en numéraire, et. à la suite d'une décision ministérielle, il est 
délivré aux titulaires, en échange des inscriptions grevées, des inscriptions nou¬ 
velles libres de toute affectation. 


Art. Î2. — Les titulaires sh- cautionnements en numéraire qui voudront substituer 
des rentes à leur caut onnement en numéraire par application du paragraphe 3 de 
l'article 5(5 de la loi du 13 avril 1838.1), devront, dans tes délais lixés par les décrets 
prévus au même article, adresser an ministre des finances : 

i® Les litres de rentes à affecter ainsi que la déclaration d'affectation établie 
conformément aux prescriptions de l’article 3; 

â° Les pièces exigées pour le remboursement du cautionnement en numéraire* à 
l'exception des pièces établissant la libération du comptable; 

3 a Le consentement du bailleur de fonds, s'il y a lieu, 

La valeur des rentes à affecter sera calculée d’après le cours moyen à la Bourse 
de Paris du jour de la publication du présent décret nu Journal officiel } sans que 
celle valeur puisse dépasser le pair. 

Art, 13* — Le Trésor, si la demande en est faite, procédera, à la transformation 
en rentes d'un cautionnement fourni eu numéraire, è charge par la partie de verser 
préalablement les frais de courtage et la différence entre le prix de la rente et ta 
somme h rembourser en capital. 

Dans ce cas* oulre les pièces énumérées sous le numéro 2 de l'article précédent* 
il devra être produit au ministre des finances, en double expédition, une déclaration 
d’option établie sur papier timbré, contenant allée tu Lion des rentes à provenir de 
l'achat a effectuer par les soins du Trésor. 

Si là rente doit êlre inscrite au nom de tiers, chacun d eux devra produire une 
déclaration d'affectation* 

Lorsque le cautionnement appartient en totalité ou en partie h des bailleurs de 
fonds titulaires du privilège de second ordre, chacun d'eux doit produire une décla¬ 
ration d'option contenant affectation «les rentes à acquérir (2). 

Les déclarations prévues au présenl article sont établies conformément à des 
modèles arrêtes par le ministre des finances. 

Art. 14. — Dans les différents cas prévus par l'article 13, les ordonnances de 
remboursement seront établies au nom du caissier-payeur central, qui en emploiera 
le montant à fâchât des rentes è affecter. 


Les titres seront remis aux titulaires après accomplissement des formalités pré¬ 
vues è l 1 2 article 4 du présent décret. 

Los intérêts des cautionnements en numéraire convertis on renlos sur FEtut par 
les soins de F administration seront calculés, au profit des ayants-droit, jusqu'au 
jour de l’emploi en rentes des capitaux mis en remboursement. 

Art* 15, — Un cautionnement en numéraire frappé d'opposiliou ou de signifi¬ 
cation de transport ne peut être transformé en un cautionnement en renies. 

Art* 16. — Les cautionnements spéciaux en rente des conservateurs des hypo¬ 
thèques demeurent soumis aux dispositions des luis dos 8 juin I8(H et 22 mars 1873. 

Art. 17, — Les comptables actuelle ment autorisés è avoir leur cautionnement 


(1) V. ci-dessus. 

(2) V* ü. du 5 juillet 1898. 
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en rente seront soumis aux dispositions du présent règlement nu fur et h mesure, 
soiL de la nécessité où ils pourront se trouver do constituer un nouveau cautionne¬ 
ment par suite d'un changement de fonction ou de résidence, soit de l'épuisement 
du bordereau annuel qui leur a été délivré. 

Art. 18, - Les dispositions des articles 12, 13 et. 14 du présent règlement 

seront applicables aux comptables et fonctionnaires nommés depuis le 13 avril 1898 
et installés avant d'avoir pu constituer leur cautionnement en rentes sur l’Etat. 

Art, 19. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


3 Juillet 1898. — Décret fixant les délais dans lesquels les comptables et autres 

fonctionnaires assujettis à un cautionnement en numéraire doivent opter pour la 

# 

transformation en un cautionnement en rentes sur l’Etat. 


Le Président delà République française, 

Sur le rapport du mini s Ire des finances, 

Vu l’article 56 de la loi du 13 avril (898 (1) ; 

Vu le règlement d’administration publique du 2 juillet 1898, 

Décrète : 

Article premier. — La transformation en rentes sur l’Étal des eau lionne ni crûs 
en numéraire versés dans les caisses du Trésor sera effectuée par séries è partir 
des dates indiquées au tableau cLaprès : 


SÉRIES 

QUOTITÉ Ï>ES CAUTIONNEMENTS 

DES COMPTABLES ET FONCTIONNAIRES 

DATES 

à partir desquelles 
la transformation 
peut être demandée. 

j re 

Cautionnements inférieurs ou égaux à 3,000 fr. 

20 juillet 1898, 1 

2“i! 

Cautionnements compris entre 3,(KH et 7.000 r 

1 er septembre ! 898. 

3 ras 

Caiilionncmênts compris entre 7,001 et 12,000 » 

1 er octobre E 808. 

^.ïiiü 

Cautionnements compris cuire 12,001 et 15,000 

i 0T novembre 1898. 

5 m * 

Cautionnements compris entre 15,001 et 20,000 

1" décembre 1898. 

6®° 

Cautionnements compris entre 20,001 et 50,000 » 

1 er janvier J 899. 

7isû 

Cautionnements supérieurs à 50,000 fr. 

1” février 1899. 


Art, 2.— Les comptables cl fonctionnaires, titulaires de cautionnements eu 
numéraire doivent, dans le délai dun mois à partir des dates indiquées à larliclc l or , 
faire connaître leur option cl transmettre au ministre des finances les pièces dési¬ 
gnées aux articles 12 ou 13 du règlement d'administration publique du 2 juillet. 1898. 


(I) Y. ci-dessus celte loi et te règlement ^administration publique du 2 juillet J898, 


H 




















































OlVD ► POL, — 9 JUILLET 1898, 


83 


Toutefois, en ce qui concerne les titulaires de cautionnements compris dans la 
première série, le délai sera prorogé jusqu’au 31 août s'ils résident en France, 
jusqu’au 30 septembre s'ils résident en Corse, dans les pays limitrophes de la 
Méditerranée et dans les pays d’Europe non limitrophes de la France. 

Art, 3. — Les fonctionnaires résidant hors d'Europe cl des pays limitrophes rie 
la Méditerranée sont admis à opter h partir du P T août 1898, quelle que soit l'im¬ 
portance de leur cautionnement* Les demandes d'option accompagnées des pièces 
désignées aux articles 12 ou 13 du règlement d’administralion publique du 2 juil¬ 
let 1898 doivent parvenir au ministre des finances avant le I er janvier 1899 pour les 
fonctionnaires résidant en Afrique et dans les pays situés sur la côte orientale de 
rAmérique, avant le P r avril 1899 pour ceux qui résident en Asie, en Océanie et 
dans les pays silués sur la côte occidentale de l'Amérique. 

Art, 4. — Lo ministre des finances est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des Lois , 


9 Juillet Î898. — Ordonnance modifiant les ordonnances de police précédentes 
en ce qui concerné les heures consacrées aux négociations des effets publics à la 
Bourse de Paris. 


Nous, Préfet do police, 

Vu : 1* les arrêtés du gouvernement des 12 messidor an VIII, 29 germinal an IX 
et 27 prairial an X (L) ; 

2° L’ordonnance de police du 29 mars 1892, modifiée par celle du 18 mai 1892(2); 

3° Le règlement particulier de la Compagnie des Agents de change de Paris, 
approuvé le 29 juin 1898 par M. le Ministre clés finances et inséré au Journal 
officiel du 30 juin (3) ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — A partir du 31 août prochain, la durée des heures du 
marché officiel h la Bourse de Paris esl fixée exceptionnellement comme suit : 

De 11 heures à 3 heures h la bourse qui suivra celle du 13 de chaque mois pour 
les opérations de liquidation de quinzaine, et à la bourse qui suivra celle du der¬ 
nier jour du mois pour les opérations de liquidation de fin de mois. 

Ces dates seront reculées d'un jour si le 13 ou le dernier jour du mois étaient 
des jours fériés. 

Art. 2* — La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée (4), 

Le commissaire de la Bourse, le directeur de la police municipale et les agents 
sous leurs ordres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécu¬ 
tion. 

Le Préfet de Police, 

Charles Iîlang. 


(i) W M. 

{2 V r ce’s (Jeux ordonnance» au M\si i:c. 

(3) V. ce règlement ci-dessus. 

(4) Celle ordonnance a été rapportée par celle du l!î février 18119. 
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25 Juillet 1808* — Création d*office d'agent de change. Solution de F Enregis¬ 
trement relative au droit d'enregistrement perçu en cas d& création d'office: — 
2 % plus les décimes. 

Monsieur le Syndic» lorsque le Gouvernement» en créant un office d'agent de 
change, impose nu titulaire nommé l'obligation de payer aux au 1res officiers publies, 
auxquels préjudicie la créai ion nouvelle» une somme déterminée, Part* 12 de la loi du 
25juin 1841 {I porte que «le droil de 2 p. 100 sera exigible sur cette somme, sauf 
» l'application du minimum de perception établi à l’art. U) ci-dessus f 1/10 du cau- 
» lion ne me ni attaché à la fonction) « (2). 

Dès l'instant que, dans le cas que vous me soumettez, le eau bonnement attaché 
à la fonction est de 250,0Ü0 francs, [‘enregistrement d'un décret de nomination 
fixant l'indemnité h payer aux autres titulaires d'offices d'agent de change 
à 4,372,000 francs donne donc ouverture aux droits ci-après : 

à 2 % en principal ,,***...,.** 27,440 

décimes * . * , . * f>,KGÜ 

D’un autre cûté, le droit sera perçu sur l’ampliation du décret de nomination du 
nouveau titulaire et acquitté au lJureau dos Acles administratifs (Imt. ÎG4Û), rue 
de Rivoli n 0 134, 

Le Directeur f 
De Colqnjon* 


21 Décembre 1808. — Lettre du Directeur de f Enregistrement et du Timbre du 
département de la Seine. Solution de ^enregistrement relative au timbre des fonds 
d’Etat étrangers dont te pa iement des intérêts est suspendu. 

Monsieur le Syndic, par une première lettre en date du 111 novembre dernier, 
vous avez demandé si le tarif réduit de 0 fr. 30 pour 100 est applicable aux fonds 
d’Etats étrangers dont le paiement des intérêts est suspendu. 

Conformément à ma proposition, M. le Directeur général s'est prononcé pour 
V affirma tire le 20 décembre courant, la suspension de l'intérêt n’en étant que la 
réduction poussée a l'extrême limite* 

(1) V. M. 

(2) V, ci-dessus le décret lEii 29 juin 1898. — C’est Ea première fois que le nombre des agents 
de change de Paris se trouve modifié depuis la loi du 28 avril IHIti cl l'ordonnance du 29 mai 
suivant, tl es!, en conséquence, la première fois que le principe du paiement d’une indemnité 
en cas de création do nouvelles charges a reçu son application* Ce principe est incontestable, 
eu eiret, lorsqu'il s’agit d’une corporation privilégiée dont le nombre des membres est liinilé; — 
ii n'a, d'ailleurs, pas été Contesté d’une façon sérieuse dans les dé bal s parlementaires de 1898* 
— Voici, au surplus, sur quelles hases le chiffre de f indemnité a été établi par le fiouvemement: 
On a multiplié la dernière évaluation moyenne du prix des charges, soit 1,608,000 francs par 60, 
puis divisé le Iota] ainsi obtenu par 70, nombre nouveau résultant de Ea création des 10 charges 
supplémentaires. Le prix qui est ressorti de ce calcul» soit 1,372,000 francs par charge, a été 
versé par chacun des 10 nouveaux titulaires à La Chambre syndicale qui Pa réparti entre les 
60 anciens membres de la Compagnie * 
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Le texte législatif riant il s’agi 1 de déterminer Inapplication dispose que le droit 
de 0 IV. V>0 pour 100 restera seuî exigible pour « les Fonds étrangers cotés à la 
» Bourse olîictelle, dont 1rs cours, ou moment où le droit devient exigible, sera 
» tombé au-dessous de la moi Lie du pair, par suite d'une dimmuLîoïi do l'intérêt 
» imposée par l'État débiteur \ 1 ) », 

Il est admis, en premier lieu, que la cote h la Bourse officielle ne doit pas être 
enlcndue exclusivement de 1‘iuseriplion à la cote de la Bourse île Pâtis, et que la 
condition imposée de ce chef pur le législateur se Irouve remplie quand les fends 
dont il s’agit sont colés à une Bourse officielle des de parlements. 

En ce qui concerne Pautrc condition, — cours au-drssous de la 1/2 du pair, 
la loi stipule formellement qu'il doit résulter de la diminution de l’intérêt imposée 
par l'Etat débiteur, bans doute, il n’est pas possibled'admettro, par voie d'analogie, 
que la baisse du cours provenant du ne cause autre que celle indiquée peut faire 
bénéficier les titres du tarif réduit; par suite, on ne peut considérer une modifi¬ 
cation, dans le mode de paiement, des Litres stipulés comme rentrant dans le cas 
prévu par le législateur. 

Mais, lorsqu’il y a suspension du paiement des intérêts par le fait (lu gnuvemo¬ 
ment étranger, on doit admettre que la baisse du cours provenant de ce fait 
autorise l'application du droit de 0 fr, 50 pour îOU maintenu pour lo cas où cette 
baisse résulte d’une simple diminution. 

Cette interprétation paraît conforme h l'esprit de la loi et h l'équité. 

En conséquence, j'ai l’honneur de vous informer que, pour pouvoir réclamer le 
timbrage à 0 fr. 50 pour 100, postérieurement au 1" janvier 1890, il faut qu'il 
s'agisse de fonds d'Etats étrangers cotés ù une Bourse officielle, et dont le cours 
au-dessous de la 1/2 du pair soit corrélatif d'un acte du gouvernement débiteur 
réduisant l'intérêt primitif ou suspendant lo paiement des intérêts. 

Par une seconde lettre du bï décembre courant, vous demandez comment doit 
être interprétée l'expression : « au moment où le droit devient exigible », employée 
dans le texte reproduit d'autre part. 

Il ne peut y avoir de difficulté sérieuse sur ce point. 

Les termes ci-dessus doivent être interprétés en ce sens, que les condilions 
exigées pour obtenir l’application du larif réduit doivent être réunies au moment où 
se produit, le « fait générateur de Vimp t », c'est-à-dire ht négociation, rénonciation 
ou la représentation volontaire au timbrage des titres êlrangers. 

Enfin, par celle même lettre, vous attirez Valtontion do 1 Administrât ion sur le 
préjudice que peut causer aux porteurs de certificats nominatifs déjù timbrés la 
nécessité de payer un nouveau droit de timbre sur les fi 1res au porteur délivrés en 
représentation nu en échange de ces certificals. 

J'ai le regret île vous faire connaître qu'en Tétai actuel de la législation, il est 
impossible, sauf le cas de titres définitifs remis contre des titres provisoires, de 
présenter au timbrage gratuit un certificat nominatif ou des Litres au porteur 
délivrés par suite de trunsfei’t, de conversion ou do renouvellement, en échange 
d'autres titres de même nature précédemment timbrés, 

L. de Cqlonjon, 


(!) V. b. du 13 avril 1&98, article 13, 
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DÉCRET. — 31 DÉCEMBRE 1808. 


31 Décembre 1898, — Décret portant création de quatre nouveaux types de timbres 

à apposer sur les titres étrangers. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des financés, 

Vu l'article fi de la loi do 13 mai 1863(1 , soumettant, à dater du !" juillet 1863, à 
un droit de timbre de 5tî centimes par 100 francs ou fraction do 100 francs du 
montant de leur valeur nominale les Litres de rentes, emprunts et autres effets 
publics <les gouvernements étrangers, quelle qu'ait 6lé l'époque de leur création ; 

Vu l'article 3 de la loi du 28 décembre 1893 fixant, à parlïr du 1" janvier I89G, à 
0,30 p. 100, sans décimes, le droit de timbre des litres étrangers désignés dans 
l'article 6 do la loi du 13 mai 1863; 

Vu l’article 13 de la loi du 13 avril 1808 ainsi conçu (2} : 

« A partir du I"janvier 1899,1c droit de timbre au comptant des titres étrangers 
>j désignés dans l'article G de la loi du 18 mai 1863 est fixé h i p, 100, sauf on ce qui 
• concerne les litres déjà timbrés à cette date nu tarir de 0,30 p, 100, 

» Ce droit n'est pas soumis aux décimes. 11 sera perçu sur la voleur nominale de 
» chaque titre ou coupure considéré isolément et, dans tous les cas, sur un mi- 
» ni mura de 100 francs* 

« Pour les Litres déjà timbrés au R* janvier 1899 au farif antérieur à la loi du 
» 28 décembre 189b, le droit de l p. 100 ne sera appliqué qu'imputation faite du 
» mon Lan L de l'impôt déjà payé, 

w Resteront soumis au droit de 0,50 p. 100 les fonds étrangers cotés h la Bourse 
» officielle dont le cours, au moment où lo droit devient exigible, sera tombé au- 
» dessous de la moitié du pair par suite d'une diminution île l 1 2 intérêt imposée par 
» l'État débiteur; 

» Vu l'article 11 de la loi du 29 juin 1881, portant : 

» Le visa pour timbre pourra être remplacé sur les litres étrangers de toute 
» nature par l'application du timbre extraordinaire à l'atelier général. » 

Décrète : 

Article premier* — Il est créé quatre nouveaux types destinés à timbrer à 
l'extraordinaire, à l'atclicr général à Paris, les litres de rentes, emprunts cl autres 
effets publics dos gouvernements étrangers, savoir : 

Le premier, pour les titres assujettis au tarif plein de i p. 100; 

Le second, pour les titres timbrés au tarif antérieur à la loi du 28 décembre 1898 
et pour lesquels le droit de I p. 100 ne sera appliqué qu 1 imputation faite du montant 
de l'impôt déjà payé; 

Le troisième, pour les titres qui resteront soumis au tarif de 0,50 p* 100 par suite 


(1) V. M. 

(2) V. ci-dessus. 
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de la baisse du cours au-dessous de la moitié du pair résultant d'une diminution de 
rinLérêl imposée par l’État débiteur; 

Le quatrième, pour les titres qui ont été admis h acquitter le droit de 0,30 p. 100 
avant le I er janvier 1800 et qui ii’oril pu recevoir, en l'ait, l'empreinte matérielle du 
timbre (1). 

Ces types seront conformes aux modèles annexés au présent décret. 

Art. 2. — L'administration de l'Enregistrement, des domaines et du timbre, fera 
déposer aux greffes des cours ci tribunaux une empreinte de chaque timbre créé 
par l’article précédent. 

Ce dépôt sera constaté par un procès-verbal dressé sans frais. 

Atrr. 3. — Le ministre des finances est chargé de F exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin tics lois. 


9 Janvier 1899. — Décret portant modi/kaiiom ù Vm'dormanùe <b* 25 mars 18îî 

sp? les succursales de la Banque de France (2;. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 23 mars IHil ; 

Vu la loi du 17 novembre 1897 (3) ; 

Vu la délibération du Conseil général de la Banque de France, en date du 
14 janvier 1897 ; 

Le Conseil d'État entendu, 

Décrète i 

Article premier, — L’article 23 de ! ordonnance du 23 mars 1841 est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« Les administrateurs et les censeurs des succursales doivent justifier de la 
propriété de deux actions de la Banque de France, lesquelles sont inaliénables 
pendant toute la durée de leurs fonctions. 

» Le Conseil général détermine, suivant Fimportanec des succursales, le nombre 
des actions dont les directeurs doivent être propriétaires, et qui sont affectées h la 
garantie de leur gestion. Ce nombre ne peut excéder quinze ni être inférieur & cinq. 

» En cas de mort, de maladie ou autre empêchement légitime du directeur d'une 
succursale, le Conseil d’administration nomme un de ses membres pour en remplir 
provisoirement les fonctions, jusqu'à ce qu’il ait été pourvu à l’intérim par le 
Gouverneur de la Banque. » 

Art. 2, — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux succursales 
existantes. 

Art. 3. — Le ministre des finances est chargé de l’exécution du présent décrût, 

(1) V. ei-après lus!, enr. du 20 janvier 1899. 

(2) V. SI. 

(3) V. cette loi ci-dessus. 
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TN'HT. EN fl. 


29 janvier 1899. 


25 Janvier 1899, — Decret admettant tes sociétés, compagnies et entreprises 
et raw g très, dont tes titres sont passibles du droit de timbre par abonnement, à 
jouir du bénéfice de l'article Si de la loi du b juin ISiSO ( I) . 


Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le chapitre l Br du titre tt delà loi du 5 juin 1830, el notamment L'article 24; 
Vu Far Lin te 9 de la loi du 23 juin 1857, ensemble les décrets des 17 juillet 1857 
et 28 mars 1HG8 ; 

Vu Partiel© 4 {le la loi du 29 juin 1872, ensemble le décret du 6 décembre de la 
même année ; 

Vu les lois des 28 décembre 1895 et 13 avril 1898 (2) ; 

Le Conseil d'Ltat entendu, 


Décrète : 

Art* I", — A parlîrdu i vT janvier 1899, les soriétés, compagnies et entreprises 
étrangères dont les litres, bien que non colés aux bourses françaises, sont passibles 
du droit de timbre par abonnement, sont admises ù jouir du bénéfice de l'article 24 
de la loi du 5 juin 1850, en justifiant que, pendant les deux dernières années, elles 
n'ont pu payer ni dividendes, ni intérêts ; elles devront, h cel effet, produire à 
l'administration de P Enregistrement 1rs procès-verbaux et délibérations des assem¬ 
blées générales, les inventaires, balances et tous autres documents de comptabilité, 
vérifiés et certifiés parles agents diplomatiques ou consulaires français* 

Art. 2. — Le>s ministres des finances et des affaires étrangères sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel el inséré au Bulletin des lois* 


29 Janvier 1890* — Instruction de la Direction generale dû l’Enregistrement 
relative à Vexécution du decret du *7/ décembre 189$ portant création de quatre 



les titres de rente, emprunts et autres effets publics des gnueemements étran¬ 
gers (3), 

L'article 13 de la loi du 13 avril 1898 (4), notifié au service parrinstmetion n° 2953, 
§ 2, a élevé à \ p. lût), sans décimes, à partir du I or janvier 1899, le droit de timbre 
des litres de rente, emprunts et autres effets publics des gouvernements étrangers. 
Pour les titres timbrés antérieurement au {** janvier 1899, h. un droit inférieur 

(I) V. M, celte loi, ainsi rjuc les lois et décrets énumérés ci-dessous, 

{2) V, ces deux lois ci-dessus, 

(3) V, ce décret d-dessus. 

(4) V, cette loi ci-dessus* 
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h celui fie 0 fr. 50 p, 100, le nouveau droit de 1 p. 100 n'est perçu qulmputalîon 
faite tic l'impôt déjà payé. 

Enfin, le tarif de O fr. 50 p. 100 reste applicable aux titres tle fonds d'oint 
étrangers, cotés h lu Bourse officielle, dont le cours, au moment où le droit devient 
exigible, sera tombé au-dessous de lu moitié du pair par suite d’une diminution de 
l'intérêt imposée par l'Etat débiteur. 

Un décret du 31 décembre 1808(1), rendu pour inexécution de ces dispo¬ 
sitions, proscrit la création de quatre nouveaux lypes destinés au timbrage h 
l l extraordinaire, à râtelier général, à Paris, des titres de fonds d Klats étrangers, 
savoir : 

Le premier, pour les titres assujettis nu tarif plein de un pour cent (l p. 100); 

Le second, pour les lil.ros timbrés nu tarif 1 antérieur il la loi du 28 décembre J 805 
et pour lesquels le rl roi I de un pourcent (î p, IDÜ) ne sera appliqué qu'imputai ion 
laite du montant de [Impôt déjà payé* 

Le troisième, pour les titres qui resteront soumis au tarif de cinquante centimes 
pourcent (O fr. 50 p. 100) par suile do la baisse du cours au-dessous fie la moitié 
du pair résultant d'une diminution de l'intérêt imposée par l’Etal débiteur; 

Le quatrième, pour les litres qui ont été admis à acquitter le droit do cinquante 
centimes pourcent (0 fr. 50 p, 100 avant le V* janvier 1899 et qui n’ont pu recevoir, 
en fait, l'empreinte matérielle du timbre (art. ï ,r ). 

L'apposition du timbre extra or dinairo ne peut avoir lieu qu'à râtelier général, à 
Paris :même article}. Les litres qui seront présentés au timbrage partout ailleurs 
continueront dore à recevoir la formalité du visu Les agents du service départe¬ 
mental ne sont pas aulorisés, par les règlements, h en prendre charge pour les 
transmettre il râtelier général. 

Dos feuilles contenant l’empreinte dos nouveaux types seront prochainement 
adressées aux directeurs des départements par le directeur des Domaines, chef de 
l'atelier général du timbre, h Paris. Les directeurs feront déposer ces feuilles aux 
greffes des cours et tribunaux cl veilleront à ce que chaque dépôt tassé l’objet d’un 
procès-verbal dressé sans frais selon les prescriptions de l'article 9 du décret. 

Les agents trouveront h la suite cïe l'annexe des spécimens des type s dont il s'agit. 

Dans lo timbre, le fond est en noir pour le lype de t p. 100 ît plein tarif et en 
rouge pour le type destiné au complément du meme droit de 1 p. 100; pour les 
deux autres types, le fond est en noir, lorsque le droit de 0 fr. 50 p, ï00 est inté¬ 
gralement appliqué ii des titres non encore timbrés; il est en rouge pour les titres 
déjà timbrés au tarif antérieur a la loi du 28 décembre 1895 et sur lesquels le droit 
de cinquante centimes pour cent {0 fr. 50 p. L0Ü n'esl perçu quimputalion faite du 
montant do l'impôt déjà payé. Les chiffres encadrant le mol « Paris » désignent ; 
celui de gauche, le quantième; celui de droite, h numéro du mois; celui placé im¬ 
médiatement au-dessous, le millésime. 


Le Conseiller d’Etat, 
Directeur general de ï KnvegistrcmQ.nl. 
des Domaines et dit Timbre , 

Fernand Faure, 


(t) Y, ci-dessus. 
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IIËGL. PART, — 30 JANVIER 1899. 


30 Janvier 1899. — Modification au Reglement particulier de fa Compagnie 

des agents de change de Paris. 


Vu L'article 82 du décret du 7 octobre 1800, portant qu’il sera statué* par des 
règlements particuliers délibérés parles compagnies d’agents de change* homolo¬ 
gués, suivant les cas, par le ministre des finances ou par le mini sire du commerce 
et de l’indu strie, et publiés au Journal officiel, sur 1rs points spécifiés aux articles 
26. 20, 31, 35, 43, 47, 30, 31,52, 53, 56, 60, 63, 04, 65, 77 et H0, ainsi que sur les 
cornlilions d'exécution des marchés non réglées par ledit décret. 

Vu le règlement particulier du 3 décembre 1891 (I , modifié le 20 juin 1808 (2 , 
rendu en exécution de F article 82 du décret du 7 octobre 1890 3 ; 

La Compagnie des agents de change do Paris, réunie en assemblée générale, 
arrête les modifications ri-après au règlement du 3 décembre 18!) I ; 

Art. 17. — La Chambre syndicale délègue chaque mois, sons le nom d'adjoints 
de service* trois ad joints au syndic qui doivent veiller à l'observation dos règlements 
et au maintien de l’ordre dans la Compagnie; toutes les difficultés entre agents de 
change, qui auraient besoin d'une prompte solution, peuvent leur être soumises. 

Ils sont chargés de présider n la rédaction et 4 la vérification do la cote des cours 
des valeurs, de faire le service des trésoreries générales, d'opérer les reventes et 
rachats officiels et de fixer les cours de compensation. 

Un quatrième adjoint préside la commission de comptabilité. 

Art. 34. — Si, dans une livraison de valeurs françaises, le premier coupon h 
échoir a été détaché, il peut être, mais seulement pendant le mois qui précède 
l'échéance, remplacé par ^a valeur en espèces, sous réserve du droit éventuel de 
Lacheteur b une indemnité dans lo cas oîi il justifierait que ce mode de règlement a 
pu lui occasionner un préjudice. 

Art. 40. — Les ofT-ds au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
négociés au comptant, doivent êlre livrés par l'agent vendeur avant la dixième 
bourse qui suit celle dota négociation (4). 

Si la li vraison n’a pas ou lieu, l’agent acheteur doit, avant la onzième bourse, sous 
réserve de l’application des pénalités prévues par l’article 23 du décret du 7 octobre 
1890, afficher son vendeur. 

L’affiche est apposée d'une manière apparente dans un endroit de la Bourse 
accessible au public. 

Elle reste apposée pendant trois bourses pleines. A la quatorzième bourse qui suit 
celle de la négociation, il est procédé sans remise nu rachat officiel par les soins de 
la chambre syndicale. 

Art. 41. — Les fonds provenant de la vente d’effets au porteur ou transmissibles 
par voie d’endossement doivent, quand les litres sont livrés au porteur ou dû m cal 


(1) V. M. Append. 

(2) V. ci-dessus D. de cette date. 

(3) V. M, Append. 

(4) V. ci-dessous article 45. 
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endossés, être h la disposition du donneur d'ordre dès le surlendemain du jour de 
la négociation, ou, slls n'ont été livrés qu’après cette négociation, dès le surlende¬ 
main du jour où ils ont été remis il l’agent de change. 

Les titres provenant de l’achat d'effets au porteur ou transmissibles par voie 
d 1 2 endossement doivent être à la disposition du donneur d'ordre dès le lendemain 
de la livraison i\ l’agent acheteur et, au plus tard, le jour de la quinzième bourse 
qui sud celle oh la négociation a été faite* 

Ges délais expirés, les donneurs d’ordre peuvent recourir aux mesures prévues h 
l'article 35 du décret du 1 octobre (SUD (1). 

Art, 43. — Le transfert s’opère par les soins de l'agent de change vendeur, 

M doit être déposé au plus tard le surlendemain du jour de la remise des noms 
ou acceptations, et les Litres doivent être livrés à l'agent acheteur le lendemain de la 
consommation du transfert* 

A la quinzième bourse qui suit colle de la négociation, l'agent de change acheteur 
peu! afficher son confrère vendeur. Le rachat doit avoir lieu h la troisième bourse 
qui suit colle de l’apposition de l'affiche, et, s’il y a eu remise d'une acceptation, 
elle doit être restituée par ragent de change racheté, & ses risques el périls. 

Ces délais sont prolongés île huil jours en ce qui concerne les actions de compa¬ 
gnies d’assurances dont les nouveaux titulaires doivent, aux termes des statuts, 
êlrc agréés par le conseil d’adminislration. 

Dans le cas de transfert d’ordre, l’agent de change vendeur doit remettre h son 
confrère acheteur les titres inscrits provisoirement au nom de celui-ci au plus Lard 
le troisième jour du transfert d'ordre. Toute infraction il celle prescription est sou¬ 
mise à la chambre syndicale, qui peut imposer h l’agent de change vendeur un 
versement de garantie* 

Art. 4L — Les fonds provenant de la vente d’effets transmissibles par voie {le 
transfert doivent être h la disposition du donneur d'ordre dès le surlendemain do la 
consommation du transfert. 

Les titres provenant de rachat d’effets transmissibles par voie de transfert doivent, 
à moins qu’il ne s’agisse d'actions de compagnies d 1 assurances pour lesquelles un 
délai supplémentaire de huit jours est accordé, être à la disposition du donneur 
d'ordre dès le lendemain de la livraison à l’agent acheteur, et au plus tard le jour de 
la vingtième bourse qui suit celle de la négociation, 

Passé ces délais, les donneurs d’ordre peuvent recourir aux mesures prévues it 
l’article 33 du décret du 7 octobre 1890. 

Art* io. — A titre exceptionnel, et par dérogation aux prescriptions du premier 
paragraphe de l'article 40, les valeurs au porteur amortissables par voie de tirage au 
sort, négociées avant tes cinq bourses qui précèdent le jour du tirage, doivent être 
livrées pour le tirage (2). 

À titre exceptionnel également, les valeurs nominatives négociées avant les sept 
bourses qui précèdent le tirage doivent être transférées pour le tirage. 

Les valeurs dont la possession comporterait, soit un avantage particulier, soit une 
charge déterminée, et qui seraient négociées avant les cinq ou sept bourses qui 


(1) V. M. A ppc ml. 

(2) V, ci-dessus F article 4E>, 
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précèdent la date annoncée comme devant être celle de la clôture do l'opération, 
doivent être livrées ou transférées pour celle date. 

Il est permis, pendant les délais prévus aux trois paragraphes précédents, de 
traiter suivant conventions particulières. 


Liquîdallons centrales. 

Art. G3> — La liquidation ou compensation des affaires engagées à terme se fait 
deux Fois pur mois. 

La liquidation de fin de mois dure cinq jours et la liquidation de quinzaine dure 
quatre jours. 

Liquidation de fin de mois. 

A la bourse du dernier jour du mois ou, si oejouresl un jour férié, à la première 
hoiu'se du mois suivant, opérai iii ns de ivporte ' i l liquidationgénérale des opérations 
sur les fonds d'Élat français ci les autres valeurs. 

Le cinquième jour de la liquidation, la remise des effets et le paiement des capi¬ 
taux entre agents tin change s'opèrent par l 1 intermédiaire de la chambre syndicale. 


Liquida lion de quinzaine . 


À la bourse du ïî> ou, si ce jour est un jour férié, à la première bourse qui suit, 
opérations de reports et liquidation de tou les les valeurs soumises à la double liqui 
dation mensuelle. 

Le quatrième jour fie 3a liquidation, la remise des effets et le paiement des capi¬ 
taux entre agents de change s'opèrent par l'intermédiaire de la chambre syndicale. 

Les dispositions du présent article ne seront exécutoires qu'à partir du 13 février 
1890 et s'appliqueront aux opérations engagées à cette date. 

Le Syndic de la Compagnie des Agen ts de eh ange de Paris , 

M* üe Vernbuil. 


Approuvé : 

Le Minisire des finances y 
P. Peytral. 


4 Février 1890. Instruetion du Directeur général de l'Enregistrement relative 
au timbre des fonds d' Etats étrangers tombés au-dessous de ta moitié du pair, par 
suite d'une diminution de Vintérêt imposée par VEt&t débiteur. 


Aux termes de l'article 13, dernier alinéa, de ïa loi du 13 avril 1808 (!) : « Resteront 
soumis au droit de 0 Fr. 50 c. p. 10!) les fonds étrangers cotés à la Bourse officielle, 
dont le cours, au moment où le droit devient exigible, sera tombé au-dessous de la 
moitié du pair par suite d’une diminution de l'intérêt imposée par fElat débiteur *, 
Les préposés trouveront ci-après la liste ries fonds d’Etat appelés, jusqu'à nouvel 
avis, à bénéficier éventuellement de la disposition ci-dessus. 

Seront seules admises à bénéficier du tarif réduit de 0 fr. ;>0 c. p. 100 les valeurs 
comprises dans ce relevé dont le cours moyen sera inférieur à la moitié du pair, au 


(l) V, ci-dessus celle loi et le décret du 25 janvier 1890. Y. aussi Inst. enr. du 39 janvier 1899. 
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jour où l'impôt deviendra exigible, c’csbù-dire au jour de l'usage, loi que cet usage 
est défini par l'article 5 de la loi du 28 décembre 1895, ou au jourdela présentation 
volontaire à la formalité. 

A détruit de cours colé a la Bourse de Paris, ou à. loule autre bourse officielle, au 
jour de l'exigibilité de l'impôt, c'est le dernier cours coté qui devra, ü moins de 
circonstances exceptionnelles, servir h déterminer 3e tarif £t appliquer. 

Le redevable qui réclamera l'application du tarir réduit devra souscrire une 
déclaration taisant connaître 3c cours de la valeur au jour de l'exigibilité de I impôt, 
Celle déclaration sera souscrite sur un bordereau spécial du modèle déjà usité 
pour la présentation des elfets publics étrangers à la formalité ou, s’il n'existe pas 
d'imprimés de cette nature au bureau où les droits sont acquittés, sur le registre du 
visa pour timbré. 

Elle contiendra, dans tous les cas, une désignation des titres suffisante pour les 
individualiser. 

Il appartiendra ensuite aux préposés d’apprécier, sous leur responsabilité, si les 
conditions exigées pour l'application du droit de U J’r. lit) c, p, 100 sont remplies. Us 
contrôleront immédiatement la déclaration des parties h l aide de l'extrait du cours 
authentique do la Bourse, inséré au Journal officiel r toutes les fois qu'il leur sera 
possible de consulter cette publication el, dans Je cas contraire, au moyen des 
tableaux mensuels du cours de Ja Bourse qui leur sont adressés périodiquement par 
l'Administration. * 

Les titres de cette espèce qui auront été régulièrement timbrés au tarif spécial de 
0 fr, Sü p* 100 sont définitivement affranchis de l'impôt, alors même que leur cours 
remonterait ultérieurement au-dessus de la moitié du pair. 

* 

Le Conseiller d’Etat, 

Directeur général de VEnregistrement, 
des j Domaines et du Timbre, 

Fernand Faure, 


13 Février 18ÜU, — Ordonnance de police rapportant celle du 9 juillet Î898, qut 

modifiait les ordonnances de police précédentes en ce qui concerne les heures 

consacrées aux négociations des effets publics à la Bourse de Paris* 

Nous, Préfet de police, 

Vu : î 11 les arrêtés du gouvernement des 12 messidor an VIH, 29 germinal an IX 
et 27 prairial an X; 

2 W L’ordonnance de police du 29 mars J 802, modifiée parcelle du 18 mai 1892 1); 

3* Le règlement particulier de la Compagnie des agents de change de Paris, 
approuvé le 29 juin 1898 par M le Ministre des finances et inséré au Journal 
officiel du 30 juin (2) ; 

4* L’ordonnance du 9 juillet 1898, modifiant Je$ ordonnances de police précé- 

(1) V. M. ces arrêtés et ordonnances, 

(2} V. ci-dessus ce règlement particulier, ainsi que celui du 30 janvier 1809. 






















DÉCRET. — 22 FÉVRIER J 800 - 


dentcs, en oe qui concerne les lieu res consacrées aux négocia tions des effets publics 
à ia Bourse de Paris ; 

5 e Les dispositions nouvelles du règlement particulier de îa Compagnie des 
agents de change de Paris, approuvées le 30 janvier 1899 par M. le Ministre des 
finances; 

6° La dépêche de M. le Ministre des finances en date du 11 février 1899, 
Ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — L'ordonnance du 9 juillet 1898, modifiant les ordonnances 
de police précédentes, en ce qui concerne les heures consacrées aux négociations 
des effets publics à la Bourse do Paris, est rapportée \,W 

Art. 2> — La présente ordonnance sera publiée et affichée. 

Le commissaire de la Bourse, le directeur de la police municipale et les agents 
sous leurs ordres sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, d’en assurer l'exécu¬ 
tion. 

Le Préfet de pol ice ; 

Charles Blanc, 


21 Février J 899. — Lût prorogeant d'un jour l'échéance de tous les effets de 

commerce payables le 23 février Î899 (2). 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président do Ja République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique. — L'échéance de tous les effets de commerce payables le 
23 février 1899 sera reportée au lendemain, 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat cl par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'KLat. 


22 Février 1899, — Décret autorisant la Banque de France à admettre au 
service des avances sur titres tes obligations émises ou à e'mettre par te 
Huit ven te m e ni y encrai de Vlnd o- Ch inc* 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du 22 avril 1808, le décret organique du 16 janvier 1898, la loi du 
17 mai 1834, l'ordonnance du 13 juin de la même année, îa loi du 30 juin 1840, 
V ordonnance du 23 mars 18 H, les décrets des 3 et 28 mars 1832, la loi du 9 juin 1837 
et les décrets des20 juillet 1837,13 janvier 1863 et 28 février 1880 (3) : 


(1) V. celle ordonnance ci-dessus. 

(2) A 1 occasion des Funérailles du Président Félix Faure. 

(3) V. res luis, ordonnances et décrets au Manuel. 
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Vu la délibération du Conseil général de la Banque de France, en date du 
3 janvier 1899 ; 

Le Conseil d’Éiat entendu, 

Décrète : 

Article premier. — La faculté accordée à la Banque de France de faire des 
avances sur effets publies français, sur actions et obligations de chemins de fer 
français, sur obligations de la Ville de Paris, sur obligEilions du Crédit foncier de 
France, sur obligations de la Société Générale Algérienne et sur obligations, créées 
ou h créer, des Villes françaises et des Départements français, est étendue aux 
obligations émises ou h émettre par le Gouvernement général de Flndo-Ctune en 
ver! u de la loi du 33 décembre 1898, 

Le Conseil général de la Banque déterminera la proportion dans laquelle les 
avances pourron! être consenties sur ces obligations. 

Les dispositions de l'ordonnance réglementaire rlu 15 juin 1834 sont applicables 
aux avances faites sur ces obligations. 

Art* 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret. 


31 Mai 1899. — Décret relatif à fa suppression, dans tes conditions déterminées par 
les articles 3 et 4 du décret du 30 novembre 1858, des inscriptions de rente au 
porteur et des pièces destinées à justifier l'annulation. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du 30 novembre 1838 qui fixe les délais après lesquels les comptes 
et pièces .justificatives des comptabilités en deniers et en matières, jugés définiti¬ 
vement, pourront être supprimés; 

Vu le décret du U décembre IS7G 1] qui a institué un agent comptable spécial 
des reconversions et renouvellements de rentes au porteur; 

Considérant que F article 2 du décret du 39 novembre 1838 excepte des suppres¬ 
sions autorisées par l'article 1 er et proscrit de conserver dans les archives de la 
Cour des comptes pondant un temps illimité, notamment les pièces de la compfa- 
bilité de l’agent comptable des transferts et mut,liions de la dette publique, autres 
que celles mentionnées au paragraphe P r de l article l cf ; 

Considérant que si, en raison de l'imprescriptibilité du capital représentatif de la 
rente, il est indispensable que le Trésor puisse tou jours justifier la régularité de la 
transmission de propriété des inscriptions nominatives ou mixtes, il if en est pas 
de même pour les inscriptions au porteur qui sont, par leur nature, exclusives de 
toute justification de propriété* 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète : 

Article premier. — Pourront être supprimées dans les conditions déterminées 
par les articles 3 et 4 du décret du 30 novembre 1838, 


(t) V* M. 
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Afill. MIN > — M NOVEMBRE 1899* 


Quinze ans nprèsla geslion : 

Las inscriptions de route au porteur et les pièces destinées h on justifier l'annu¬ 
lation, prof luîtes soit h l’appui du compte de l’agent comptable dos transferts et. 
mutations de la dette publique, soit k l’appui du compte de ragent comptable 
spécial des reconversions et renouvellements* 

Art. 2, — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 


29 Août 1899. — Ordonnance de police portant fermeture de la Bourse des valeurs 

à / heure l/2j les samedis 2, 9, ÎG et 23 septembre 1899 * 


Nous, Préfet de police, 

Vu : i a les arrêtés du gouvernement du 12 messidor an VIH, du 29 germinal 
an IX et du 27 prairial an X : 

2° L'ordonnance de police du 29 mars 1862, modifiée par celle du 18 mai 1892 (1); 

3° La pétition adressée à M. le Syndic des agents de change do Paris, par un 
grand nombre do sociétés de crédit et do banquiers do Paris, pour demander que 
la Bourse des valeurs soit fermée h I heure I 2* du 1 er juin uu l 0r octobre, tous les 
samedis, sauf les jours de réponse des primes ou de liquidation; 

Attendu qu’il paraît èLre sans inconvénient de mettre i\ l’essai la mesure proposée 
pendant le cours du mois de septembre prochain ; 

Ordonnons ce qui suif. : 

Article premier, — La Bourse dos valeurs sera fermée è t heure î/2, les 
samedis 2,9, 16 et 23 septembre 1899 (2)* 

Art, 2, — La présente ordonnance sera publiée et affichée. 

Le commissaire de la Bourse, le directeur do la police municipale cL les agents 
sous leurs ordres sont chargés, chacun en cc qui le concerne, d'en assurer F exé¬ 
cution* 

Le Préfet de police, 

L ÉPINE, 


\\ Novembre 1899. —■ Arrêté du Ministre des finances décidant que les percepteurs 
des contributions directes dans les départements seront chargés de payer direc¬ 
tement les arrérages des inscriptions nominatives de rentes françaises. 

Le ministre des finances, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 juin 1882, relatif au paiement des rentes nomma- 

(1) V. M. IcsJils arretés et ordonnances* 

(2) Pareille mesure ;i été prise les années suivantes, de mai à septembre, mais la Ifourse 
n’est fi;nuée qu’à 2 heures. 






































A RR, MEN. — 14 NOVEMBRE 1000, 




Lives par les receveur^pereepleurs fie Paris et les autres percepteurs du dépar¬ 
tement de 3a Seine ; 


Vu l’avis émis par la Commission instituée par arrèir* ministériel du 19 juillet I SUS> 
pour la réorganisation du service des comptables directs du Trésor; 

Sur le rapport du Conseiller d*État, directeur général de la comptabilité publique; 


Arrête ; 

Article premier. — Â partir du 1 er janvier 1000, les percepteurs des contri¬ 
butions directes dans les départements sont chargés «le payer directement les 
arrérages des inscriptions nominatives des renies 3%, 3 1/5% et 3% amortissable 
que les titulaires auront expressément demandé à toucher à leur caisse (1), 

Art. 5. - Les percepteurs seronl tenus d*e fie obier ces paiements, non seulement 
iiu siège de la perception, mais encore dans chacune des communes de la réunion, 
au cours des tournées de recouvrement. 

A ut. 3, — Les inscriptions de rentes nominatives d’un meme Ibnds appartenant 
à la même personne el dont le montant cumulé ne dépasse pas la somme annuelle 
de deux mille Iran es '2,000 (V.) peuvent seules être assignées payables à la caisse 
des percepteurs. 

Art. 4. — Les arrérages de rentes assujettis è des conditions spéciales de 
paiement ne sont payés par les percepteurs que sur visa du receveur des finances. 

Art» ü. — Tout rentier qui, inscrit dans un département, désire être payé à la 
caisse d'un percepteur, doit faire sa déclaration an receveur des finances do l'arron¬ 
dissement dans lequel il touche habituellement scs arrérages. 

Tout rentier qui, inscrit dans une perception, désire être payé dans une autre 
perception du même département, a la Faculté de faire sa déclaration, soit h la 
recette des finances de l'arrondissement, soit è la perception où sa rente était 
précédemment assignée. Toute déclaration doit être fuite quinze jours au moins 
avant la date de l’échéance. 

Les déclarations n‘étanl reçues qu'au vu des litres et devant être signées par la 
partie intéressée ne peuvent être faites par correspondance. 

Art. 6. — Dans le cas ou, au moment de faire sa déclaration, le rentier aurait £i 
recevoir un ou plusieurs trimestres échus, il devrait préalablement en toucher le 
montant, l'autorisation dsi procéder directement au paiement des arrérages n'éLant 
donnée au percepteur que pour l’échéance qui suit la déclaration, 

Art. 7. — Les percepteurs ne sont autorisés é payer que les arrérages afférents 
aux exercices on cours: les arrérages restant dus sur exercices clos, ainsi que surLs 
exercices périmés non frappés de déchéance ne sont payables par ccs comptables 
que sur quittances visées par le trésorier général. 

Art. 8, — Le présent arrêté sera déposé au bureau du contreseing pour être 
notifié à qui de droit. 13 sera inséré au Journal officiel* 


(I Ijuunl aux coupons de rentes mixtes et au porteur, uns circulaire du ministre des finances 
du ü:> mars 1BÜ5 a décidé qu’ils serai eut ne reei> Leurs autres nue ceux de 

la résidence des receveurs des Pma mu 
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ARR. MIN, — 13 FÉVRIER 1900, 


13 Février 1900, — Arrêté autorisant les peix-ep leurs à recevoir, h partir du 
J* r mai 1900, les dépôts de fonds pour achat de rentes sur VÈtaL 

Le ministre fies finances, 

Vu Varticle 0 de l’ordonnance du 14 avril 1819 (J); 

Vu l'article 21 de l'ordonnance du H décembre 1832, 

Arrête : 

Art, 1", — A partir du l oï mai 1900, les percepteurs fies contributions directes 
sont autorisés à recevoir, sous les conditions énoncées dans les articles suivants, 
des particuliers domiciliés dans le ressort de leur perception, les dépôts de fonds ù 
fin d'achat de rentes sur l'État, ainsi que les dépôts de titres nominatifs ou milles 
de rentes sur l'État destinés à être vendus. Les achats et les ventes seront effectués 
par rintermédiaire des receveurs dos finances et dans les conditions prévues par 
l'article 1139 de l'instruction générale du 20 juin 1839 (2). 

Les receveurs spéciaux des communes et des établissements publics peuvent, 
sous les mêmes conditions que les particuliers* demander rintermédiaire des per¬ 
cepteurs pour lesiliLes opérations. 

Les percepteurs sont tenus d’adresser au receveur îles finances de leur arrondis¬ 
sement, le soir même du jour où ils ont reçu une demande d'achat ou de vente, la 
commission signée par l’intéressé, ainsi que les fonds ou les litres déposés & leur 
caisse (3). 

Art, 2, — Les demandes d'achat ne doivent pas excéder la somme de :!Q0 francs 
de rente; une même personne ne peut, dans la même journée, remettre à un percep¬ 
teur plusieurs commissions dépassant le chiffre total de 1Û0 francs de rente* 

Les titres que le déposant désire réunir au nouveau titre provenant de l'achat 
demandé doivent être nominatifs. 

Les dépôts de titres nominal ils destinés h être vendus sont reçus par les percep¬ 
teurs, quel que soit le montant de la rente représentée par ces litres. 

Art. 3. — Les demandes d'achat ou fie vente de rentes par l'intermédiaire d'un 
percepteur sont faites exclusivement à la résidence de ce comptable* 

Art* 4. Le règlement des achats de rentes nominatives ou mixtes es! effectué 
par les percepteurs sur l'avis qui leur est donné parles receveurs des finances. 

Pour le règlement des achats do rentes au porteur et pour celui des ventes de 
rentes nominatives ou mixtes, les intéressés doivent se présenter h la caisse du 
receveur des finances de l'arrondissement. 

Art* 5* — Les conditions auxquelles les demandes d'achats de rentes sont reçues 
par les percepteurs sont portées h la connaissance du public par une affiche qui 
restera apposée d'une manière apparente dans le bureau de ia perception et qui 
énoncera spécialement que ces opérations ne peuvent donner lieu à aucun recours 
en garantie contre le Trésor. 

Art* 0. — 11 est attribué aux percepteurs pour les achats de rentes effectués par 

(1) V. M. 

(2) V, M, 

(3) V. betlre du directeur du Mouvement tics fonds, du 31 décembre 1897. 


























LOI. 


12 ma as 1900. 
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1(3 ür intermédiaire une remise sur lo crédit ouvert au budget du ministère des 
finances pour le paiement des commissions variables sur achats de rente. 

Art* 7. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du contreseing pour 
être notifié à qui de droit. 

I [ sera inséré au Journal officiel. 

12 Ma rts 1900. — Loi ayant pour objet de réprimer tes abus commis en matière 

de vente à crédit des râleurs de Bourse. 

Le Sénat et la Chambre dos députés ont adopté, 

Lo Président de la République promulgue la lot dont la teneur suit : 

Article premier, — Sera déclarée nulle, sur la demande de l'acheteur, sans 
préjudice de tous dommagüS-mtérêU, même s'il y a ou commencement d’exécution, 
toute cession, quelque Forme qu elle emprunte, consentie par acte sous signatures 
privées, de valeurs ou parts de valeurs cotées à la Bourse moyennant un prix 
payable h terme, en létalité ou en partie, si elle contrevient à Lune des prescriptions 
des articles 2 et 3 ci-apr ès. 

Art. 2. ■— L'acte doit être Tait en double original, et chacun des originaux en 
contenir la mention. 

Chaque original doit indiquer clairement, en tontes lettres et d’une façon appa¬ 
rente : 1“ l’un des cours cotés à la Bourse de Paris dans les quatre jours précédant 
la cession, et, à défaut, le dernier cours coté ; iP le numéro de chacune des valeurs 
vendues : 3° le prix total de vente de chacune des valeurs, y compris tous frais de 
timbre eL de recouvrement par la poste ou autrement ; 4° le taux d’intérêt, les délais 
et conditions de remboursement. 

Art. 3. — Les paiements fractionnes ne peuvent être échelonnés sur une durée 
de plus de doux ans. 

Art, 4. -- Le vendeur est tenu de conserver le titre vendu* line peut ni s'en 
dessaisir ni le mettre en gage, IE doit le représenter h toute réquisition de Tache leur. 

Toute stipulation contraire c^t nulle, 

II en est de même do toute clause ou de toute mention dérogeant directement ou 
indirectement aux règles générales de la compétence. 

Art. 5. — Le vendeur qui aura détourné, dissipé ou mis en gage, au préjudice 
de l’acheteur, le titre qu'il avait vendu, sera puni des peines portées en l’article 
4Û6 ; l : du Code pénal. L'article 4Ü3 pourra être appliqué (2), 

Art. 6. — il est interdit aux établissements qui se livrent h la vente h crédit des 
valeurs de Bourse de faire entrer dans leur dénomination les mots v caisse 
d’épargne », Leurs directeurs sont, en cas de contravention à celte défense, 
passibles d'une amende de 23 h 3,00Û ft. 

Art. 7. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux ordres 
de Bourse, 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'Etat* 

(1) Emprisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus cl d’une amende, 

(2) Il est relatif à T admission des circonstances atténuantes. 


i 
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7 Avril 1900. Loi sur le taux de l'intérêt légal de Vargent. 


Ltî Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue îa loi dont la teneur suit : 

Article premier, — L'intérêt légal sera en matière civile de quatre pour cent 
(4 p* 100) et en matière de commerce tic cinq pour cenl (5 p. 100 (i\ 

Art, 2. — Les articles suivants du Code civil sont modifiés et complétés ainsi 
qu’il suit i 

« Art. 1153, — Dans les obligations qui se bornent au paiement d’une certaine 
somme, les dommages ci intérêts résultant du retard dans l'exécution ne consistent 
jamais que dans la condamnation aux intérêts fixés par la loi, saut les règles pai li- 
culières au commerce et au cautionnement 

» Ces dommages et intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de justifier 
d’aucune perLe. 

» Us ne sont dus que du jour delà sommation (2. de payer, excepté dans les cas 
où la loi les fait courir de plein droit. 

» Le créancier auquel son débiteur en retard a causé, par sa mauvaise foi, un 
préjudice indépendant de ce retard, peut obtenir des dommages et intérêts distincts 
des intérêts moratoires de la créance i3), 

» Art. luOL — Si l'emprunteur ne rend pas les choses prêtées ou leur valeur au 
ternie convenu, il en doit l'intérêt du jour do la sommation ou do la demande en 
justice (4), » 

Art, 3* — Les dispositions contraires h la présente loi sont abrogées. 

La présente loi, délibérée et adoptée par to Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l’État, 


14 M ai 19 H). — Ordonnance dé police portant fermeture de la Bourse des valeurs, 
à deux heures f les samedis 19 et 26 mai ; 2, 9, /ff, 23 juin; 1 } 2f, 28 juillet; â f lî s 
18 > 25 août et / ar , 8, 22 et 29 septembre 1900. 


Nous, Préfet de police, 

Vu : l rt Les arrêtés du 12 messidor an VIII, du £9 germinal an IX et du 27 prai¬ 
rial an X; 

2° L’ordonnance de police du 29 mars i8[>2, modifiée par celle du 1K mai 1892 ; 

3° L 1 2 3 4 ordonnance de police du 29 août 1899 (5); 


(1) La lai du 3 septembre S SÛT avait fixé le taux u 5 p. 100 en matière civile el à G p. lüü en 
madère de commerce. 

(2) de délai ne parlait que de la demande cil justice, 

(3) Cette disposition ne se trouvait pas dans i'ancien art, 1153. 

(4) D’après l’ancien art, 100 4, l'intérêt uo ce tirai l que du jour de la demande en justice, 

(ii) V. ri-dessus ladite ordonnance. 




























HÉmKT. — 2fi .11 ILLKT 1900. 


ÏOÎ 

4° La dépêche de M.le Président du conseil, ministre de l’intérieur et des cultes, 
en date du 12 mai 1900; 

Ordonnons ce qui suit : 

Article premier* — La Bourse des valeurs sera fermée à deux heures les 
samedis 19 eL 20 mai; 2, 0, 16, 23 juin; 7 S 21, 28 juillet; 4, 11, 18, 23 août et 1 er , 8, 
22 et 29 septembre 1900. 

Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée et affichée. 

Le commissaire de la Bourse, le directeur do la police municipale et les agents 
sous leurs ordres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exé¬ 
cution. 

Le Préfet de police , 

Lépine. 


26 Juillet 1900, — Decret errant de nourcauæ types de timbres pour le timbrage 
gratuit, dans te cas où il y aura Heu, de titres de gouvernements étrangers 
remis en remplacement de titres identiques antérieurement timbres . 


Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article I er de la loi du 23 mai 1872, qui fixe le droit de timbre à percevoir 
sur les titres de rente, emprunts et tous au 1res effets publics des gouvernements 
étrangers, savoir: à 75 centimes pour chaque titre de 500 fr. et au-dessous; h 
f fr, 50 pour chaque litre de 500 fr, jusqu'à I ,1100 fr. : à 3 fr, pour chaque litre au- 
dessus de 1,000 fr, jusqu'à 2,000 fr., et ainsi de suite à raison de 1 fr.50 par 1,000fr. 
ou fraction de LOGO francs fl); 

Vu l’article 3 de la loi du 28 décembre 1893 2 , fixant, à partir du l rt janvier 181)6, 
à0'5üp. 10Ü sans décimes le droit de timbre de ces mêmes titres, et l’article 13 de 
la loi du 13 avril 1898 (3) accordant jusqu’au 31 décembre de la même année pour 
faire timbrer lesdits Litres au tarif de 0,30 p. 100 qu'elle porte à ï p. 100 à partir du 
P r janvier 1899 pour tous les titres qui n’auront pas bénéficié du délai accordé 
pour le paiement de l’impôt au taux de 0.50 p. 100, 

Décrète : 

Article 1". — Dans les cas où il y aura lieu nu timbrage gratuit de titres de 
gouvernements étrangers remis en remplacement de litres identiques antérieure¬ 
ment timbrés, il sera apposé sur les nouveaux titres des empreintes de timbre 
indiquant la situation des anciens au regard de la loi d’impôt. 

Art. 2. Pour l'opposition de ces empreintes, il est crée trois types de tim¬ 
bres destinés à être apposés par l’atelier général, à Paris, savoir : 

L un. pour les titres substitués b ceux qui étaient timbrés au droit de 73 cen¬ 
times ; 

(1) Y. U, 

(2) Y. celte loi ci-dessus, 

(3) V. celle loi ci-dessus. 
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INST* ENfl, — 13 AOUT 1900 . 


Vautre, pour les litres substitués h ceux qui étaient timbrés au tarit’ de 

V'io p* inoo, 

Et le troisième, pour les litres substitués à ceux qui ont été timbrés è 0.50 p, 100 
avant l'expiration du délai fixé par la loi du 13 avril 1898 ou h I p, 100, tarif établi 
par la môme toi pour la période postérieure il l'expiration de ce délai. 

Ces titres seront conformes aux modèles annexés au présent décret (I). 

Art* 3. — Vadministration de rEnregistivmeiil, des domaines et du timbre, 
Fera déposer aux greffes des cours et tribunaux une empreinte de chaque lype 
créé par l'article précédent* 

Ce dépôt sera constaté par un procès-verbal dressé sans Irais* 

Art. 4. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié nu Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


13 Août 1900. — Instruction de la Direction Generale de l'Enregïstrement 

r 

relative au timbrage gratuit h rextraordinaire des f lires de fonds d'Etats 

étrangers remis en remplacement de titres identiques antérieurement timbrés. 

Un décret du 20 juillet iOOO 2) porte (art l or ) que, dans les cas ou il y aura lieu 
au timbrage gratuit de titres de gouvernements étrangers remis en remplacement 
de titres identiques antérieurement timbrés, il sera apposé sur les nouveaux litres 
des empreintes de timbre indiquant la situation des anciens au regard de la loi 
d'impôt. 

À cet effet, Farliele 2 du décret Crée trois nouveaux types de timbre : 

Lo premier, pour les litres substitués û ceux qui étaient timbrés au droit, de 
0 fr. 75 on vertu de l’article 1 ep dc la loi du 25 mai 1872 (3); 

Le second, pour les titres substitués il ceux qui étaient timbrés au tarif de 
i fr 50 p. 100 en vertu du même article; 

Le troisième, pour tes litres substitués h ceux qui ont été timbrés àÜ fr. 50 p* 100 
avant l'expiration du délai fixé parla loi du 13 avril 1898 ou il I p, 100, tarif établi par 
la même loi (4) pour la période postérieure è f expiration de ce délai. 

D’aptès la mémo disposiliûn, 1 apposition du timbre est obligatoire; elle ne peut 
être remplacée parla formalité du visa. Elle doit, être effectuée h l'atelier général il 
Paris. Les agents du service départemental ne sont d’ailleurs pas autorisés par 
les règlements il prendre charge des titres pour les transmettre a l’atelier général. 

Des feuilles contenant l'empreinte des nouveaux types seront prochainement 
adressées aux directeurs des départements par lo direcieur des Domaines, chef de 
l’atelier général du timbre, il Paris. Les directeurs feront déposer ces feuilles aux 
greffes des Cours et Tribunaux, et veilleront è ce que chaque dépôt fasse l'objet 
d'un procès-verbal dressé sans frais selon les prescriptions do l'art. 3 du décret. 

Les agents trouveront ci-après, h ia suite de la copie du décret, un spécimen des 


; 1} V. ci-après Inst. enr. Ki août îflOO. 

(2) v. ci-dessus* 

(3) V. M. 

(4) V* ci-dessus* 

























IÏÉUÏ3. MUN. 


27 DÉCEMBRE 1900. 


ion 


types qui viennent d'êlrn créés, Dans In limbrc, le fond est en noir et les mentions 
sont en blanc. Le mol « Paris n esl encadre : h gauche, parle quantième; à droite, 
parle numéro du mois; au-dessous, parle millésime, 

f 

Le Conseiller d’Etat, 

Directeur tendrai de f*Lh/registremeut, 
du Domaine et dn Timbre, 

Fernand Fai; uk. 


10 Décembre 1900. — Decision de la Chamarre syndicale des agents de change 
de Paris relative au mode de cotation de Vargent n). 

A partir du 2 janvier 1001, le cours de l'argent en barre à 1000/1000, qui se cotait 
en tant pour mille fie porte sur la base de 218 fr. 89 le kilogramme, se cotera en 
francs, c'esUh-dire que la Cote officielle exprimera on francs et centimes le prix du 
kilogramme d'argunt fin (2\ 


27 Décembre I 900, — Deliberation du Comeilmunicipal de Paris relative à 
l'agrandissement et à la location du Palais de la Bourse. 

Le Conseil, 

Vu la délibération, en date du Kl avril 11)00, par laquelle le Conseil municipal a; 

l ft Emis lin avis favorable à l'agrandissement du palais de la Bourse pratiqué de 
plain-pird, conformément aux dernières propositions de la Compagnie des agents 
de change, au moyen de la construction de deux ailes latérales avec colonnade con- 
U nue dans le style du monument actuel; les travaux devant être exécutés aux frais 
de la Compagnie des agents de change sous la surveillance et le contrôle du service 
d 1 2 architecture ; 

2° Invité Y Administration h préparer en conséquence un projet de bail dans les 
conditions et sous les réserves indiquées au rapport de M. Alpy (3) et h le soumettre 

(1) Y. M. L. h. ®l arr. des 20 et 28 vendémiaire et i;> pluviôse an IV. V. aussi le régi, 
du 7 octobre 1800 i'M, Appcnd.}. 

(2) Aucune modification n’avait été apportée à ce mode de rotation depuis la loi du 
7-17 germinal an Aï qui l’avait établi, pas plus qu'à la base de 218 fr. 80 résultant de la valeur 
du kilo d’argenl fin, 222 fr. 22 diminué des frais de fabrication primitifs, 3 fr. 33. L’or Mu 
continue à se coter à tant pour mille sur le pair de 3,437 fr. le kilo. V. Append. L. et arr. des 
7-17 germinal cl 10 prairial an XI* 

:3) Ext n ait s ne ce Rapport relatifs \ l'historique mï la Iïourse* — Le palais de la 
Bourse fut créé, en vertu d’un décret impérial du Ifi mars 1808, pour y établir, avec le Tribunal 
de commerce, le marché pub tir. des valeurs mobilières, qui avait erré depuis près d’un siècle 
en divers endroits de Paris, sans avoir eneore trouvé une installation définitive. 

Il s'était terni, en effet, successivement : en 1710, rue Quineampoix; le 22 mars 1720, à la 
place Vendôme; le 24 septembre 1724, rue Yivienne, à l'hôtel de Nevers, aujourd'hui la 
bibliothèque nationale; le 27 juin 1703, dans V église des PetilSrPéres ; puis, dans un des 



































104 
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un Conseil municipal avec les plans, devis et tontes les conventions annexes qu’il y 
alu-ail lieu d'établir; 

Vu lu me moi ru, en date du 0 juillet 1900, par lequel *\L le Préfet lui soumet : 

\ ù Un projet de bail modifié; 

L 2° Les nouveaux plans et devis dressés par le service d'architecture et acceptés 
par AI* le Syndic, représentant ia Compagnie des agents de change; 


vestibules du Palais-Royal cl enfin, dans un hangar provisoirement consimil sur une partie du 
Lorrain provenant de l anrion couvent des I7llèSMhï-Saint-Thomas-d‘Aqnm, ipii était devenu 
propriété nationale, après la suppression de cet ordre religieux, en 1790. 

C’est précisément il ce même endroit, à l'extrémité de la nie dénommée encore aujourd'hui 
rue des Filles-Sainl-Thomas, que le décret de Napoléon prescrivit La construction du futur 
palais de la Bourse, dont Brongniari, arehiiecte distingué, posa La première pierre, le 
24 mars 1808. 

— Les travaux dorèrent pendant de longues années, entravés qu'ils furent par les événements 
politiques et surtout parle manque d’argent. Ils étaient loin il Vire achevés en 1813, quand l'archi¬ 
tecte Brongniari mourut, âgé de 84 ans. — Sou œuvre fut continuée par l'architecte La barre, 
(pii mena à fin cette grande entreprise, en suivant fidèlement les plans de son illustre 
prédécesseur. 

M al heureusement, de 181:! à 1818, les charges qui pesèrent sur la France ne permirent pas ù 
l’Étal de donner plus île 50*000 francs par an pour la continuation des travaux. Celle faible 
subvention allait même cesser ni 1N|K, lorsque le Ministre de rtnlérienr résolu! de s'adresser 
au commerce et â la ville de Paris pour aviser aux moyens d'achever l’édifice* 

A celle époque, les dépenses faites par Hltal s’élevaient à Lu somme de 3,789,336 francs* 

La Chambre de commerce, consultée sur les moyens de se procurer les fonds nécessaires, 
proposa une imposition extraordinaire de la centimes additionnels sur les patentes de 500 francs 
jusqu’à celles de 40 francs inclusivement- La perception de celte taxe fut décidée par une loi 
du 15 juillet 1820, qui en lixa lu durée à bu il années el stipula que le produit en serait appliqué 
aux dépenses restant à faire pour Far lie veinent îles travaux de La Bourse* 

Celte taxe produisit une somme de t ,935,420 fr* 06 c* 

D'autre part, les agents de change cl les courtiers de commerce, qui avaient été exonérés par 
ta loi do l'imposition établie, « à raison des cotisations volontaires qu’ils avaient offert de 
réaliser -, fournirent, pendant sept ans, une subvention annuelle de 24,000 francs pour les 
agents de change et 4,000 francs pour les courtiers de commerce, ce qui donna une somme 
totale de 190,000 francs. 

Enfin, PA dm in ist ration municipale de la ville de Paris s engagea h payer, pendaul le même 
laps de temps, une subvention annuelle de 100,000 francs, soi!, pour sept ans, 700,000 francs. 

Moyennant ces sacrifices, lu construction du palais de la Bourse put être terminée le 24 no¬ 
vembre 1825 et l’inslalbilion officielle des services de la Bourse et du Tribunal de commerce, 
précédemment établi dans le cloître Sainl-Merry, y fut faite le 4 novembre 1820* par le comte 
de Chabrol, préfet de la Seîtm, assisté des membres du Conseil municipal de Parts. 

St l'on récapitule les sommes d'origines diverses, employées pour la construction de ce 
monument, on voit que, sur le total des dépenses de 8,479,192 francs, l'Élnt avait payé 
3,789,336 francs, le commerce parisien 2,131,421 francs « i ! lu ville de Paris 2,558,435 francs* 

Le Tribunal de commerce occupait la partie de l'édifice située du côté de ta rue Notre-Bame- 
des-Victoires, Au premier étage, se trouvai! sa salle d'audience, magnifique pièce abandonnée 
aujourd'hui aux services télégraphiques, cl aux étages supérieurs h-s services du Drclïe. 

Les choses restèrent en col état jusqu'en 1865, époque où le Tribunal de commerce prit 
possession du palais construit pour lui dans la l’.ilé, eu face du Palais de justice. 
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Vu lé procès-verbal de la séance du 28 juin 1900, dons laquelle le Conseil d'archi¬ 
tecture a émis un avis favorable au projet comportant l'agrandissement par ['ad¬ 
jonction de deux ailes latérales avec colonnade continue, donnant au monument 
l’aspect d u ne croix ; 

Vu le rapport présenté par M. Armand Grêbauval, au nom de la 2 e Commission* 
Délibère : 

Article premier. — Boni approuvés les plans et devis susvisés; les travaux, 
évalués à la somme de 4 millions au minimum, seront exécutés par la Compagnie 
îles agents de change, h ses Irais et sous la surveillance et le contrôle du service 
d’architecture (4). 

Art* 2. Les frais dudil contrat, évalués îl i % du montant des travaux, seront 
è la charge de la Compagnie des agents de change et versés par elle ù la Caisse 
municipale* 

Art. 3* — Est également approuvé le projet de bail comportant la location prin¬ 
cipale h la Compagnie des agents de change du palais de la Itourse, modifié confor¬ 
mément au rapport susvisé de M, Grêbauval. 


30 Décembre 1900* — Loi de finances. Amortissement de î6 t 500 t QÔQ francs de 
rente 3 0 f 9 par annulation de pareille somme cédée par la Caisse des dépôts et 
consignations (2)* 


TITRE II 

Dispositions spéciales. 

Art* 6 . — Est annulée au grand-livre de la de lie publique, fr partir du 1" janvier 
1901* une renie perpétuelle 3 p* 100 de seize millions cinq ccnl mille francs 
(16*500,000 francs)* représentant un capital nominal de 330 millions* cédée par la 
Caisse des dépôts et consignations sur le portefeuille des caisses d’épargne ordinaires* 
lin échange de cette cession et en représentation de la somme de quatre millions 
renl vingt-cinq mille francs t, 125,000 francs)* montant des arrérages de ladite rente 
au l or janvier 1001* il sera payé à la Caisse des dépôts et consignations quarante 
demi-annuités semestrielles île dix-huit millions sept cent quarante-six mille deux 
francs quatre-vingt-onze centimes {1$,746*002 fr* 01) chacune* la première venant h 
échéance ]e 30 juin JOUI et la dernière le 31 décembre 1920. Ces anuuilés feront 
fobjet d’un chapitre spécial au budget du ministère îles finances. 

En ens de force majeure et dans le seul but de faire face aux remboursements 
demandés par les caisses d’épargne (3), le directeur général de la Caisse des dépôts 


(1) V. ci-dessus l’arrêté du préfet du 14 janvier 1901* 

i2) Dans le projet do loi portant fixation du budget général de l'exercice 1903* le ministre 
des finances propose d’abroger les dispositions de l'art* 6 de la loi do finances du 30 décem¬ 
bre 1900. Lu commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations consultée ei 
déclaré adhérer à la proposition d'annuler l'opérai! ûti engagée eu 1900 et qui n'a été appliquée 
que pour les exercices 19Ü1 et 1902. 

(3) V* L. du 20 juillet IH93. 
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et consignations pourra, sur l'invitation tir la commission do surveillance, requérir la 
réinscription nu compte dos caisses d'épargne, pour tout ou partie, de la portion de 
rente qui correspondra au capital restant à amortir. En cocas, la portion d’annuité 
correspondant à la rente perpétuelle réinscrite sera annulée, lescliles opérations 
étant faites sur les mêmes bases que la cession primitive* 

Les réinscriptions prévues au paragraphe précédent seront autorisées par un 
décret en forme île règlement d'administration publique* 


31 Décembre 1900. - Loi autorisant la Ville de Paris à établir f en remplacement 

fies droits d'octroi sur les boissons hygiéniques t une taxe additionnelle au droit 
d'enregistrement sur les cessions d'offices ministériels. 

Le Sénat et la Chambre des députés on t adopté, 

Le Président de la République promulgue la lot dont la teneur suit : 

Article premier. — Kn remplacement des droits d’octroi sur les boissons 
hygiéniques supprimés par application de la loi du 29 décembre I8U7, la Ville de 
Paris est autorisée h établir, à partir du 1 er janvier 1901 : 

8® Lne taxe additionnelle au droit d enregistrement sur 1rs cessions d'offices 
ministériels ayant leur siège à Paris, sur les ventes de fonds île commerce exploi¬ 
tés également h Paris, et sur celles dus marchandises neuves dépendant de ces 
fonds. 

Art. 10. — Les taxes additionnelles aux droits d’enregistrement prévues aux 
paragraphes 7 et h de t article i" sont fixées ; 

2° A 1,25 p. 100 pour les transmissions à litre onéreux ou gratuit de tout office 
ou clientèle visé par l’article 91 de la loi du 28 avril 181 (î (I ; et établi sur le territoire 
de la commune de Paris. 


H janvier 1901. — Arrêté de M. le Préfet de la Seine relatif à Vagrandi&smient 

et â la location du Palais de la Bourse, 

Vu lu délibération en date du 27 décembre 1900 (2) par laquelle le conseil muni¬ 
cipal a : 

1° Approuvé les plans et devis dressés par le service d’architecture et acceptés 
par AI. le Syndic représentant la Compagnie dos agents de change pour l'agran¬ 
dissement du Palais de la Bourse des valeurs, lesdits travaux évalués à la somme 
de 4 millions au minimum devant être exécutés par la Compagnie des agents de 
change à ses frais et sous la surveillance du contrôlé du service d’architecture ; 

2 e Décidé que les Irais dudit contrôle, évalués à l p. 100 du montant des travaux, 
seront à la charge de la Compagnie des agents de change, et versés par elle ît la 
caisse municipale ; 


1 V. M. Celle disposition Rapplique ;inx offices d'agmil de change, 
(2) V. ci-dessus. 
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3* Approuvé le ]j rejet de bail comportant local ion principale h la Compagnie des 
agents de change du Palais de la Course, modifié conformément au rapport de 
XL Grébuuval; 

Vu la loi du 18 juillet 1837; 

Arrête ; 

Article premier. — La délibération susvisée du Conseil municipal est ap¬ 
prouvée. 

Art. 2, — Ampli a lion du présent arrêté sera adressée ; 

1* A la Direction administrative des services municipaux d'architecture en Iriplc 
expédition ; 

2° A la Direction administrative delà voie publique; 

3° A la Direction des affaires municipales» 

Le Prefrt de la Seine, 

J. de Selves. 


25 Février lftOî. — Loi de finances. Déclaration des valeurs dépendant d’une 

succession. 

Art. 3, — Pour la liquidai ion et le paiement ries droits de mutation par décès, 
seront déduites les dettes à la charge du défunt, dont T existence, au .jour de l'ouver- 
ture de la succession, sera dûment justifiée par des titres susceptibles de faire 
preuve en justice contre le défunt (!}. 

Art. 13. — L’article 25 de la loi du 8 juillet 1832 (2) est modifié ainsi qu’il suit : 

Le transfert ou la mutation au grand-livre do la Dette publique d’une inscription 
de rentes provenant do titulaires décédés ou déclarés absents ne pourra être effectué 
que sur la présentation d’un certificat délivré sans frais parle receveur de l'Enregis¬ 
trement, constatant l'acquitlement du droit de mutation par décès. 

Il en sera de même pour les transferts ou conversions cle titres nominatifs des 
sociétés, départements, commîmes el établissements publics. 

Les sociétés ou compagnies, agents de change, changeurs, banquiers, escomp¬ 
teurs, officiers publics ou ministériels ou agents d'affaires qui seraient dépositaires, 
détenteurs ou débiteurs de titres, sommes ou valeurs dépendant d'une succession 
qu’ils sauraient ouverte devront adresser, soit avant le paiement, la remise ou le 
transfert, soit dans la quinzaine qui suivra ces opérations, au directeur de f Enre¬ 
gistrement du départ'ment de leur résidence, la liste de ces titres, sommes ou 
valeurs. Il en sera donné récépissé. 

Ces listes seront établies sur îles formules imprimées, délivrées sans frais par 
b administrai ion de l’En registre ment. 

Les Compagnies françaises d'assurances sur la vie et les succursales établies en 
Erance des Compagnies étrangères ne pourront se libérer des sommes, rentes ou 


(I) Jusque-là 1rs dettes nVlaicnt pas déduites. Dorénavant tes droits ne seront plus perçus 
que sur l’actir réel sous réserve des justifications prescrites par la lot. 

(â) W M. 
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ORD. POL. 


13 avril 1901. 


émoluments quelconques dus par elles à raison du décès de l’assuré il des bénéfi¬ 
ciaires autres que le conjoint survivant ou les successibles en ligne directe, si ce 
n'est sur la présentation d'un certificat délivré sans frais parle receveur d'Lnregis- 
trement, dans la forme indiquée au premier alinéa du présent article, cl constatant 
soit l'acquittement, soit la non-exigibilité de l'impôt de mutation par décès, à moins 
qu'elles ne préfèrent retenir, pour la garantie du Trésor, et conserver jusqu'à la 
présentation du certificat du receveur, une somme égale au montant de l’impôt cal¬ 
culé sur les sommes, rentes ou émoluments par elle dus. 

L'article fi de la loi du 51 juin 1875 n'est pas applicable lorsque l'assurance a été 
contractée à l'étranger, et que l’assuré n’avait en 1 "rance, à l'époque du son décès, 
ni domicile de fait, ni domicile de droit. 

Quiconque aura conl revenu aux dispositions du présent article sera personnelle¬ 
ment tenu des droits et pénalités exigibles, sauf recours contre le redevable, et pai¬ 
sible, en outre, d’une amende de 500 francs en principal. 


25 Février 1901. — Loi de finances. Taxe swr les lois élevée à 8 p. 100 (i). 


Art. 20. — La taxe établie par l'article 5 de la loi clu 21 juin 1875 sur les lots 
payés aux créanciers et aux porteurs d’obligations, effets publics et fous autres 
titres d'emprunt, est fixée à huit pour cent (8 p* 100)- 
Il n’est pas innové en ce qui concerne les droits applicables aux primes de rem- 
boursemenL 


13 Avril 1 901 . — Ordonnance de police portant fermeture de ta Bourse des valeurs, 
à deux heures, tes samedis, 4, //, 18? 23 mai; l tT ? 8, fri, "29 juin; 6, 13, 20? 27 
juillet ; 3? 10, 17, 24 août ; 7\ 14, 21 et 28 septembre W0L 


Nous, Préfet de police } 

Vu : r Les arrêtés du 12 messidor au VIL1, du 20 germinal an IX et du 27 prai¬ 
rial an X ; 

2* L’ordonnance de police du 20 mars 1802, modifiée par celle du 18 mai 1892; 

3° L’ordonnance de police du U mai 1900 {2}; 

4° La dépêche de M. te Président du Conseil, ministre de l’intérieur et des 
cultes, en date du 11 avril 1901 ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — La Bourse des valeurs sera fermée 5 deux heures, les 


(1) La taxe établie sur les lots par la loi du 21 juin 1875 ela.it de 3 p. 100 , Elle avait été 
élevée à 4 p. 100 par la loi du 26 décembre I8t30. V. ces lois au Manuel. 

(2) V, ci-dessus ladite ordonnance. 














































samedis 4 , II, 18, 25 mai ; 1 ", 8, 22, 29 juin: fi, 13, 2Q, 27 juillet; 3, 10 , 17 , 
24 août : 7, 11, 21 cl 28 septembre 1901 , 


Art, 2. — La présente ordonnance sera publiée et affichée» 

Le Commissaire de la Bourse, le directeur de la police municipale, e! les agents 
sous leurs ordres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer Inexé¬ 
cution, 

Le Préfet de police, 

Lépine. 

12 Juillet 1901» — Décret modifiant le décret du 29 juin Î898 »■ Rétablissement 
du minimum du courtage sur tes petites valeurs à terme , 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la proposition, en date du 13 février 1901, de la Chambre syndicale dos agents 
de change près la Bourse de Paris ; 

Vu les avis du Tribunal de commerce de la Seine et de la Chambre de commerce 
de Paris ; 

Vu la loi du 13 avril 1898 (1) ; 

Vu l’article 38 du décret du 7 octobre 1890 (2) ; 

Vu le décret du 29 juin 1898 (3) ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier» — Le tarif maximum du courtage qui peut être perçu par les 
agents de change près la Bourse do Paris est fixé conformément au tableau 
ci-après : 


NATURE DES NÉGOCIATIONS 

TARIF MAXIMUM PU COURTAGE 

NÉGOCIATIONS EFFECTUÉES 


Eu vertu île pièces contentieuses.. 

0 l’r. 25 p» 100 de la valeur négociée* 

AUTRES NÉGOCIATIONS 


Opérations au comptant » 


Négociations dont le montant total 
est inférieur h 300 francs, 

Dans tous les autres cas»..». .. 

0 fr. 50. 

0 fr. Kl p. 100 du monl;uil de la négocia lion. 

i l l V. cette Ici ci-dessus. 

(2) Y. M» appendice» 

{3) V* ci-dessus. 
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NATURE DES NÉGOCIA T10XS 


Opérations à terme. 

Renie française.................. 

Rentes étrangères se négociant en 
capital ou en renie, lorsque le 
cours est inférieur h 50 francs . . . 

Actions cl ohli gai ions lorsque Je 
cours est inférieur £t 250 francs.. 

Actions et obligations lorsque le 
cours est compris entre 250 francs 
cl 500 francs........ .. 

Toutes autres valeurs. 

Reports. 

Rente française.... 

Autres valeurs.... — 


TARIF MAXIMUM RU COURTAGE 


0 fr. 025 par *i francs de rente 3 p. 100 per¬ 
pétuelle ou amortissable et par 3 fr. 50 de 
renie 3 1/â p. 100. 

0 fr. 03 p, 100 du capital nominal. 

0 fr. 25 par action ou obligation. 


0 fr. 50 par ad ion on obligation. 

Cl fr. 1Û p. 100 du montant de La négociai ion. 


0 fr. 025 par 3 francs de rente 3 p. 100 per¬ 
pétuelle ou amortissable et par 3 fr. 50 de 
rente 3 1/à p. 100. 

I fr. 25 p. 100 l'an du montant de lu valeur 
repu liée calculée d après lo cours de com¬ 
pensation. 


Pour les valeurs non entièrement libérées, tes nmxima indiqués ci-dessus sont réduits pro¬ 
portionnel tentent à la partie non versée. 

Lorsque deux opérations on sens contraire ont été effectuées en ver lu du meme ordre et 
dans ta même bourse, les nmxima ci-dessus ne sont calculés que sur L'opération donnant lieu 
au courtage îe plus élevé. 

Le règlement de courtage établi par la Chambre syndicale, en vertu de l’article 38 du décret 
ilti 7 octobre 18110, détermine les cas et conditions d'application, de ta disposition qui précède 
aux ordres émanant des personnes visées à l'article 14 de La loi du 13 avril 1898 (t . 


Art. 2. — Le décret du 29 juin 1898 est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des finances est chargé do Tcxéculion du présent, décret, 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


G Décembre 1901, — Loi ayant pour objet une émission de rentes 3 p. 100 perpé¬ 
tuelles et la régularisation des dépenses de Vexpédition de Chine (2<. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. — En vue du règlement dos dépenses do l'expédition de Chine, 


(1) V. ci-dessus. 

(2) Le montant Iota! des souscriptions pour l'emprunt do 263 millions s’est élevé a 
196,539,900 francs de renie, c'est-à-dire que l'emprunt a été couvert vingt-quatre fuis et trois 
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le ministre des finances es! autorise h émettre, au mieux des intérêts du Trésor, fit 
îi inscrire au grand-livre de la dette publique la somme de rente 3 p. 100 nécessaire 
pour produire un capital effectif de deux cent soixante-cinq millions do francs 
{26 5,000,000 fran es). 

Dans cette somme seront compris les dépenses matérielles et les frais quelconques 
de l'opération, lesquels ne pourront excéder un capital de deux millions do francs 
(2,000,000 francs). 

Les conditions de l'émission de rente 3p. 100 autorisée parie présent article 
seront fixées par décret (1). 

Un étal détaillé des dépenses dudit emprunt ; remises diverses, commissions de 
banque, frais de publicité, avec les noms des parties prenantes, sera dressé et 
publié au Journal officiel dans le délai de Lrôis mois. 

Art* 2. — La loi du l* r juillet IDUI concernant les dépenses de l'expédition de 
Chine est modifiée comme suit ; 

Sur le produit de l’emprunt autorisé par l'article l* r de la présente loi, il sera 
prélevé : 

i q Le capital nécessaire au paiement des indemnités, secours et pensions que la 
commission prévue à l'article 3 de la présente loi attribuera aux militaires et marins 
victimes de F expédition de Chine et, en cas de mort, à leurs ascendants et descen¬ 
dants; 

2° Au titre de chacun des exercices 1000 et suivants, lors du règlement de chacun 
de ces exercices, une somme égale au montant des dépenses acquittées pendant 
chacun de ces exercices sur les crédits spéciaux ouverts ou h ouvrir par suite des 
événements de Chine; 

3° Une somme égale au mon Uni des indemnités qui seront allouées, par la com¬ 
mission prévue à L'article 3 ci-après, aux victimes de ces mêmes événements. 

Ladite somme sera, après la clôture des opérations de la commission, versée a 
Caisse des dépôts et consignations pour être mise par cet établissement h la dispo¬ 
sition des ayants-droit dans les conditions fixées par ladite commission. 

Art, 3. — Toutes les indemnités qui seront réclamées par des victimes des évé¬ 
nements de Chine seront fixées par une commission nommée par décret rendu en 
conseil des ministres et ainsi composée : 

Deux membres du Sénat ; 

Deux membres de la Chambre des députés; 

Trois membres du Conseil d'Etat; 

Deux membres de la cour des comptes; 

Deux représentants du ministère des affaires étrangères ; 

Deux représentants du ministère des finances. 


quart» ; le nombre des souscripteurs a été de 100,337. La réduction proportionnelle s'est trouvée 
Ihéc pour chacun des souscripteurs île 3,919 p. JODde sa souscription. Toutefois, il a été alloué 
3 francs de rente aux souscription» réduite» à moins de 3 franc» par L'application du coefüclent 
de réduction. 

Le montant des renies il inscrire ail grand-livre de la Dette publique du fait de cet emprunt 
s’élevait à la somme do 7,950,000 francs. 

(1) V. i:[-dessous le décret et l'arrêté ministériel relatifs à celte émission. 
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Ladite commission fixera 3es justifications à produire pour constater que les 
sommes attribuées ont reçu l'affectation indiquée dans ses décisions, 

Kilo déterminera le montant des retenues à opérer jusqu’à ce que ces justifications 
aient été fournies. 

Art. 4, — Le ministre des finances rendra compte des opérations effectuées en 
exécution de la présente loi au moyen d’un rapport adressé au Président de la 
République et distribué au Sénat et à la Chambre des dépuLés. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et parla Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l'Élat. 


H Décembre Ï901. — Décrût H arrête autorisant le ministre des finances à aliéner 
la somme de renies 3 )k 100 perpétuelles necessaire pour réaliser un emprunt de 
203 millions et fixant la date de la souscription et le taux de l'émission de cet 
emprunt. 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du G décembre 1901 (1), 

Sur le rapport du ministre des finances. 

Décrète : 

Art, 1". — Le ministre des finances est autorisé il procéder, par voie de 
souscription publique, à l’aliénation de la somme de rentes 3 p. 100 perpétuelles 
nécessaire pour réaliser, en exécution de l’article 1" de la loi du G décembre 1901, 
un capital de 265 millions. 

Art. 2. — Lesdites rentes 3 p, 100 seront émises au taux de cent francs par 
trois francs (3 fr.) de rente. 

àeit. 3. — Le ministre des finances est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois . 


Le ministre des finances, 

Vu le décret du Président de la République en date de ce jour, 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1". — Une souscription publique sera ouverte le 21 décembre 1901 au 
malin cl close le soir même, pour la réalisation d'une somme de 205 millions de 
francs en rentes 3 p, iOu perpétuelles. 

Il ne sera admis aucune liste de souscriptions. 

Art. 2. — Les souscriptions seront reçues : 

1° A Paris et dans le département de la Seine : 

À la caisse centrale du Trésor, nie de Rivoli ; 

À la Caisse des dépôts et consignations, rue do Lille, n* C0 ; 


[\ Y. celte loi d-de&su?. 
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A lu Banque de France, rue tics Pctits-Çhamps, et à ses succursales et bureaux 
auxiliaires de la banlieue ; 

A la Banque de l’Algérie, boulevard Saint-Germain, il T, 

À la recette centrale de ta Seine, place Vendôme, IG ; 

À la caisse des receveurs-percepteurs de Paris ; 

A la caisse des percepteurs des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux 
qui auront été désignés par la ministre des finances ; 

A ta recette municipale de la ville do Paris (à i’Hètel de Ville); aux mairies des 
vingt arrondissements de Paris; 

2 Û Dans les autres départements : 

A la caisse des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers dos 
finances ; 

A la caisse des percepteurs qui auront été désignés par le ministre des finances; 

Aux succursales et bureaux auxiliaires de la Banque de France ; 

3* En Algérie : 

À ta caisse des trésoriers-payeurs ; 

À ta caisse des payeurs particuliers qui auront, été désignés par le ministre des 
finances ; 

Aux succursales de la Banque de 1 Algérie ; 

4 P A Tunis ; ù la caisse de l’agent comptable du Trésor français. 

Los bureaux destinés à recevoir les souscriptions seront ouverts de neuf heures 
du matin à quatre heures du soir, sans interruption. 

Art. 3. — Les rentes seront émises au prix de LOÛ Fr. par 3 Fr. de rente. Jusqu’à 
ta libération complète, les versements porteront intérêt dans les conditions déter¬ 
minées par l'article Ü ci-après, 

A ut, 4. — Il ne sera pas admis de souscripl ion inférieure h 3 fr, de rente. 

Au-dessus de cette somme, les souscriptions seront reçues pour 10 Fr. de rente 
et les multiples de 10 fr# 

Toutefois, les souscriptions supérieures à 1,31)0 EV# do route no seront reçues que 
pour les multiples de lût) fr. de renie. 

Les souscriptions devront être faites sans condition et le ministre des finances 
restera seul juge de leur validité. 

Am\ 5. — Les souscripteurs seront tenus de garantir leur souscription par ta 
versement immédiat du ne somme do 15 fr. par 3 IV. de rente, effectué en numéraire 
ou en billets de la Banque de France ou, en Algérie, en billets de la Banque 
de V Algérie. 

A lit. G. — Ce versement en numéraire pourra être provisoirement remplacé par 
le dépôt d’obligations à court terme ou de bons du Trésor, qui seront reçus en 
garantie pour leur valeur en capital, s:uis tenir compte des intérêts courus. 

Les valeurs au porteur et lés valeurs nominatives dont les titulaires ont ta libre 
disposilon seront seules admises; ta dépôt devra être accompagné d’une déclaration 
affectant les titres présentés il la garantie de ta souscription. 

Le dépôt des valeurs reçues en garantie pourra être effectué ; 

A ta caisse centrale du Trésor, à Paris; il ta caisse des trésoriers-payeur s géné¬ 
raux dans tas dép a rie ment s; il la caisse des trésoriers-payeurs de 1 Algérie, le 
U) décembre, de neuf heures du matin à quatre heures du soir. 

11 sera délivré aux déposants une reconnaissance de dépôt au porteur visée l à 

8 














































DÉCHET, — 8 DÉCEMBRE 1901, 


m 


Paris cl dans le département do la Seine, par un délégué du contrôleur cenlral du 
Trésor publie ; dans les autres départements cl en Algérie, par un délégué rie la 
préfecture ou de la sous-préfecture ; à Tunis* par un délégué de la résidence 
générale. 

Les souscriptions garanties par un dépôt préalable de Mires, comme il vient d'être 
dit, ne seront, admises qu’à la caisse à laquelle aura été effectué le dépôt et au vu 
de la reconnaissance ci-dessus mentionnée. 

Elles seront constatées au moyen d’un certificat de souscription également visé 
au contrôle. 

Art, 7. — Les souscriptions accompagnées d'un versement en numéraire seront 
constatées au moyen de la délivrance d un récépissé au porteur, visé au contrôle. 

Ai lt, 8. — Le versement du prix des rentes attribuées sera effectué comme il suit : 


Le jour de la souscription (J cr terme).. . *.*.. 

A la répartition (2 e terme)., «.. *... 

Le 16 février 1902 (3 E ferme). f . .,.. t . 

Le 16 mai ï 902 (4* terme),, * *.*. 


Total. 


i r> fr. 
24 fr. 

30 fr, 

31 fr. 


100 fr. 


Art. 9, — Les intérêts courus sur les versements effectués avant la libération 
complète des titres seront déduits des versements sucressiyemcnt exigibles. 

Le montant desdUs intérêts est fixé ainsi qu'il suit par 3 fr. de rente : 


Au 16 février 1002. 
Au 16 mai 1902*. ♦* 


0.25 

0.50 


Total 


0.75 


Art. KL — Le versement de k somme exigible à la répartition sera effectué au 
moment de l’échange du récépissé de souscription contre un certificat provisoire de 
rente 3 p, 100; il devra avoir lieu dans un délai de quinze jours ù compter de la 
date fixée pour cet échange. 

Le versement des termes exigibles les 16 février et 16 mai ÎÜ02 pourra être 
effectué dans un délai do quinze jours, soit au plus tard les 2 mars cl 30 mai 1902. 

Le paiement de chacun des termes exigibles ne pourra être effectué qu'en un 
seul versement. Ce versement sera constaté sur le certificat provisoire par une 
mention signée du receveur des finances et visée au contrôle. En cas de retard, le 
débiteur sera passible de plein droit d'intérêts envers le Trésor, à raison de 4 p. 100 
Fan, à courir de 1 échéance effective do chacun des termes, c'est-à-dire, en ce qui 
concerne le terme dû à la réparti lion, à compter de la date fixée pour l'échange des 
récépissés provisoires et, pour les autres termes, à compter des 16 février et 
16 mai inclusivement. 

En outre, le ministre pourra déclarer le porteur déchu de ses droits et faire 
effectuer, sans mise en demeure préalable, la vente des rentes représentées par le 
certificat pour couvrir le Trésor fies sommes qui lui seraient dues. 

Art* 11 . — Si le montant fies souscriptions dépasse la somme de rente h aliéner, 
toutes les souscriptions, quel qu'en soit le chiffre, seront soumises à une réduction 
proportionnelle. 
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Toutefois, ie ministre des finances so réserve le droit do statuer en ce qui con¬ 
cerne les souscriptions qui se trouveraient réduites à 3 Jr. de rente ou au-dessous. 

Au-dessus do celte somme, il rrn sera attribué en rente que 5 fr. ou des multiples 
de 5 fr\; il ne sera pas tenu compte des fractions qui donneraient droit a moins de 
2 fr. 50 de rente ; les fractions de 2 fr. 50 et au-dessus seront comptées pour 5 fr. 
de rente. 

Un avis inséré au Journal officiel fera connaître le résultat de la souscription et 
le taux de la réduction s’il y a lieu (!). 

Art. 12* — À partir du jour qui sera indiqué par un avis inséré au Journal officiel, 
les récépissés de souscription seront échangés contre des certificats provisoires de 
rente 3 p. HH). Ces certificats seront au porteur et munis de talons île versement. 
Les excédents du versements seront remboursés aux souscripteurs sous déduction 
du lerme exigible îi k répartition. 

Toutefois, pour les souscripteurs de 1,500 fr. de rente et au-dessus, un rembour¬ 
sement partiel pourra être autorisé avant la délivrance du certificat provisoire. 

Art. 13. — Les valeurs reçues ou garantie de souscriptions seront restituées h 
la date; fixée pour la liquidation des souscriptions et contre versement de la somme 
île 30 i'r. par 3 fi', de renie attribuée, 

A défaut de ce versement dans le délai de quinze jours qui suivra la date fixée 
pour réchange des récépissés provisoires, les intérêts à 4 p. UK) comptés du 21 dé¬ 
cembre HH .il sur la somme de 15 fr, pour 3 fr. de rente ef du jour fixé pour l'échange 
des récépissés sur la somme de 24 fr. courront de plein droit et sans mise en 
demeure en faveur du Trésor, 

Art. 14. — Les souscripteurs auront, au cours de la période fixée pour la répar¬ 
tition, la faculté de verser par anticipation, sous déduction d’un escdinpte calculé au 
taux de 3 p. 100, les termes échéant les 16 février et 16 mai 1902 \ dans ce cas, ils 
recevront un titre portant jouissance du ! r janvier 1902* 

Le ministre des finances se réserve, en outre, la faculté dAutoriser, en dehors de 
la période de répartition, le versement anticipé des termes aux 16 février et 
10 mai 1902* 

Art. 15. — Aussitôt après leur libération intégrale, les certificats provisoires 
seront échangés, au choix des parties, contré des inscriptions de rentes nominatives, 
mixtes ou au porteur. 

Ces inscriptions porteront jouissance courante. 


8 Février 1902.— Loi modifiant la loi du î 3 juin Î872 relative aux oppositions 

sur les titres au porteur (t). 

Article premier, — Le propriétaire de titres au porteur, qui cil est dépassé.1 
par quelque événement que cc soit, peut se faire restituer contre cette perte dans 
la mesure et sous les conditions déterminées dans la présente loi. 

Art, 2. — Le propriétaire dépossédé fera notifier par huissier, au Syndicat des 

(1) V. note I sous la loi du G décembre 190L 

(2) V. U, h* du 15 juin 1H72 et Ü, du IU avril 1873, 
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agents de change de Paris, un acte s l'opposition indiquant le nombre, la nature, la 
valeur nominale, le numéro et, s'il y a Heu, la série des titres, avec réquisition, sous 
la rond il ion de paiement du roûl, de publier, dans la forme qui sera ci-après déter¬ 
minée, les numéros dos litres don! il a été dépossédé. 

Il devra aussi, autant que possible, énoncer : 

1° L* époque et le lieu où il est devenu propriétaire, ainsi que le mode do son 
acquisi Lion; 

2° L’époque et le heu où il a reçu les derniers intérêts ou dividendes ; 

3* Los circonstances qui ont accompagné sa dépossession. 

Cet acte contiendra une élection de domicile à Paris v l * 

Notification sera également faite par huissier, au nom du propriétaire dépossédé, 
à l'Établissement débiteur* 

L’acte contiendra les indications ci-dessus requises pour l’exploit notifié au Syn¬ 
dicat des agents do change, et, de plus, h peine de nullité, une copie certifiée par 
l'huissier instrumentaire de la quittance délivrée par le Syndical, du cotit de la 
publication prévue par l'article I I ci-après. Cette quittance, soumise au seul droit de 
timbre de dix centimes (0 lr. 10), s il y échot, sci a dispensée d’enregistrement- Il 
sera Tait dans racle élection de domicile dans la commune du siège de h Etablisse¬ 
ment débiteur (2), 

La notification ainsi laite emportera opposition au paiement tant du capital que 
dos intérêts ou dividendes échus oit à échoir, jusqu'à, ce que mainlevée en ait été 
donnée par ( opposant ou ordonnée pur justice, ou jusqu’à ce que déclaration ait été 
laite, par le Syndicat des agents do change, à l'Etablissement débiteur, de la radia¬ 
tion de l'opposition. 

S’il s’agit de coupons détachés du titre, il n'y aura pas lieu à la notification au 
Syndicat des agents de change, ni ù l’insertion au Bulletin quotidien. Le porteur 
dépossédé ne sera tenu que de l'opposition h T Etablissement débiteur. 

Art. 3. — Lorsqu’il se sera écoulé une année depuis J opposition sens qu'elle ait 
élé rormellennnt contredite par un tiers se prétendant propriétaire du litre frappé 
d'opposition, et que, dans cet intervalle, deux termes au moins d'intérêts ou de 
dividendes auront élé mis en distribution, l’opposant pourra se pourvoir auprès du 
président du tribunal civil du lieu de son domicile, on, s'il habite hors de France, 
auprès du président du tribunal civil du siège de l'Établissement débiteur, afin 
d'obtenir l'autorisation de toucher les intérêts ou dividendes échus ou même le 
capital des titres frappés d’opposition, dans le cas oii ledit capital serait ou devien¬ 
drait exigible. 

Le même droit appartiendra au porteur dépossédé de titres ne donnant pas droit 
si des intérêts ou dividendes, ou h l’égard desquels il \ a eu cessation des dislribu- 


(I) Cette élection de domicile, h Paris, n’était pas exigée par la loi de 1872, 

(2 Celte disposition et celles contenue* dans le* art. 3, LL 17 et 18 de la présente loi sont 
les innovations les plus considérable* apportées à la loi du 15 juin 1872, 

En résumé, le* dispositions nouvelles ont pour effet : 

t q IVétablir une relation étroite entre les Opposition* mises au Syndicat et celles notifiées aux 
établissements débiteurs, cil subordonnant notamment les deuxièmes aux premières. 

2® De fixer définitivement lu date ;l partir de laipielte l'oppidtion devient tardive. 
iî° D'accélérer et de simplifier la procédure de mainlevée. 










































-—- 





r.ni, — H février 


117 


lions périodiques. Mais, en ce cas, il du pt urrn êlre exercé que lorsqu'il se sera 
écoulé trois ans depuis F opposition sans qu’elle ail été contredite dans les l crm es 
indiqués ci-dessus* 

Art. A. — Si le président accorde L'autorisation, l'opposant devra, pour loucher 
les intérêts on dividendes, fournir une caution solvable dont l'engagement s'étendra 
au montant ries annuités exigibles, cl, tic plus, h une valeur double de la dernière 
annuité échue. 

Après deux ans écoulés depuis l'autorisa lion, sans que l'opposition aitélé conl re¬ 
dite dans les termes de l’article 3, la caution sera de plein droit déchargée. 

Si l'opposant 11 e veut ou ne peut fournir la caution requise, il pourra, sur le mi 
de Vaut Grisa Lion, exiger de la Compagnie le dépôt à la Caisse des Dépôts et Consi¬ 
gnations des intérêts ou dividendes échus ou de ceux ù échoir, au lur et à mesure 
de leur exigibilité. 

Après deux ans écoulés depuis l’autorisa lie n sans que l'opposition ail été contre¬ 
dite dans les lermesde l’article 3, l'opposent pourra retirer de 3a Cuisse des Dépôts 
et Consignations les sommes déposées, rl percevoir libtornent les intérêts ou dm- 
dendes ù échoir, au fur cl à mesure de leur exigibilité. 

Art. S. — h>i le capital des I il res l'rapf és d'opi osiliou cpI devenu exigible, l'oppo¬ 
sant qui aura obtenu l'autorisation ci-dessus pourra en toucher Je montant h charge 
de fournir caution* Il pourra, s’il le préfère, exiger de la Compagnie que le montant 
dudit capital soit déposé à lu Caisse des Dépôts et Consignations* 

Lorsqu'il se sera écoulé dix ans depuis l’époque de l'exigibilité et cinq ans au 
moins à partir de J 1 autorisation sans que l’opposition ait été contredite dans les 
lermesde l'article 3, ta eau lion sera déchargée, et, s’il y a eu dépôt, l’opposant 
pourra retirer de la Caissedes DépÛtsel Consignations les sommes tus Jaisuni l'objet. 

Art, G. — La solvabilité de la caution h fournir, en vertu des dispositions des 
articles précédents sera appréciée comme en madère commerciale. S'il s'élève des 
difficultés, H sera statué en référé parle président du tribunal du domicile de l'Éta¬ 
blissement débiteur. 

Il sera loisible à l'opposant de fournir un nantissement aux lieu cl place d une 
caution. Ce nantissement pourra être constitué en litres de rentes surl'Clat. U sera 
restitué à l'expiration des délais fixés pour la libération Je la caution. 

àht. 7. —- En cas de refus de l'autorisation dont il esl parlé en i'arlirJie 3, l’oppo¬ 
sant pourra saisir, pur voie de requête, le tribunal civil de son domicile, ou, s’il 
habite hors de France, le tribunal civil du siège de l'Établissement débiteur, lequel 
statuera après avoir entendu le ministère public. Le jugement obtenu dudit tribunal 
produira les effets attachés à l’ordonnance d'autorisation. 

Art. H. Quand il s’agira de coupons au porteur détachés du litre, si l'opposi¬ 
tion n’a pas élé co ni redite, l’opposant pourra, après trois années à compter de 
l'échéance et de l’opposition, réclamer le montant desdits coupons de l'Établisse¬ 
ment débiteur, sans être tenu de se pourvoir d'autorisation. 

Art. î). — Les paiements fails a l'opposant, suivant les règles ci-dessus posées, 
libèrent F Etablissement débiteur envers tout tiers porteur qui se présenterait ulté¬ 
rieurement. Le tiers porteur au préjudice duquel lesdils paiements auraient été 
faits conserve seulement une action personnelle contre l'opposant qui aurait formé 
son opposition sans cause. 

Art. 10. Si, avant que la Libération de l'Établissement débiteur ne soilncûom- 
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pim, il se présente un tiers porteur des Litres frappés d’opposition, ledit Etablisse- 
sement doit provisoirement retenir ces litres non Ire un récépissé remis au tiers 
porteur; il doit, de plus, avertir l’opposant, par trtlre chargée, do la présentation 
du litre on lui faisant connaître le nom et l'adresse du tiers porLeur. Les effets de 
ropposiLïon restent alors suspendus jusqu’à ce que la justice ail prononcé entre 
l'opposant ot le Mors porlintr. 

À ut. IL — Sut le vu do l'exploit mentionné en l’article 2 et de la réquisition y 
contenue 1 , le Syndicat des agents do change de Paris sera tenu de publier les numé¬ 
ros tirs Litres dont la clé possession lui est notifiée. 

Celle publication, qui aura [tour effet de prévenir la négociation on la transmission 
desdits litres, sera laite le surlendemain, au pins Lard t , par les soins et sous la 
responsabilité' du Syndicat des agents de change do Paris, dans un Bulletin quoti¬ 
dien, établi et publié flans les formés et sons 1rs conditions déterminées par un 
régir mon t (Tôt I iriinis t ral ion pu I >1 i quc. 

Le même règlement fixera le coût dé la rétribution annuelle due par l’opposant 
pour irais de publicité» Celte rétribution annuelle sera payée {l'avance à la caisse du 
Syndical, faille de quoi la dénonciation de l’opposition ne sera pas reçue ou la publi¬ 
cation no sera pas continuée à l'expiration do l’année pour laquelle la rétribution 
aura été payée. 

Un mois après l'échéance de la publication non renouvelée, Io Syndicat fera par¬ 
venir a l'Etablissement débiteur la liste îles titres qui n'auront pas été maintenus au 
Bulletin des Oppositions^ avis lui sera donné (2), en môme temps, que celte notifica¬ 
tion lui fient lieu de mainlevée pour Ums paiements de coupons, remboursa ment do 
capital, renversions, transferts, etc,, et lui donne pleine et entière décharge, à con¬ 
dition que tes numéros signalés comme rayés du BalleI in. eoncordonl bien avec ceux 
inscrits sur les registres do 3a Compagnie comme frappés déposition. 

Art. 12. - Toute négociation ou transmission postérieure au jour ou le Bulletin 
est parvenu ou aurait pu parvenir, par la voie de la poste, dans le lieu oii elle a été 
faite, sera sans effet vis-à-vis de l'opposant, sauf le recours du tiers porteur contre 
son vendeur et ùo titre L'agent de change par l'intermédiaire duquel la négociation 
aura eu lieu. Le tiers porteur pourra également, au cas prévu par le présent article, 
contester V opposition laite irrégulièrement ou sans droit. 

Sauf le cas où la mauvaise foi serait démontrée, les agents de change ne seront 
responsables des négociations faites par leur entremise qu'au tant que les opposi¬ 
tions leur auront été signifiées personnellement ou qu'elles auront été publiées dans 
le Bulletin par les soins du Syndicat. 

Art. 13. — Les agonis de change doivent inscrire sur leurs livres les numéros 
des titres qu'ils achètent ou qu’ils vendent (3). 

Its mentionneront sur les bordereaux d’achat les numéros livrés. Un règlement 
d'administration publique déterminera le taux de la rémunération qui sera allouée 
à l ogent de change pour celte inscription dos numéros. 

La négociation qui t end sans effet tonte publication postérieure de l'opposition 
sera réputée accomplie dès le moment où aura été opérée sur les livres des agents 


;[} La loi de IH72 portaiI ; jour frani'au phrs En fait, il ify a aucun changement, 
(i) V. pour les tonnes cl lr i s cnndUinus de cet avis le iléncl du H rnaï 1002, art. l l>ç . 

{'A \\ pour (es prescriptions relatives à ce s livres le décret du $ mai 1902, arb 2. 


















LOI, — H FÉVRIER UM32. 


110 


de change Finscriplion des numéros des Litres vendus pour compte du donneur 
d'ordre et livrés par lui, 

Si la publication, bien que postérieure a neI te inscription, survient avant Ea livrai¬ 
son ou Fat tribu lion au donneur d'ordre, ou ù l'agent do change acheteur, l’opposant 
pourra, sur la demande do mainlevée formulée par l'agent de change ou par lout 
autre ayant-droit, réclameriez titres contre remboursement du prix, pnr application 
de l'arlirlc 2280 du Code civil* 


AtiT. W. À l'égard. îles négociations ou transmissions de litres antérieures à la 
publication do l’opposition, d n'est pas dérogé aux dispositions des articles 2279 et 
2280 du Gode civil. 


Art* 15, — Lorsqu’il se sera écoule dix ans depuis l’autorisation obtenue parl’op- 
posant, conformément à Fart'icle *1, et que, pendant ce laps de temps, l'opposition 
aura été publiée sans être contredite dans les termes dudit article, l'opposant pourra 
exiger «le l'Établissement débiteur qu'il lui soit remis un titre semblable et subrogé 
au premier. Ce litre devra porterie même numéro que le Litre originaire, avec la 
mention qu il est délivré par duplicata. 

Le titre délivré en duplicata conférera les mêmes droits que le titre primitif et 
sera négociable dans les mêmes conditions. 

Dans le cas du présent article, le titre primitif sera trappé de déchéance, et le 
tiers qui le représenter;! après la remise du nouveau titre à l'opposant n’aura qu'une 
action personnelle contre celui-ci au cris où l’opposition aurait été laite sans droit. 

L’opposant qui réclamera de VÉlablissemcnt un duplicata paiera les frais qu'il 
occasionnera, 

11 devra, de plus, payer il l’avance la publication laite au Bulletin, ii la rubrique 
des litres frappés dt< déchéance, pour le nombre d'années représenté par la feuille 
des coupons attachés au Litre, sans que celle publication puisse, en aucun cas, être 
limitée à une durée inférieure à dix ans. 

Un règlement d’administraliou publique fixera le coût de la somme h payer au 
Syndicat pour la publication supplémentaire au delà de dix ans l). 

Pour les titres qui ne porieut aucun coupon, l’opposanl devra verser au Syndical, 
à l'avance, le prix de la publication pendant dix ans à la rubrique des Litres frappés 
de déchéance. 

Aivr* 16* — Les dispositions de la présente ici sont applicables aux titres au por¬ 
teur émis par tes départements, les communes et les Établissements publics, mais 
elles ne sont pas applicables aux billets de la Banque de France, ni aux billets de 
même nature émis par des Établissements légalement autorisés, ni aux Rentes et 
autres titres au porteur émis par l'KtnL, lesquels continueront à être régis par les 
lois, décrets et règlements en vigueur. 

Toutefois, les cautionnements exigés par l'administration des finances pour la 
délivrance des duplicata de titres perdus, volés ou détruits, seronl restitués si, dans 
1rs vingt ans qui auront suivi, il n’a été formé aucune demande de la part des tiers 
porteurs, soit pour les arrérages, soit pour le capital. Le Trésor sera définitivement 
libéré envers le porteur des litres primitifs, saut l'action personnelle de celui-ci 
contre la personne qui aura obtenu le duplicata. 


(1) V. ri-dessous ce règlement, en dîüe du S m;ii 1902, fixant, le roui de la publication ù 
0.25 c* par numéro et par an* 
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A ht, 17. L< k porteur d'un Litre frappé d’opposition peut poursuivre la main¬ 

levée de cette opposition do la manière suivante (1) : 

Il fora somma lion h fopposatiL d'avoir à introduire, dans le mois, une demande 
en revendication, qui sera portée devant le tribunal civil du domicile du porteur 
actuel du titre. 

Celte sommation sera signifiée au domicile de l'opposau! oL si celui-ci n'a pas de 
domicile connu en France, au domicile élu dans l'opposition notifiée au Syndical dûs 
agents de change de Paris* 

Mlle indiquera, autant que possible, l'origine et la cause de la détention du titre, 
ainsi que la date à partir de laquelle le porteur est à même d*en justifier; en cas 
d'acquisition par achat, elle indiquera le montant du prix d'achat et cou tiendra aussi 
copie d'un certificat délivré par le Syndicat des agents de change, mentionnant la 
date h laquelle les Mires ont paru pour la première fois au Bulletin, ledit certificat 
non soumis au droit d'enregistrement. 

Si la sommation est laite ù ta requête d T un agent de change dans les conditions 
prévues au paragraphe 4 de l’arlicle L3, c le devra contenir un extrait certifié con¬ 
sonne des livres de l'agent de change constatant l'inscription des numéros des Litres 
sur ses livres avant leur publication au Bulletin. 

Celle sommation contiendra, en outre, assignation h l’opposant à comparaître, 
dans un délai qui ne pourra pas être moindre d’un mois, il l'audience des référés* 
devant le président du tribunal du domicile du porteur, pour y entendre, dans les 
cas qui vont être ci-après spécifiés, prononcer le mainlevée de l'opposition. 

Art* :1H. — Si au jour de l'audience fixée par l'assignation pour la comparution en 
référé, ropposanL ne justifie pas avoir introduit une demande en revendication, le 
juge dos référés devra prononcer la mainlevée imméd aie. 

I! en sera de même, quoique F opposa ni ait introduit sa demande en revend ica- 
lion, si le porteur justifie par un bordereau d’agent de change ou par d'autres actes 
probants et non suspects, antérieurs h ropposition, qu'il cal propriétaire des valeurs 
revendiquées depuis une date antérieure à celle rie la publication de l'opposition, et 
si l’opposant n'offre pas le remboursement du prix d'achat dans les conditions 
prévues par l’arLiclë 2280 du Gode civil* 

Le juge des référés pourra prononcer la mainlevée, même en dehors de toute jus¬ 
tification de propriété de la part du porteur, si l’opposant n'allègue à l'appui de sa 
demande en revendication aucun fait, ou ne produit aucune pièce de nature si 
rendre vraisemblable le bien fondé de sa prétention* 

Dans tous les cas oii la mainlevée sera prononcée, lo juge des référés aura le droit 
de statuer sur les dépens. 


Sur la signification de l’ordonnance à 1 Etablissement débiteur et au Syndicat 
accompagnée d’un certificat de non-appel, délivré conformémc vl aux dispositions 
de l'article 548 du Gode de procédure civile, l'Etablissement débiteur el le Syndicat 
devront considérer l'opposition comme nulle et non avenue. 

Ils seront quittes et déchargés, sans pouvoir exiger d'autres pièces ou juslili- 
c allons. 


(IJ Lrs art. 17 el 18 iusliliuml une procédure beaucoup plus rapide que celle imposée par la 
loi du J 5 juin 1872. 
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Art. 19. — Un décret rn forme de règlement d'administration publique déter¬ 
minera : 

1° Les formes t i t les conditions de l'avis à donner en vertu du dernier paragraphe 
de l'article 1I : 

2° Les formes et les conditions dans lesquelles seront tenus les livres visés par 
l'article 13 et destinés h l'inscription des titres vendus et livrés par les donneurs 
d’ordre, amsi que le contrôle auquel ils seront soumis (1). 


H Mars 1£ü2. — Lettre du directeur général de VEnregistrement et du Timbre. 
Solution de l'Enregistrement* P'onds etrangers n égociés à Vétrtmger , Application 
du timbre en cas de reçues nu de décharges établis en France (2). 


Monsieur lf, Synulc, 

Une solution de l'Administration, en date du ï 1 mars J89G (3), a reconnu que si la 
négociation de li 1res étrangers sur une place étrangère ne donne pcis ouverture à. 
l'impôt du timbre sur ces titres, cet impôt devient exigible lorsque les titres, objet 
de celte négociation, sont relatés dans la décharge ou le récépissé échangé, en 
France, entre l’intermédiaire et son client. 

Par une lettre du 1“ février dernier, vous avez appelé mon attention sur cette 
dernière disposition que vous estimez excessive en droit et de nature à entraver les 
achats et les ventes hors de France, 

En droit, vous pensez que lu décharge ou le récépissé ne consl itue qu’un 
« document comptable d'ordre intérieur destiné à régulariser, dans un but purement 
» matériel, une opération effectuée à l’étranger ». A vos yeux, la création de ces 
pièces ne constitue pas un fait générateur de l'impôt, puisqu'elle ne touche h aucune 
question de propriété, celle-ci se trouvant définitivement réglée par 3a réalisation 
de la négociation. 

Fn fuit, l'application stricte de fa règle posée pur la solution précitée aurait pour 
résultat, dans la pratique, de frapper les opérations d’achats et de ventes faites à 
l'étranger et d’établir une situation différente entre les personnes, selon que l’envoi 
des titres est direct ou qu'il a lieu par un intermédiaire amené à délivrer un 
récépissé ou à exiger une décharge. 

Vous demandez, en conséquence, qu'il soit fait une application plus libérale des 
textes sur la matière. 

J’ai le regret de ne pouvoir vous donner satisfaction. 

Considérée au point de vue de l’exécution des lois fiscales, la solution de 189G est, 
de tous peints, conforme aux principes qui donvnent cette Législation, 

Tou! d’abord, il ne vous aura pas échappé que la solution envisage deux ordres 
de faits essentiellement distincts : l'un (la négociation) se produit h l’étranger et, 
dès lors, échappe h l'action des lois françaises ; l'autre (rénonciation dans un écrit) 
se manifeste en France et, par suite, est réglé par la législation de ce pays. 

(0 V. ce décret en date du H mai 1902, 

(2) V. ci-après Lettre du Directeur de fEn registre ment du 21 mars 1902. 

(;ï) V. ci-dessus Lettre du Directeur de V Enregistrement du ü mars 1896, 
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Or, les lois rln 30 mars 1872 et 28 décembre 18t>:l clîsposent expressément queles 
Litres de gouvernements étrangers ou de sociétés étrangères, non abonnés, doivent 
être timbrés préalablement, notamment à leur énonciation dans les actes, c’est-h- 
dire clans les écrits de nature à faire titre (t). 

Telle est la nature des décharges ou récépissés visés dans ta snlulion de 18%, 

En fait, comme en droit, ces écrits ne sont échangés que pour permettre aux 
parties intéressées Célablir, si besoin est, leurs situations respectives, Ln cas do 
difficultés, de contestations, ce sont ces écrits qui seront produits si l'appui des 
prétentions respectives. 

C’est ainsi qu'une décision ministérielle du .71 janvier 1831 a reconnu, en thèse 
générale, que « les pièces remises par les parties aux agents de change pour 
-> reçus et décharges » doivent être timbrées conformément aux prescriptions de 
l'article 12 de la loi du 17 brumaire an Vil, qui assujettit ît cette contribution « tous 
j> actes et écritures pouvant faire titre ou être produits pour obligation, décharge, 
» justification, demande en défense » {2). 

Par application de celte décision, Fun de mes prédécesseurs, dans une lettre du 
9 janvier 1893, adressée au Syndic devoir© Compagnie, a été amené à reconnaître, 
que les décharges de titres ou les quittances de sommes intervenues entre les agents 
de change et leurs clients doivent être timbrées (au droit spécial de 0 fr, 10, sous 
l'empire delà loi du 23 août 1871, nrt. 18)(7), même lorsque eus mentions libéra¬ 
toires sont renfermées dans le contexte des bordereaux déjà frappés, il « si vrai, de 
l'impôt, maïs d'un impôt qui atteint exclusivement la négociation des Litres. 

A fortiori^ doit-on considérer comme îles actes dans le sens déjà indiqué les 
récépissés et les décharges se rattachant h des opérations h l’étranger et au sujet 
desquelles il n'est pas créé de bordereaux. 

Dans ces conditions, vous voudrez bien reconnaître, sans doute, que F Admi¬ 
nistration, malgré son désir do conciliation, ne peut considérer les écrits en question 
comme de sim pie s documents d’or dre intérieur. Admettre une pareille interprétation 
serait se mettre en contradiction avec tes faits et avec les principes les plus formels 
de la loi d'impôt, 

D'un autre côté, la simple énonciation de titres étrangers — non abonnés — dans 
un acte constitue une cause d exigibilité du droit de timbre sur ces titres, alors 
même que l'énonciation n’emporte aucun usage des titres et n'implique même pas 
leur circulation ou leur possession. C’est ce qui a été décidé, in tûrminw, par un 
arrêt de la Cour de cassation du 3i mars 1880 (D. 88, ï, E39)* 

L’impôt, à plus forte raison, est du h raison de la mention dans les décharges et 
récépissés de titres négociés ou h négocier, puisque, dans ce cas, on ne saurait 
contester qu'il est fait un usage très caractéristique de ces Litres* 

Sans doute, il est admis que l’énonciation des titres étrangers, même non 
abonnés, dans les actes destinés à constater leur dépôt et leur retrait, ne tombe pas 
sous l'application de la loi du 30 mars 1872* Mais, ainsi qu’il a été précisé lors de la 
discussion de cette loi, cette mesure toute de tolérance ne doit s’appliquer qu'aux 
dépôts faits uniquement pour assurer 3a conservation des litres et les soustraire aux 

( I) Y. M, L. du 30 mars 1872 et ci-dessus L* du 28 décembre 1803* 

(2) Y. M* 

(3) Y. M. 
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risques fie perte, do vol cl .d’incendie (Rapports do M* Mathieu Bodel sur le projet 
do la loi du mai 1872 (J, O. du 28 et du 20 mai Î872, n" ÎÎ7B ); à rapprocher 
Décision ministérielle du 8 septembre 1882 (Répertoire périodique de l f Enregistre¬ 
ment f u* 0029). 

L Administration a tou jours maintenu à eetle exemption son caractère excep¬ 
tionnel ; tout récemment encore, ita été reconnu quelle no peut être étendue aux 
.■icies de dépôt dans une banque, en France, on vue d’une assemblée générale 
fractionnaires tenue àTétranger, de titrés d’une société étrangère non abonnée. 

En résumé, la solution du 11 mars 18UG n’a pas créé une exemption au profit des 
négociations h l’étranger, tout en annulant le bénéfice de cette exemption par des 
restrictions dans le cas d’énonciation dans les récépissés ou les décharges. Elle s’est 
bornée h reconnaître, conformément aux règles du droit commun, que, dans le 
premier cas, l’impol manque de base, mais qu’il en est autrement dans le deuxieme 
cas, puisqu'on se trouve, an contraire, en présence d’actes de nature it l'aire titre, 
établis en France, et tombant, par leur nature, sous l'application des textes 
éminemment compréhensifs des lois du 30 mars 1872 et du 28 décembre 1803. 

Je reconnais que la solution Oc IBîlü crée une siliinliun différente selon que la 
négociation est directe ou indirecte el s'opère ou non par un intermédiaire. Mais 
cette situation tient aux conditions mêmes dans lesquelles les opérations ont lieu. 
Encore est-il nécessaire de ne pas perdre de vue que si un tiers français donnait 
directement ît un mandataire étranger l’ordre d'acheter, sur la place près de 
laquelle il est accrédité, des titres étrangers spécialement désignés, ce tiers ne 
pourrait .régulièrement établir, en France, peur être adressée à son mandataire, une 
décharge énonçant les titres par lui reçus qu’en rappelant dans cette décharge la 
date et le lieu du paiement du droit de timbre exigible sur ccs litres et le montant 
de ce droit. La loi est, en effet, aussi formelle que générale ; elle vise tous les actes 
nu écrits, publics ou privés, constatant la négociation, le prêt, le nantissement ou 
l’usage juridique des Litres. 

Dans ces conditions, vous reconnaîtrez sans doute que la règle de perception 
établie en ï8% ne peut qivêlrc maintenue. 

Le Directeur général, 

M. Fournier. 


21 Mars 1002, — Lettre du directeur general de 1 ’Enrcghlrement et âu Timbre* 
Titres étrangers. Négociations à Vétranger. Récépissés et décharges en France . 


Monsieur, le Syndic, 

Par une lettre du 8 mars courant (l), je vous aï fait connaître que rénonciation do 
litres étrangers non abonnés dans les décharges et reçus échangés entre le client cl 
b intermédiaire chargé delà négociation de cos valeurs h IV t ranger, donne ouverture 
nu droit de timbre sur les Litres» 

J’ajôulfüs qu’en raison de la nature des opérations auxquelles se rattachent les 


(1) V. celle lettre ci-dessus 
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actes dont il s'agit, la désignation qui peut y être faite de titres étrangers no saurait 
bénéficier de l'immunité d’impôt admise au profit dès mentions dans les récépissés 
de dépôt pour mise en garde* 

Revenant sur cette dernière interprétai ion, vous demandez par une lettre du 12 
de ce mois si l’on ne peut considérer que, jusqu'à la réalisation fie l'opération — vente 
ou achat—les Litres sont en dépôt chez l’agent de change pour te compte du client, 
et vous me soumettez, h cet efTeL, deux formules, Tune de reçu et l'autre de 
décharge ainsi libellées ; 

1" cas* « Reçu de M, X... client), h titre de dépôt provisoire cl pour en opérer la 
» vente (énumération des Litres). 

» Date» 

» Signature de ['intermédiaire* 

Nota. — Le présent reçu devra être restitué lors du règlement du prix de 
n vente, » 

2* caf. « Reçu de M* X.., (intermédiaire) (énumération des titres), achetés à la 

i> Bourse de-, lesquels litres étaient conservés en dépôt dans ses caisses pour 

» mon compte, 

* Date et signature. » 

J'estime que rénumération des titres dans ces actes tombe sous l’application des 
lois do Ï872 et twtîo (I) avec toutes leurs conséquences : timbrage préalable dos 
titres, mention de ce timbrage dans les reçus ou décharges* 

Vous me permettrez, tout d'abord, d’insister à nouveau sur cotte considération 
générale que ta dispense d'impôt no profite pas à tous les actes île dépôt, mais 
exclusivement à c ux ayant pour objet la mise en garde, k conservation des titres 
en vue de les soustraire aux chances de perte ou de destruction. Celte immunité est 
même d’un caractère si restrictif que tous les textes sur la matière Rapport sur le 
projet de loi du 2;> mai 1872; décision ministérielle du 8 septembre 1882) n’envisa¬ 
gent que les dépôts fie l'espèce faits à la Banque de France, dans les caisses des 
Sociétés financières ou des maisons spéciales, à F exclusion de ceux effectués chez 
les particuliers. 

Or, en ce qui concerne le reçu do l'intermédiaire, il est bien constant que du 
moment où les titres sont déposés pour être vendus (2), il ne peut être question de 
dépôt en garde; on sc trouve en présence d'un acte constatant une prise en charge 
de titres à négocier* 

l)e môme, les valeurs énumérées dans la décharge donnée par le clienl n'ont 
jamais été déposées; elles se trouvent entre les mains de l'intermédiaire acheteur 
par suite de l'opération d’acquisition à l'étranger* Cette décharge n'est p?is, dès 
lors, le titre d'un retrait de dépôt, mais une décharge des valeurs achetées* 

L’une et l'autre pièces demeurent donc soumises à la règle d'exigibilité du timbre 
sur les valeurs étrangères énoncées dans des actes de nature à faire titre. 

(1) V. M. la loi de 1892, et ci-dessus celle de ISH5, 

(2) V* Lettre de l'Enregistrement du f i mars I BUG. 
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Tout en comprenant le désir dû voire Compagnie d éviter à ses clients le paiement 
des droits sur les Litres négociés h l’étranger, je ne puis que maintenir l'exigibilité 
de l'impôt dans les cas prévus par la loi. 

Le Directeur général» 

M, Fournier* 


29 Mars 1902. — Loi de finances, article 57, Modification à Vintitulé 
et aux articles /" et 3 de la loi du îl juillet 1885 (1). 

A ht. 57. — L/inlilulé et les articles V r et 3 de la loi du 1 1 juillet 1885 sont mo¬ 
difiés ainsi qu’il suit : 

« Loi portant interdiction de fabriquer ^ vendre» colporter ou distribuer tous 
imprimés ou formules, simulant les billets de banque et autres valeurs fiduciaires 
et toutes tes imitations des monnaies françaises et étrangères. 

» Article premier, —.. , . . . ,.. 

» Indépendamment des contrefaçons ou altérations prévues et punies par les 
articles 152 il 133 du Gode pénal (2), sont également interdits la fabrication, la vente, 
le colportage et la distribution de toutes les imitations des monnaies ayant cours 
légal en France et des monnaies étrangères* 

Art. 3* — Les imprimés ou formules, les monnaies imitées, ainsi que les 
planches, matrices et autres instruments ayant servi h la confection seront saisis et 
confisqués. » 


9 Avril 1902. — Ordonnance de police concernant la tenue de la Bourse des 

valeurs pendant l’été de Î902. 


Nous, Préfet de police, 

Vu : T Les arrêtés du \% messidor an VIII, du 29 germinal an IX et du 
27 prairial an X ; 

2° L'ordonnance de police du 29 mars 1862, modifiée par celle du 18 mai 1892: 

3° La dépêche île M. le Président du conseil, ministre de l’intérieur et des cultes, 
en date du 8 avril 1ÜÜ2 ï 

Ordonnons ce qui suit : 

Article premier- — La Bourse des valeurs sera fermée complètement le samedi 
16 août. 

Elle sera fermée à 2 heures les 3, 10, 17, 24 mai; 7, 14, 21,28 juin; 5, 12, 19, 


(1) V. AppencL 

(2) Ces articles punissent les contrefaçons ou altérations des monnaies d’or ou d’argent des 
travaux forcés à perpétuité, cl celles des monnaies de ïiillon on de cuivre des travaux forcés à 
temps. S'exposent aux mêmes peines ceux qui participent à l'émission, exposition ou inlro- 
ducliou en France desdites monnaies contrefaites uu altérées. 
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2fi juillet; tout, le mois d'août^ à l'exception du 18 août, jour de liquidation» et les 
6, 13, 20 el 27 septembre 1902 (I ). 

Art. 2. — La présente ordonnance sera publiée et affichée. 

Le commissaire de police près le palais de la Bourse, le directeur de la police 
municipale et les agents sous leurs ordres sonL chargés, chacun en ce qui le con¬ 
cerne, d'en assurer l'exécution* 

Le Préfet de police , 

L épine. 


8 Mai 1902.— Règlement d'administration publiguc rendu en exécution de l'art. 13, 

§ G, delà loi du î 3 juin 1872, modifié par l'art. P* de la loi du 8 février Î902 (2). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Par Lie le 15, paragraphe 6, de la loi du 13 juin 1872, modifié par l’article I" de 
la loi du 8 février 1002, ainsi conçu : 

» Art* 15, § fi. — Un règlement d’administration publique fixera le coût de la 
somme il payer au syndicat pour la publication supplémentaire au delà de 10 ans. » 

Vu le décret du 10 avril 1873 ; 

Le Conseil d’fïlat entendu, 

Décrète : 

Art. 1". — Le coût de la publication supplémentaire, après l'expiration de la 
deuxième période de dix ans prévue h l’artielo 15, paragraphe 5, de la loi susvisée, 
pour les titres frappés de déchéance, est de 23 centimes par numéro de valeur et 
par an* 

Art. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel el inséré au Bulletin des lois. 


8 Mai 1002, — Décret rendu en exécution des art * il, 13 et 19 de la loi du 13 juin 

1872 f modifiée par la loi du 8 février 1902 (3)* 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 10 de la loi du 13 juin 1872, modifiée par l'article \ ct de la loi du 
8 février 1UÜ2, ainsi conçu : 

« Art. 19. — Un décret en forme de règlement d’administration publique 
déterminera : 


(1) Cette mesure a été prise, pour la première fuis, le 29 août i899, mais la fermeture avait 
lieu cette aimée-là it 1 h. 1/2* 

(a) v. ci-dessus, 

(3) Y. ci-dessus* 
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» 1° Las Formes et les conditions de l'avis à donner, en "vertu du dernier para¬ 
graphe de rarlMe 1 î ; 

» 2* Les formes et les conditions dans lesquelles seront tenus les livres visés 
par l’article 13 et destinés à l'inscription des titres vendus et livrés par les donneurs 
d’ordre, ainsi quq le contrôle auquel ils seront soumis * : 

Vu le décret du 10 avril 1H73; 

Le Conseil d‘filât entendu, 

Décrète ; 

Art. l ÉP . — L’avis notifié par le syndicat des agents de change de Paris a réta¬ 
blissement débiteur, conformément au paragraphe 4 de l'article 11 de la loi du 
î S juin IH72, modifiée par celle du H février HJ02, est extrait d’un registre à souches 
et contient les énonciations ci-après : 

l û Date de l'exploit d’opposition et indication dos noms de l’huissier et de 
l’opposant- 

2 rî Date de l’échéance de la publication non renouvelée; 

3* Date de la radiation au bulletin; 

4° Désignation, par nature et par numéro, des titres radiés. 

Ces énonciations figureront également sur la souche. 

L’avis mentionne que, conformément au paragraphe 4 do l'article 11 précité* 
la notification h rétablissement débiteur lui tient lieu de mainlevée pour tous 
paiements de coupons, remboursement de capital, conversions, transferts, nie., et 
lui donne pleine et entière décharge, a condition que les numéros signalés comme 
rayés du bulletin concordent bien avec ceux inscrits sur les registres de la Com¬ 
pagnie comme frappés d’opposition. 

L’avis, daté du jour de s;l délivrance et signé, est envoyé par lettre recommandée. 

Art. 2, — Les livres tenus par les agents de change, conformément aux 
prescriptions de l’article 13 de la loi susvisée, sont cotés et paraphés par le président 
du Tribunal do commerce ou par le juge qui le remplace ; ils doivent contenir dans 
des colonnes distinctes : 

Les noms des donneurs d’ordre vendeurs ; 

La nature des llires vendus et leurs numéros, qui sont inscrits les tins h la suite 
des autres, sans aucun blanc ni interligne ; 

La date de lu livraison par le vendeur et celle de la vente* 

lis sont arrêtés chaque jour, de manière h ne laisser subsister aucun blanc ni 
interligne, par l’agent de change ou l'un de ses fondés de pouvoir, accrédité auprès 
de la Chambre syndicale des agents de change ci agréé spécialement par elle à 
cet effet. 

Ces livres seront soumis au contrôle permanent de la Chambre syndicale des 
agents de change* 

Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de Injustice, est chargé île l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Jhületin des lois. 
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A RR. MIN - — 21 JUIN 1802* 


21 Juin 1902*— Arrêté ministériel instituant une. commission chargée de rechercher 
les modifications à introduire dam lès lois des 21 juillet 1867 et 1 ÙV août 1893 
relat iv es aux soc ié<t es pa r a et ion s ( I ), 


Nous* garde des sceaux* ministre de la justice, 

Considérant que des crises économiques et des désastres financiers ont fait 
constater, h diverses reprises, l'insuffisance et les lacunes de la législation sur les 
sociétés par actions; que des voeux tendant à l'amélioration de cette législation ont 
été formulés par les congrès internationaux, et que plusieurs propositions île loi 
visant certaines réformes de la toi du 24 juillet 1867 ont été soumises au Parlement; 
que l’élude de ces réformes non encore sanctionnées par une toi apparaît aujour¬ 
d’hui comme particulièrement urgente, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Article premier. — Une commission est instituée au ministère de la justice h 
felfet d’examiner les modifications h introduire dfins les lois du 24 juillet 1867 et du 
i cr août 1893 relatives aux sociétés par actions, d’éfudior spécialement les mesures 
de nature h protéger l’épargne populaire el de préparer, dans le plus bref délai 
possible, un projet de loi ayant pour objet de réaliser dans celle partie de la légis¬ 
lation les réforme? reconnues nécessaires. 

Art. 2. — Sont nommés membres de cette commission : 

MM, 

Lyon-Caen, membre de l'Institut, professeur h la Facullé de droit de rUniversjté 
de Paris. 

Poirrier, vice-président du Sénat* 

Théodore Girard, sénateur* 

Chastenet, député* 

Gruppi, député* 

Jeanneney, député. 

La Borde, conseiller à la cour de cassation, 

Marcel Fournier, directeur général de Y Enregistrement, des domaines et du 
timbre* 

Cousin„ directeur du commerce et do l’industrie au ministère du commerce* 
Victor Mercier, directeur des affaires civiles el du sceau au ministère de la 
justice* 

Vaury, président du tribunal de commerce de la Seine. 

Fumouze, président de la chambre de commerce de Paris* 

Donon, président de la chambre des notaires de Paris, 

De Verneuil, syndic de la compagnie des agents de change de Paris* 

Richardière, président de la compagnie des agréés près le tribunal de commerce 
de la Seine. 

Henry Defert, avocat au conseil d'Etat et è la cour de cassation, 

Rodolphe Rousseau, avocat h la cour d'appel de Paris* 


(1) V. M. ces dons lois, la dernière à la date du 2 août 1893. 
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Domcm, directeur de la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce cl de 1 industrie en France. 

Raphaël-Georges Lévy, publiciste. 

Alfred Ncymark, publiciste. 

Navarre, président de la chambre des administrateurs de sociétés au tribunal de 
commerce de la Seine. 

Louis Manteau, liquidateur de sociétés (1;, 

Art. 3. — La commission se réunira au ministère de îajusticc, h Parie. Mlle sera 
présidée par M. Lyon-Caen, 

Art. V. — M. Oormeray, chef du l ur bureau de la direction des allaires civiles et 
du sceau au ministère de la justice, remplira les fonctions de secrétaire de celle 
commission. 

M* Mayct, rédacteur au ministère de la justice, sera attaché à la commission eu 
qualité de secrétaire adjoint. 


28 Juin 1902. — Arrêté ministériel complétant celui du 21 juin 1902 (2). 


Nous, garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu notre arrêté, en date du 21 juin 1902, instituant au ministère de la justice 
une commission à reflet d'examiner les modifications à introduire dans les lois rela¬ 
tives aux sociétés par actions el désignant les membres de cette commission. 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Article unique* I/arlide 2 de l'arrêté du 21 juin KKfâ, désignant les membres 
de la commission instituée au ministère de la justice h l'effet d'examiner les modi¬ 
fications ii introduire dans les lois relatives aux sociétés par actions, est complété 
de la façon suivante : 

Sont nommés, en ouLro, membres de celte commission : 


MM, 

lÜénac, directeur du mouvement général dés fonds au ministère des finances; 
Faisant (Alfred), président du tribunal civil de Versailles; 

Morcet, président du conseil d’ad ministre lion du Comptoir national d'Escompta 
de Paris; 

Gaul, président îles administrateurs de sociétés près le tribunal de commerce 
de la Seine. 


9 Juillet 1992. — Loi tendant à compléter l'article 34 du Code de Commerce et 
Varticle 3 de ta loi du 24 juillet 1867 en ce qui concerne tes actions de priorité et 
les actions d'apport. 

Le Sénat cl la Chambre îles députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 


(l) Celle lislo a été complétée par l'arrêté ministériel ei-dcssous du 2S juin 1002- 

f2) V. ci-dessus. 

* J 
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Article premier. — L’article 34 du Code de commerce est ainsi complété : 

« Le capital social de la société anonyme se divise en actions et môme en cou¬ 
pons d'actions d’une valeur nominale égale, 

» Sanfles dispositions contraires des statuts, la société peut créer des aclions 
de priorité, investies du droit de participer avant les autres actions à la répartition 
tics bénéfices ou au partage de Factif social (1). 

» Sauf dispositions contraires des statuts, les actions de priorité et les autres 
actions ont, dans les assemblées, mi droit de voLe égal* 

» Dans le cas ou la décision de l’assemblée générale comporterait une modifica¬ 
tion dans les droits respectifs des actions des différentes catégories, il faut, en 
dehors de rassemblée générale, convoquer une assemblée spéciale des actionnaires 
dont les droits ont été modifiés. Cette assemblée spéciale doit délibérer, eu egard 
nu capital représenté par les actions dont il s’agit, dans les conditions de l’article fil 
de la loi du 24 juillet 1807 en tant que les statuts ne contiendraient pas d autres 
prescriptions. » 

A rt. 2. — Le paragraphe fi de l’article fi de la loi du 24 juillet 18IV7, modifié par 
la loi du I" août 181)3 (2 , est ainsi complété : 

« Ces prescriptions et ces prohibitions ne sont pas applicables au cas de fusion 
de sociétés anonymes ayant plus de deux ans d’existence, soit par absorption de 
ces sociétés par Tuuc d’entre clics, soit par la création d‘unc société anonyme nou¬ 
velle englobant les sociétés préexistantes * (fi). 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l’État. 


0 Juillet 1002.— Loi portant autorisation de rembourser ou de convertir en Rentes 
fi p. 100 les Rentes $ î/2 p. ÎOQ inscrites nu grand-livre de fa dette publique* 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. — Le ministre des finances est autorisé h rembourser les 
rentes fi 1/2 p. 1ÜÜ inscrites au grand-livre de la dclte publique, h raison de 100 Ji\ 
par fi fr\ 50 de rente, ou à les convertir en rentes 3 p. 100 du type actuellement 
existant, ît raison de fi i'f. de rente pour fi ft\ 50 de rente. 

Art, 2. — L’exercice du droit de remboursement de l'État est suspendu pendant 
un délai de huit années, à courir du 1 er janvier 1903, aussi bien pour les rentes 
fi p. 100 h provenir de la conversion des rentes 3 1/2 p. 100 que pour celles existant 
actuellement au grand-livre do la dette publique. 

Art. 3. — Le fonds fi p. 100 comprenant les aucicnnes et les nouvelles rentes 

(1) La question de la légalité de La création d'actions de priorité était contestée. Elles étaient 
depuis assez longtemps d'usage courant en Angleterre et en Belgique, où elles sont ordinaire¬ 
ment réservées aux souscripteurs en numéraire, les apports en nature étant représentés par les 
actions ordinaires. 

(2) V M* ces deux lois, la dernière à la date du 2 août 1893* 

(iî) Les actions de la nouvelle société sont donc immédiatement négociables. 
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pourra être divisé en séries. Les arrérages en sont payables par trimestre, les 
1" janvier, 1" avril, 1" juillet et i ct octobre ; le minimum de rente inseriptible est 
fixé pour ledit fonds à 2 fr. 

Tous les privilèges et immunités attachés aux rentes sur l’État sont assurés aux 
nouvelles rentes 3 p. 100 * 

Ces rentes sont insaisissables, conformément aux dispositions des lois des 8 ni¬ 
vôse et 22 floréal an Vil, et peuvent être affectées aux remplois et placements 
spécifiés par l'article 29 do la loi du IC septembre J871 1)* 

Art* 4. — Tout propriétaire de rente 3 1/2 p. 100 qui, dans un délai de six jours 
à courir de l’époque qui sera fixée par décret du Président de la République, n’aura 
pas demandé le remboursement, sera considéré comme ayant accepté la con¬ 
version (2). 

Art* G. — Les remboursements demandés pourront être opérés par séries, et les 
rentes non converties continueront à porter intérêt à 3 1 2 p. 100 jusqu’à la date 
fixée pour le remboursement, qui pourra avoir beu à compter du 16 août 1902. 

Aivr. G. — Les rentes converties jouiront des intérêts à 3 1/2 p. 100 jusqu’au 
IG novembre 1Ü02. Elles recevront à celte date une bonification calculée sur le pied 
de 1 fr, pour chaque somme de 3 fr. 30 de rente 3 1/2 p. 1U0 présentée à la conver¬ 
sion et* par anticipation, les intérêts à courir au taux de 3 p* IQÜdu IG novembre HJ02 
jusqu'au 1" janvier 1903. 

Les rentes 3 p. ÎÜÛ délivrées en échange des rentes A 12 p. 100 porteront jouis¬ 
sance du i" janvier 1903* 

Art, 7. — En ce qui concerne les propriétaires de rentes qui n’ont pas la libre et 
complète administration de leurs biens, l'acceptation de la conversion sera assi¬ 
milée à un acte de simple administration et sera dispensée d’autorisation spéciale 
ainsi que de toute autre formalité judiciaire* 

Les tuteurs, curateurs et adntinistrateurs pourront, nonobstant toute disposition 
contraire, et notamment par dérogation à l’article 3 de la loi du 27 février 1880 (3), 
recevoir et aliéner ultérieurement, sans autorisation, les promesses de rentes au 
porteur représentatives des fractions de franc non inscripLiblcs résultant de la 
conversion des rentes appartenant aux iucapables qu’ils représentent. 

Art* H. — Pour les rentes grevées d'usufruit* la demande de remboursement 
devra êlrc laite par le nu-propriétaire et rusufruitier conjointement* Si elle est faite 
par 1 un d’eux seulement, le Trésor sera valablement libéré en déposant à la Caisse 
dos Dépôts et Consignations le capilal de la rente, 

Si le dépôt résulte du fait de Vu su fruitier, celui-ci n’aura droit, jusqu'à l’emploi, 
qu’aux intérêts que la Caisse est dans l’usage de servir. S'il résulte du fait du nu-pro¬ 
priétaire, ce dernier sera tenu do bonifier à ['usufruitier la différence entre le Unix 
dos intérêts payés et celui de 3 p. 100, Toutefois, il n'est porté aucune atteinte aux 
stipulations particulières qui règlent les droits du nu-propriétaire et de Vusufruitier* 

Art. 9* — Le ministre des finances est autorisé à pourvoir aux demandes de rem¬ 
boursement qui seront faites ainsi qu’au paiement de la bonification visée par 


(1) V, M* 

(£j V. M. h, du 11 mars note 4. 

(3) V, noie 3 sous fart, 7 de la loi du 17 jaimer 1804* 
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rarlicle Ode la {jréscnle loi au moyen de l'émission, au mieux des intérêts du Tré¬ 
sor, de nouvelles rentes 3 p. 100 , jusqu'à due concurrence. 

Art, 10, — Il pourra être provisoirement pourvu aux remboursements demandés, 
ainsi qu’au paiement de la bonification prévue à l’article 0 de la présente loi au 
moyen de rémission de bons ou d'obligations du Trésor h court terme ou d'une 
avance do la lianquo de France, 

IL en sera de même pour le paiement des intérêts visés à rarlicle G ci-dessus. 
Toutefois, le Trésor sera remboursé de cette dernière avance sur les crédits bud¬ 
gétaires 41 g l’exercice 1903* 

Le maximum des bons du Trésor en circulation, fixé à 400 millions tlo francs par 
Farticle 87 de la loi de finances du 3Ü mars 1902. est porté, pour T exercice 1902, à 
500 millions de francs. 

Art. IL — Les conditions dans lesquelles s'effectueront le remboursement et la. 
conversion tirs rentes 3 1 2 p, 100 , l'émission des nouvelles rentes 3 p. 100 , la divi¬ 
sion eu séries prévue à l’article 3, la délivrance aux ayanls-droil de promesses de 
rentes au porteur pour les fractions de rentes non inscriplibles cL s’il y a lieu, le 
remboursement de ces promesses, seront déterminées par décret du Président de 
la République (i). 

Art. 12. - Tous litres ou expéditions à produire pour le remboursement ou la 
conversion des rentes 3 1/2 p. 100, pourvu que celle destination y soit exprimée et 
en Lan! qu'ils serviront uniquement aux opérations nécessitées par la présente loi, 
seront visés pour timbre et enregistrés gratis. 

Art, 13 , - Il est ouvert au ministre des finances, sur les ressources générales 
du budget de 1902, un crédit de trois millions huit cent cinquante mille francs 
(3,850,000 J'r.) destiné à couvrir le h frais, autres que ceux de trésorerie, nécessités 
parle remboursement ou la conversion îles rentes 3 1.2 p. 100. 

Dans le cas où il serait procédé à une émission de rente 3 p. 100, conformément 
aux termes de V article 9 de la présente loi, les dépenses matérielles et les frais de 
toute nature seraient prélevés sur le produit de l'opération* 

Art. 14. — Un état détaillé des frais de la conversion des renies 3 1/2 p, ïOOî 
remises diverses, commissions de banque, frais de publicité, avec les noms des par¬ 
ties prenantes, sera drossé cl publié au Journal officiel dans le délai de trois mots. 

Art* 13, — Le ministre des finances rendra compte fies opérations autorisées par 
la présente loi au moyen d’un rapport adressé au Président de la République et 
distribué au Sénat et à la Chambre des députés. 

La présente loi, délibérée cl adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de l’État, 


Ü Juillet 1902. — Décret relatif au remboursement ou à la oonwërsian en Rentes 
3 p. 100 des rentes .7 / 2 p. 100 inscrites au grand-livre de la dette publique ♦ 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 9 juillet 19Ü2 ( 2 ), portant autorisation di s rembourser ou de convertir 


(1) V. ce décret ci-après. 

(2) V rrUt* loi ci-dessus. 

































UtiullET. — y JUILLET 1002, 


133 


en renies 3 p. I0Û les renies 3 12 p. 100 inscrites au grand-livre de lu Jette 
publique ; 

Sur le rapport du ministre dos finances, 

Décru le : 

Article premier. — Los propriétaires de rente 3 I 2 p. 100 qui voudront être 
remboursés devront en faire la demande et effectuer en même temps le dépôt de 
leurs litres clans les délais ti-après fixés : 

1° En France (lu Corse exceptée}, du mardi 15 juillet au matin jusqu’au dimanche 
20 juillet inclusivement ; 

2® En Corso, du jeudi H juillet mi mnl id jusqu’au mardi 22 juillet inclusivement; 

3“ En Algérie, du vendredi 18 juillet au malin jusqu'au mercredi 23 juillet inclu¬ 
sivement : 

V Dans les colonies, pendant six jours consécutifs, & courir du lendemain de la 
promulgation du présent décret. 

Art» 2. — Les demandes sont reçues, savoir i 

1“ À Paris, i\ In caisse centrale du Trésor, rue de Rivoli ; 

2* ] ïans les départ enmnls, y compris la Corse.— A la cuisse des trésoriers-payeurs 
généraux et des receveurs particuliers des finances; 

3* En Algérie, — A 3.i caisse des trésoriers-payeur s et des payeurs particuliers; 

4° Dans les colonies. — A la caisse des trésoriers-payeurs. 

Les caisses ci-dessus désignées seront ouvertes de neuf heures du matin à cinq 
heures du s ir, y compris les dimanches, et le dernier j ou r-jusqidh huit heures du 
soir. 

A ht. 3, Il sera délivré aux déposants un récépissé dos titres déposés. 

Ce récépissé sera visé : h Paris, parmi délégué du contrôleur central du Trésor 
public; dans les départements et en Algérie, par un délégué de 3a préfecture ou de 
la sous-préfecture» 

Art* A. — Los arrérages h échoir lo IGaoût 1902 sur les rentes dont le rembmir- 
soment sera demandé seront payés à leur échéance, savoir : 

Pour les titres nominatifs. — Sur quittance spéciale remise aux déposants au 
moment de la demande de remboursement des rentes inscrites h leur nom. Pour le 
paiement des arrérages au IG août 1902, celle [jiûltanee tiendra lieu du titre. 

Pour les litres mixtes et nu porteur. — Sur ki présentation du coupon au IG aoûl, 
préalablement détaché des titres avant leur dépôt. 

Le montant de tous autres coupons au porteur h échoir, qui ne pourraient être 
représentés, sera déduit ri a capital à rembourser. 

Art. o. — Les demandes devront être établies en double expédition sur des 
bordereaux spéciaux mis h la disposition des propriétaires de rentes aux caisses dos 
comptables autorisés u recevoir îles dépôts. 

Ces bordereaux seront revêtus delà signature du déposant ou des ayants-droit, 
qui devront, s'il s'agit de litres nominatifs ou de litres mixtes, faire certifier Leur 
signal ure, sur Pmie des deux expéditions, parmi notaire ou un agent de change dont 
la signature, dans les départements mil res que relui de la Seine, devra être légalisée. 

Art. 6. Les demandes de i^mboursemént seront centralisées dans les bureaux 
de. hi direction de la dette inscrite, à Paris, ou elles seront enregistrées et réparties, 
s’il y a lieu, par séries» 
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DÉCRET. — 26 JUILLET UK)2, 


On décret publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois fera connaître le 
mode et la date des remboursements (1). 

Art. 7. — Les titres dont le remboursement n'aura pas été demandé dans les 
délais fixés par l'article l Er cesseront de porter intérêt à 3 1/2 p. 100 à partir du 
16 novembre 1902; les porteurs recevront, en même temps que le trimestre échéant 
îi cette date : 1° la bonification calculée à raison de i franc pour chaque somme do 
3 fr, 50 dé rente 3 1/2 p, 100 convertie; 2" le montant, par anticipation, des in 1èreIs 
au taux de 3 p. 100 û courir du IG novembre 1902 au U r janvier 1903 sur les nou¬ 
velles rentes 3 p. 100* Les titres 3 1/2 p. 100 seront* h raison de 3 francs par 3 fr. 50 
do rente 3 J/2 p. 100, convertis eu Litres du fonds 3 p. JUfi portant jouissance du 
1 er janvier 1903. 

Les fractions de rentes non inscriptiblcs donneront lieu h la délivrance de pro¬ 
messes de rente au porteur qui seront échangées, apres réunion du minimum 
inscriptible de 2 francs de rente, contre des rentes 3 p, 100. 

Un arrêté du ministre des finances déterminera Y époque et les conditions maté¬ 
rielles de l’échange des titres convertis (2 * 

Art. 8, — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 


26 Juillet 1002. Decret relatif a*t remboursement da capital des Rentes 

3 f/2 û / 0 non converties. 

Le Président de la République française, 

Vu l'article 11 de la loi du 0 juillet 1902(3aux termes duquel un décret du Prési¬ 
dent de la République déterminera les conditions dans lesquelles s'effectuera le 
remboursement des rentes 3 1/2 % non converties ; 

Vu le décret du même jour; 

Sur le rapport du ministre des finances. 

Décrète : 

Article premier. — Le remboursement du capital des rentes 3 1/2 % non 
converties aura lieu, îl partir du samedi 16 août 1902, en France (y compris la 
Corse) et en Algérie, à la caisse des comptables du Trésor qui ont reçu les depuis 
de titres. 

Ce remboursement sera justifié, pour les rentes au porteur, parla production du 
récépissé de dépôt dément quittancé; pour les rentes nominatives, le récépissé de 
dépôt dûment quittancé par les ayants-droit devra être appuyé des pièces de règle. 

Art. 2. — Dans chaque colonie, Y époque du remboursement sera fixée par un 
arrêté du Gouverneur. Les ayants-droit recevront, en même temps que le capital, 
Y intérêt & 3 1/2 % dudit capital, calculé pour le nombre de jours courus depuis le 
16 août 1902 jusqu'à la date fixée par Y arrêté du Gouverneur. 


(i) \\ le décret du 26 juillet 1902. 
fl) V, l'arrêté du lt octobre 1902. 
(3) V, cette loi ci-dcssus* 

















DÉCRET, — 9 OCTOBRE 1902. 
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Art. 3. — Les remboursements seront centralisés pour ordre clnns les écritures 
du caissier-payeur central du Trésor public. 

Art, 4. — Le ministre îles finances est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin des lois * 


0 Octobre 1902. - Décret relatif à la conversion de la Rente 3 1 2 p* 100 ( 1). 


Le Président de la République française, 

Vu l'article 3 de la loi du U juillet 1002 portant que le Tonds 3 p. 100 compre¬ 
nant les ancien lies et les nouvelles rentes pourra ôlre divisé en séries ; 

Vu 'l'article 11 de ladite loi ainsi conçu : 

i. Les conditions dans lesquelles s'eflectu eronl le remboursement cl la conversion 
des rentes 3 I 2 p. 100, rémission des nouvelles renies 3 p. 100, la division en séries 
prévue à l'article 3, la délivrance aux nyanls-droit de promesses de renies au por¬ 
teur pour les fractions de rentes non inscriptiblea et, s’il y a lieu, le rembourse- 
sèment de ces promesses, seront déterminées par décrets du Président do la 
République : » 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète : 

Article premier. — Le livre des renies 3 1/2 p. 100 sera fermé le 3 novembre 
1902 au soir. 

Les rentes 3 1/2 p. 1110 nominatives seront comprises d'office, h raison de 3 fr. 
par 3.50 de route 3 1/2 p. 100 et avec jouissance du 1" janvier 1003, dans le grand- 
livre des rentes 3 p. 100. 

Les rentes 3 p, ÏQÛ résultant des mutations et transferts journaliers opérés sur 
des rentes 3 1/2 p. 100 seront, à compter du i novembre 1002, inscrites, après con¬ 
version d'office, sur lo grand-livre des rentes 3 p. 100. 

Art. 2 . — Les extraits d'inscription des nouvelles rentes 3 p. 100, à provenir 
de la conversion des rentes 3 1 2 nominatives, seront établis par l’agent comptable 
du grand-livre. Ils seront vérifiés par l'agent comptable des reconversions et renou¬ 
vellements et visés au contrôle. 

Art. 3. — Ces nouveaux titres nominatifs seront remis en échange des anciens 
par les soins des comptables sur la caisse desquels les arrérages en sont ordon¬ 
nancés. 

Aucune justification no sera exigée tics intéressés pour cel échange. Néanmoins, 
la nouvelle inscription sera revêtue de la mention « h régulariser « lorsque, par 
suite d'un décès ou d’un changement de qualité signalé au Trésor, la rente sera 
devenue susceptible de mutation. 

Art. 4 . — Les inscriptions mixtes et. au porteur seront expédiées après dépôt 
des titres 3 I 2 p. 100 h échanger. Les certificats de réexpédition de ces inscrip¬ 
tions seront établis par l’agent comptable des reconversions et renouvellements. 


(I) V* ri-dessus la loi ri les décrets relatifs h celte conversion. 












































KJG 


ARE. MIN. — il OCTOBRE 1902. 


Art. ij. — Le dépôt dns inscriptions mixtes et au porteur donnera lieu à la 
délivrance de récépissés à talon visés au contrôle conformément aux dispositions 
de la loi du 21 décembre 18%. 

Art. G, — Los fractions non inscriptiblcs détachées des rentes converti es seront 
représentées par dos promesses au porteur délivrées avec jouissance du r “'janvier 
1903* ces promesses élant exprimées en septièmes de franc et en mil limes. 

Aucun paiement d'arrérages ne peut être fait sur les promesses d’inscription. 
Tout porteur do ces valeurs qui rn présentera pour une somme de renie insçtip- 
lible (au minimum 2 (V*) obtiendra un titre définit LF dans la forme nominal ive mixte 


ou au porteur. 

Art. 7. — Le nombre des séries du fonds 3 p. 100 sera déterminé par un arrêté 
du ministre des finances la veille du jour où, è partir du J rr janvier 19U et pour 
l'exécution d’une toi votée parle Parlement, il y mira lieu de procéder au Li rage 
au sort de rime îles séries è rembourser ou il convertir. 

Chaque série comprendra une portion approximativement égale du montant en 
rentes des inscriptions de toute nature existant eu grand-livre de la dette publique. 

L'arrêté du ministre fera connaître les numéros des litres nominatifs* mixtes et 
au porteur composant chaque série; il sera porté h la connaissance des rentiers 
par la voie du Jottnm 7 officie ! le jour même oîi devra s'effectuer le Lit âge de la série 
appelée au remboursement ou h la conversion. 

Seront comprises d’office dans chacune des séries et pour une port ion corrélative 
du nombre do ces séries, les rentes inscrites au grand-livre sous la Ibrmo de 
comptes courants 

Art. 8. — Un arrêté ministériel fera connaître 1 ; 

1° A quelle date aura lieu l'échange des litres nominatifs ; 

2° À partir de quelle date cl entre les mains de quels comptables s'effectueront 
les dépôts de litres mixtes et au porteur. 

Art. 9, — Le ministre des finances déterminera lu taux, l'époque et les condi¬ 
tions d'aliénation de la somme de rente 3 p. ML) nécessaire [jour procurer au Trésor 
le capital correspondant au remboursement des rentes non converties ainsi qu'au 
paiement delà boniljcalion allouée aux renies converties. 

Art. fü. Le ministre des finances esl ch argé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois . 


H Octobre ilXd. — . 1 rrête ministeriel relatif à la conversion des Rentes d l,2°/ oa 
Le ministre des finances, 

Vu la loi du U juillet 11)02* portant conversion des rentes 3 1 2 p. lOÔ en renie 
3 p. 100 ; 

Vu l'article 7 ûu décret du même jour et 3‘article 8 du décret du 0 octobre 
suivant (2) t 

(1) V. cbdessous, 

(2) V. ci-dessus la loi cl les décrets. 






























UÉLUET, — 10 NOVEMBRE UK) 2 , 
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Arrêta ce qui suit : 

Article premier. — Le# dépôts des ùwriptionsmixtes et au porteur 3 1 2 p. 100 } 
dont le remboursement n'a pas été demande, seront reçus , savoir : 

,1 partir du 26 novembre 1902 * 

A Paris, par Vagent comptable des reconversions et renouvellements. 

A partir du 10 novembre 1902 : 

Dans les départements, par les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs parti¬ 
culiers des finances; 

En Algérie, par le trésorier général, les payeurs principaux cl les payeurs 
part iculiers ; 

En Tunisie, par le payeur principal du Trésor français. 

A partir de la date fixée par le Gouverneur : 

Dans les colonies, parles trésori ors-paveurs et les trésoriers particuliers. 

A ut. 2, Les inscriptions nominatives 9 12 p. 100 seront échangées contre de 
nouveaux titres 9 p. 1U0 à partir du / cp avril 1903 par les soins des comptables sur- 
la caisse desquels les arrerages des rentes 3 12 p. WO sont assignes payables au 
16 novembre 1902. 

Les mi tiers qui, après cotte dernière date, viendraient h changer de résidence 
cl ceux qui voudraient retirer les nouveaux Litres ;i p, 100 dans un département 
autre que celui où le paiement en serait assigné d'office devront en prévenir le 
ministre îles finances (direction de la Dette inscrite) au plus tard le lü février L9Q3. 

A ut. iî. — Le présent arrêté sera inséré nu Journal officiel 1). 


1G Novembre 1U02. — Décret étendant la faculté accordée à la Banque de 
France de faire des avances sur certaines valeurs 3 aux obligations émises ou à 
émettre par le gouvernement général de l'Algérie et le gouvernement tunisien . 


Le Président de la R épi clique française, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du ±1 avril 1800, le décret organique du 10 janvier 1808, la loi du 


(1) Voici les résultats, au 15 décembre 11)02, de la conversion du 3 J 2 p, 100 1894 en 
3 p. 100. — Le montant do^ rentes 3 t 2p. 100 J 804 s’élevait à 217,038,220 francs de rentes. 

Les demandes de remboursement, au nombre de 200, uni porté sur un capital de 1 million 
724,071 francs, soit 60,374 francs de renies. 

Le moulant des renies 3 12 p. 100 à convertir s'est trouvé ainsi fixé à 237,577,853 francs, 
correspondant à 203,633,139 francs de rentes nouvelles 3 p. 100. 

A ce dernier chiffre, il faut ajouter les rentes 3 p. 100 à émettre en représentation : 

1° Du montant des rentes 3 1.2 p. 100 pour lesquelles le remboursement a été demandé; 

2* [Je la boniJication de l franc pour 3 fr. 50 île rentes accordée aux porteurs de 3 1, 2 p. 100. 
Soi!, çn capital, nue somme d'ensemble 00 1/2 millions environ. 

En résumé, lorsque les opérations do la conversion seront complètement terminées, le mon- 
















































loi. 13 nûŒMimr. 1902 , 


i:m 

17 mai 1834, Y ordonnance du 15 juin de îa même année, la loi du 30 juin 1840, 
rordonnance du 25 mars 1841, les décrets des 3 et 28 mars 1832, la loi du 0 juin 1857 
elles décrets des 20 juillet 1857, 13 janvier 1869, 28 février 1880 (1) et 22 fé¬ 
vrier 1800 (2) ; 

Vu, en date du 30 octobre 1002, la lettre par laquelle le gouverneur de la Banque 
de France fait connaître que, dans sa séance du 28 août 1902, Je conseil général de 
la Banque de France a délibéré qu'il y avait lieu d'admettre au « bénéfice des 
avances » les obligations du gouvernement général de l'Algérie, dont rémission a 
été autorisée par la loi du 7 avril 1902, et celles du gouvernement tunisien, dont 
rémission a été autorisée par la loi du 30 avril 1902 ; 

Le Conseil ri'État entendu, 

Décrète : 

Article premier. — La faculté accordée h la Banque de France de faire des 
avances sur effets publics français, sur actions et obligations de chemins de fur 
français, sur obligations de la ville de Paris, sur obligations du Crédit foncier de 
France, sur obligations de la Société générale algérienne et sur obligations créées 
ou à créer des villes françaises, dos départements français et du gouvernement 
général de l’Indo-Ghine est étendue aux obligations émises ou à émettre par le 
gouvernement général de VAlgérie, en vertu de la loi du 7 avril 1902, et par le 
gouvernement tunisien, en vertu de la loi du 3Ü avril 1902. 

Le conseil général de îa Banque de France déterminera la proportion dans 
laquelle les avances pourront être consenties sur ces obligations. 

Les dispositions de l'ordonnance réglementaire du 13 juin 1834 sont applicables 
aux avances luîtes sur ces obligations. 


13 Décembre 1902. — Loi portant approbation de ta convention monétaire addi¬ 
tionnelle conclue à Paris t le Ï5 novembre t902 f entre ta France, la Belgique, fa 
Grèce, VItalie et la Suisse. 


Article unique, — Le Président de la République française est autorisé à ratifier 
et, s'il y a lieu, il faire exécuter la convention monétaire additionnelle conclue a 
Paris, le 15 novembre 1902, entre la France, la Belgique, la Grèce, Fltalieetla 
Suisse, 

One copie authentique de ce document demeurera annexée à la présente loi (3). 


tant total des rentes 3 p. 100 perpétuel s'élèvera, en chiffres ronds, il 665 millions de francs de 
rentes pour 22 milliards fie francs de capital (décembre 19021. 

W Y. ces lois et decrets au Maxlel. 

(2) V, ci-dessus. 

(3) Voir le texte de la convention à l’ Appendice* 





































CIRC, MIN. 


19 MÎGEMBfLE 1902, 


17 Décembre 1902, — Decret relatif à fa fixation du taux de Vintérêt de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse pendant Cannée 1903 (1), 


Le Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des finances, 

Vu 1 rs articles 9, 12 et. 22 de la loi du 20juillet 1886 relative à la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse : 

Vu l’avis exprime dans sa séance du -i décembre 1902 par lu commission supé¬ 
rieure visée il l'article 3 de la loi précitée* 

Décris Le : 

Article premier. — Le taux de l'intérêt composé du capital dont il est tenu 
compte dans les tarifs d'après lesquels est calculé le montant de la rente viagère à 
servir aux déposants de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, est fixé 
& 3 fr, 50 p* 100 pour les versements, abandons de capitaux et ajournements de 
jouissance effectués pendant Tannée 1903. 

Art. 2. — Le ministre des finances est, chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des fois et publié au Journal officiel de la République 
française. 


10 Décembre 1902. — Circu ! aire du ministre de la justice adressée auo - procureurs 
généraux près les Cours d'appel au sujet de la désignation, par les tribunaux^ de 
l’officier public chargé de procéder à la venteaux enchères de valeurs mobilières 
cotées (2). 

Monsieur le Procureur général, 

Mon attention a été appelée, à diverses reprises, sur la pratique suivie par les 
tribunaux de désigner les notaires pour procéder h la vente aux enchères des va- 


(1) Ceiie Caisse fait fructifieriez fonds déposes et les restitue sous forme de renies viagères 
augmentées par l'accumulation des intérêts ci en tenant compte des chances de mortalité. Elle 
es t régie par les lois des 18 juin 1850 et 20 juillet 1886, et pur le décret du 28 décembre 1886. 
C'est la Caisse des dépôts et consignations qui la gère, sous la garantie de l'Etal et le contrôle 
d une commission supérieure, et pourvoit à Ions les frais de personnel et de materiel. Les fonds 
sont employés en rentes sur l'État, en valeurs du Trésor ou garanties par le Trésor, et en obli¬ 
gations départementales et communales garanties par des centimes extraordinaires spéciale¬ 
ment volés a ce! effet. 

Les tarifs des rentes viagères sont calculés d’après l'intérêt composé du capital versé, les 
chances de mortalité du déposant et les conditions dans lesquelles il a effectué ses versements. 
Un décret fise, au mois de décembre, le tarif qui sera appliqué pendant Tannée suivante. — 
V, Append. L, du juillet 1886. 


(2) Cette circulaire met fin aux nombreuses controverses qui s'étaient élevées, depuis plus 
d’un demi-siècle, entre ta corporation des notaires et celle des agents de change au sujet de la 
question des ventes aux enchères de valeurs mobilières cotées. S'il parait admis que les tribu- 














































CLFIC. MIN, — 19 DÉCEMBRE 1902* 


HO 

leurs mobilières susceptibles d'être cotées, sur les inconvénients qui pou von! en 
résulter, et sur les avantages que présenterait, pour la vente de ces valeurs, ta 
désignation exclusive des agents de change Un a même invoqué, en s’appuyant sur 
le texte îles articles 7G du Gode do commerce, 3 de la loi du il février 1880 (J), et 70 
du décret du 7 octobre 1890 (2), l'existence d’un véritable privilège en faveur de ccs 
officiers publics qui, seuls, auraient le droîl d’y procéder* 

Cette dernière opinion nome parait pas suffisamment fondée* L'article 70 du Code 
de commerce déclare, à la vérité, « que les agents de change ont seuls le droit de 
» faire les négociations des effets publics et autres susceptibles d'être cotés». 
Mais celte disposition, d’après la jurisprudence de la Cour de cassation arrêt du 
7 décembre 1853), ne doit pas être entendue en ce sons que les agents de change 
ont seuls, et à l'exclusion des notaires, le druit de vendre des actions industrielles 
susceptibles d'être cotées à la Bourse. Ils no ni ce droit exclusif qu'au tant que la 
vente doit avoir lieu à la Bourse par voie de négociation, d’agent de change à agent 
de change. Si donc il s’agit de valeurs dont la vente, d'après le Code de procédure 
civile, doit être ordonnée par justice pour être faite publiquement aux enchères ot 
par le ministère d’un officier public, il est loisible aux tribunaux do renvoyer une 
telle von le devant un notaire désigné. Il paraît, d’anlre part, excessif de considérer 
que ta loi du 27 février 1880 (art 3) et le décrel du 7 octobre 1890 'art . 70) ont 
résolu la question cl reconnu aux agents de change, à l'exclusion de tous autres 
officiers publics, un privilège pour la vente aux enchères des valeurs mobilières 
susceptibles d'être cotées, privilège qui no saurait résulter que d’un texte de loi 
explicite et formel. 

Le principe est donc que les notaires ont qualité pour procéder, soit en vertu 
d'une désignation de justice, soit sur la réquisition amiable des parties, h Invente 
aux enchères de valeurs mobilières, même susceptibles d'être cotées. 

Il convient, toutefois, de signaler les inconvénients très réels que peut présenter, 
en ce qui concerne ces sorles de ventes, pour l’ordre ot l'intérêt publics, la dési¬ 
gnation des notaires. 

Elle peut d'abord avoir pour résultat de créer une dualité de marchés, de consti¬ 
tuer è côté du marché officiel un autre marché public, de nuire ainsi h la régularité 
et à la sincérité du marché officiel et d’y produire imc certaine perturbation de 
nature à fausser les cours au préjudice soit du vendeur, suit de l'acheteur. 

D'autre part, il n'est pas inutile de rappeler que les frais des adjudications par 
devant notaires peuvent s'élever jusqu'il ï %, tandis que, sur le marché oilirUd, les 
frais de ventes dépassent h peine 1/4 % du montant de ta négociation et peuvent 
m é tn e être très in fi ; ri e u r s h ce taux. Le ministère ih i s age n ts do changi * o ffre dune le 
double avantage d’être moins onéreux et do maintenir l'unité du marché, 

L intérêt du public exige, en conséquence, que l’on y ait recours toutes les luis 


naux ont In droit de désigner rofficter public qui peut être chargé de précéder à ces renies 
aux enchères, il leur est néanmoins recommandé de les réserver de prèle rente aux agents de 
change, dans le but d’exonérer 1rs parties de frais souvent considérables, et de les faire béné¬ 
ficier, en outre, des avantages que peut seul présenter le ma relié de la Uuurse au point de vue 
de la concurrence et de la publie)lé, 

(4) V, ». 

(2) V. M. Àppend. V. également M. Appeml. Règlement particulier, art. lit). 
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qui] s'agira de valeurs cotées à la Bourse, y ayant un marché régulier* cl sus¬ 
ceptibles il 'y rire négociées dans toutes les conditions de sincérité ci de sécurité 
ilési râbles. 

Au contraire, il sera loisible aux tribunaux de renvoyer devant un nolairo désigné 
la vente publique et aux enchères de valeurs mobilières qui n’ont pas un marché 
régulier, et dont la négociation en Bourse sans publicité préalable, ou même opérée 
dans les conditions prescrites par l'article 70 du décret du 7 octobre 1890, ne serait 
pas do nature à sauvegarder d’une manière su lisante les intérêts des parties on 
cause. 

Kn portant à la connaissance de vos Substituts la présente circulaire, je vous prie. 
Monsieur le Procureur général, de les inviter à signaler, le cas échéant, les cgiisî- 
dérâlions qui précèdent aux tribunaux de votre ressort, afin de les mettre h même 
de désigner en parfaite connaissance de cause les mode d'aliénation cl les officiers 
publics dont le ministère leur paraîtra le plus favorable aux intérêts des pal lies. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, Fassurance de raa considération très 
distinguée. 

Le Garde des sceaux, ministre de la justice, 


Yallé. 
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APPENDICE 


N» t. 


LISTE 

DES 

SYNDICS DE LA. COMPAGNIE DIS AGENTS DE CHANGE 

Do 1892 il 1002 


HEHBAULT . . 

BAGOT. 

DE VERNEUIL. 


21 décembre 1801 au 15 octobre 1895. 
15 octobre 1895 au 20 octobre 1805, 
20 octobre 1895 ù ce jour. 


N,B.— La liste (les Syndics delà Compagnie, antérieure h 1892, se trouve dans 
le Manuel nus Agents nu change, p. (188* 
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APPEND, — TARIF DES DROITS DE COURTAGE. 


î, 


n-8. TARIF DU DROIT DE COURTAGE 

ÉTABLI PAR LA CHAMBRE SYNDICALE 

EN EXÉCUTION 1) Ë L* ART J CLE Î18 DU DÉCRET DU 7 OCTOllRE 1800 
ET DE L’ARTICLE 1" DU DÉCHET DU 12 JUILLET 1001 


A UT. "fc ml CODE DE COMMERCE. — Les Agents tic change, constitués Je la manière prescrire par la loi, ont 
■seuls le droit Je faire les. ncgorâaiLous îles offris publics cri autres susceptibles d'ülro rôles: du faire peui 1 le compte 
ila Litre i les négociations des le Lire s île change ou billets el de tous papiers commorçablos, et d'en constater le cours, 



Toute réduction s tir les droite Indiqués dam le tarif ci-dessous rendrait t'A&ent de change passible 
de pénalités très sévères de la part de la Chambre syndicale*) 


NEGOCIATIONS 

effectuées en vertu de pièces contentieuses, 

NÉGOCIATIONS AU COMPTANT 
sur toutes valeurs y compris la Rente 
française. 


0.25 % du montant do la négociation. 


0.10 */„ du montant de la négociation avec 
minimum de 0.50 c. par bordereau. 


NÉGOCIATIONS A TERME 

Rente française ....... 

Fonds d'Efâts étrangers. 
se négociant en capital ou en renies. 


J 2 fr, 30 par 1,300 fr. de rente 3° „ perpétuelle 
ou amorl. cl par 1,730 fr. de rente 3 1/2%- 


23 fr. peur la plus petite coupure négociable 
h terme et successivement ilans la même 
proportion. 


Actions et Obligations* 

Pour les actions et obligations lorsque le 
cours est inférieur à 250 fr. . , . « 

Pour les actions cl obligations lorsque le 
cours osl compris entre 230 et 500 fr. . 
Pour les actions et obligations dont le 
cours dépasse 3ÜG fr.. 


0,23 c. par action ou obligation. 

0.30 c. par action ou obligation. 

0.10 °/ e du montant de la négociation. 


OPERATIONS DE REPORTS 

Rente française ...... 


12 fr. 30 par 1,300 fr, de rente 3 V» perpétuelle 
ou amorl. et par 1,750 fr. de rente 3 1/2 °/«* 


Sur tontes autres valeurs. 

Pour les valeurs soumises à la double 
liquidation .......... 

Pour les valeurs soumises ù la liquidation 
mensuelle 

A litre exceptionnel, sur les Fonds if Étals 
étrangers dont le cours est supérieur à 
GO fr... 


1/20 010 % du montant de la négociation, 

î I2 mc % du montant de la négociation. 

13 fr, pour la plus petite coupure négociable 
à terme et successivement dans la même 
proportion. 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Les tarifs chilrïsSLis sont applicables à toutes le» rcTlilina lions de signalitrcs données par Le» Agent» de change 
lorsqu'elles ne se rapportent ni & un achat m à une vente UécreL du 7 o- Lobre 1390). 

Pour le» valeurs non entièrement libérées, les inaxima indiqua's ci dessus sont réduits nm^üiiionm'lieuniiu 
k ki pallie jiuil versée. 

Lorsque deux opérations en sens contraire ouï été effectuées en veitu du même ordre et dans la même 
bourse, tes ma xi ma ei-dessus ne soûl e aïeul ê s que sue l'opération donnant lieu an fioirLagi.! 1 le plus élevé, 

Eli vertu d une décision de La illnimfoi-e SymiL-aK La disposition qui procède est applicable A fous les 
donneurs d'ordre. 


ZZ Juillet 1901, 


U Syndic, M, DE VERNE TT IL. 
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h- 3 . TARIF DU DROIT DE TIMBRE 

PERÇU AU PROFIT DE L’ÉTAT 

SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE 

(Loin des 28 Avril Î8&3 et 28 Décembre 1895J 


Sur toute opération (Tâchât ou de 
vente au comptant ou à terme : 

Pour la Renie française.*. 


Pour foules les autres valeurs (fran¬ 
çaises ou étrangères)* .**.**.,. 


0*0195 %* ou fraction île mille francs 
du montant de la négociation* 

0,05 * û0 ou fraclion de mille francs du 
montant de la négociation* 


Sur les opérations de report : 

Pour la Rente française.. 


4 + P ■ 1 I- 


Pour toutes les autres valeurs {fran¬ 
çaises ou étrangères).. 


0.00095 V** ou fraction de mille francs 
sur le montant de l'achat ou de la 
vente du côté le plus élevé* 

0*095 */„ ou fraclion de mille francs 
sur le montant de Tachai ou de la 
vente ducûtéle plus élevé* 


Sur le e opérations faites âTétranger. 


0*10 °/ BQ ou fraclion de mille francs 
sur le montant de Tachai ou de la 
vente* 




DISPOSITIONS DIVERSES 

Le droit étant établi par 1,000 francs ou fraction de 1,000 francs, le montant 
de ht perception ne peut Aire inférieur au taux même du droit ou fiscs multiples* 

Toute fraction de centime dans la liquidation du droit donne lieu h la percep¬ 
tion du centime entier. 

Pour les valeurs non libérées, le droit est calculé sur le montant de la négo¬ 
ciation. déduction faite du non versé. 

Pour les opérations à primes, le droit n’est perçu, en cas d'abandon du marché, 
que sur le montant de la prime abandonnée. 

Les opérations d'escompte bu de compensation ne donnent lieu h. la perception 
d'aucun droit. 
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APPEND. — PLUS HAUTS ET PLUS BAS COURS 11 ES RENTES. 


N* t. 


TABLEAU DES PLUS HAUTS ET PLUS BAS COURS DES RENTES FRANÇAISES 

PAR. ANNÉE, DE 1893 A 1902 (1) 


, 4 1/2 V, (»883) ' 

ANNÉES 

PLUS HAUT 

PLUS FIAS 

ANNÉES 

PLUS HAUT 

l>Ll’S BAS 

189,1 

20 avril 107 20 

no\. 103 45 

1894 

3 janv. 105 90 

JG janv. 

104 » 



9 

CM 

CO 

/. (1894) 




1894 

3 sejil. 109 40 

1 r Fév. 103 50 

1899 

2i janv* 104 75 

2 nov. 

101 25 

1895 

16 avril 408 466 

2 no y* 104 80 

1900 

31 janv, 103 60 

2 mai 

101 40 

1896 

31 janv. 107 40 

juin 104 20 

1901 

30 janv, 103 75 

ii nov. 

100 65 

189“ 

Il juilL 108 35 

t3 fév* 104 97 

1902 

31 janv, 102 80 

23 ocU 

100 50 

1898 

27 janv. 107 70 

2 nov. 103 90 







3 •/. 

(1825) 




! 1893 

i« iléc, 99 60 

9 janv, 93 60 

1868 

3 mars 104 30 

2 nov, 

101 35 

1894 

13 sept. 104 50 

2a janv. 96 80 

1899 

18 fév. 103 05 

27 dér. 

98 75 1 

1895 

7 mars 103 75 

2 nov, 99 60 

1900 

13 déc. 102 30 

2 janv. 

99 15 

1896 

3 lier. 103 25 

17 juin 100 60 

1001 

lijtiv. 102 45 

17 juin 

99 85 

1897 

10 août 105 25 

13 fév. 10160 

1902 

7 juin 102 » 

17 liée. 

98 45 

3 % amortissable (1878) 

| 1893 

4 sipt, 99 50 

4 janv, 95 » 

1898 

!> mars 103 25 

20 avril 

100 » 

1894 

13 sept* 402 50 

26 janv, 96 75 

1899 

2 mars 101 70 

27 déc. 

98 90 

1893 

16 mars 102 * 

2 nov. 99 65 

1900 

! 2 déc. 100 90 

5 juil. 

97 80 

1896 

M déc, 101 75 

1 er juin 100 

1901 

r* mats 100 75 

1 er juil. 

99 10 

1897 

10 août 105 10 

i:iiëv. 100 25 

1902 

20 juin 10145 

,2V nov. 

93 50 









il Les murs soulignés seul les plus hauts cl plus, bus cotés sur rlmque espèce «le rentes. 


Nota. — (.es cours Uns années antérieures si; trouvent indiqués dans le Manuel (V. Append.i. 
Voici les cours extrêmes culés depuis l'origine jusqu'à cc jour sur les diverses renies : 


4 12 •/„ 1883 .. 

3 12»/. 1894. 

3 □ l82u 

3 */ 0 amortissable. *. * *.., 


PLUS HAUT, 

110 90 le 26 juillet I88G 
109 40 le ï sépare 1894, 
105 25 le 10 août 1897, 

105 10 le 10 aoûl J 897, 


PLUS PAS, 

103 30 Je 27 novembre 1888, 
100 50 le 25 octobre 1902. 
32 50 le 5 avril 1848, 

76 27 le 4 mars 1884. 
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N° 


VARIATIONS DU TAUX DE L’ESCOMPTE 

De la Banque de France, de 1892 à 1902 


DATES 

TAUX 


BATES 

TAUX 

pour CENT 



POUR CENT 

1892 

19 Mai 

2 J/3 

| 1900 

ï I Janvier 

4 

1893 

i4 Mars 

2 

» 

25 Janvier 

1 3 

1898 

20 Octobre 


n 

23 Mai 

3 

)8!»i) 

7 Décembre 

:i 1/2 


V il - B, 




Jusqu a ce jour. 


21 Décembre 

A 1/2 





(i'; Pour les variations du taux de l'escompte ante ri eûtes V. M. Append, 


Les variations du taux de l'escompte, à la Banque [l'Angleterre, beaucoup plus fréquenles 
qua la Banque de France, ont rte les suivantes de 1892 à odobre 1902 : 


1892 

Janvier 21 

3 p. 100 

tfiOü Se plein b. 10 

21/2 p. 100 

1899 

Octobre 5 

H J- 

p H ioo 

— 

Avril 7 

2 1/2 — 

— 

Septembre 2 

4 3 — 

-— 

Novembre 30 0 

—. 

— ■ 

Avril 28 

2 _ 

-* 

Octobre 22 

4 — 

19ÛÛ 

Janvier 1 1 

5 

— 

- —■ 

Oc loi ire 20 

3 — 

1897 

Janvier 21 

3 1/2 — 

■— 

Janvier 18 

4 1/2 

— 

1893 

Janvier m 2G 

2 1/2 - 

— - 

F évrier 4 

3 — 

— 

Janvier 25 

4 

— 


Mai 4 

:î — 

— 

Avril H 

2 1/2 - 

— 

Mai 24 

3 1/2 

— 

— 

Mai U 

3 1/2 — 

—. 

Mai 13 

=> _ 

nri 

-— 

Juin 14 

3 

— 

—* 

Mai 18 

4 — 

—■ 

Septemh.23 

21/2 — 

■ — 

Juillet 19 

4 

“ 

— 

Juin 8 

:i — 

— 

Octobre 11 

3 - 

m t 

Janvier 3 

ha 

D 

— 

— 

Juin 15 

2 1/2 - 

1H1IS 

Avril 7 

4 - 

— 

Février 7 

4 1/2 

— 

—- 

Août 3 

3 — 

-— 

Mai 2f> 

3 1/2 - 


Février 21 

4 

— 

— 

Août 10 

4 — 

— 

Juin 2 

3 — 

— 

Juin Ü 

3 1/2 

-— 

— 

Août 24 

■ ■ 

il - 

— 

Juin 30 

2 t/2 

■— 

Juin 13 

3 

— 

— 

Septembre 14 4 — 

— 

Septembre 2 

2 3 


Octobre 31 

4 

«— 

— 

Septerub. 21 

31/2 - 

— 

Odobre 13 

4 — 

ifl€2 

Janvier 23 

3 1/2 

— 

— 

Odobre a 

3 — 

1899 Janvier 19 

3 1/2 

— 

Février 0 

3 

— 

im 

Février 1 er 

2 1/2 — 

— 

Février 2 

3 — 

— 

Octobre 2 

4 

—* 

—- 

Février 22 

2 — 

— 

Juillet 13 

3 1/2 





1893 

Pas de chang 1 2 — 

— 

Octobre 3 

41/2 — 






F 







































































150 APPEXD. — AG. DE CHANGE. NOMBRE ET CAUTIONNEMENT, 

N° 0, AGENTS DE CHANGE PRÉS LES BOURSES POURVUES D'UN PARQUET 

Ressortissant ait Ministère des Finances. 


RÉSIDENCES 

NOMDRE 

QL'ÀUTKS 

CAIT1ON- 

NRUENT 

Paris .*.„ ,..,.. 

70 

27 

Agents de change. 

flf. 

2;iO, (XK) 

V 

f(l-% jj- l-s ■ ■ i m ail ■ ■ ■ l ■ p j. j a 

40.000 

lïOl 1 lOlMl X ... 

18 

1 I. I | p + i | f v ■.**■ | 4 f a B j m ■ a. a 

30.000 

1.1 FSC* il liC ■ ■ ... 

16 

(ri 

30.700 

Il ■]_ 1 1 11 J - J 2 LJ a LJ ■ ■ 1 X 4 , 

10 

ici „, . . . . . t 

10.000 

J 2.000 

- ^ 1 ■ tv 1 r tlll + lh + l! 1 J JL lilLITiiTI ■» 

Toulouse, ..*, 

7 

Id. 

Lille. 

6 

ïd.. 

12.000 





N" AGENTS DE CHANGE PRÉS LES BOURSES NON POURVUES O'UN PARQUET 

Ressortissant au Ministère du Commerce* 


D SPARTE MB NT 5 

RESIDENCES 

^ u 

Ldt-et-ItàronnfJ 

Maine-et-Loire.- 

| )ü lj R S . i ....... ■ 

Hérault.*.. 

Age u.-... .. + ,.,. ■ 
Anaers.. 

Mesançon ........ 

L.ellc 

Puy-de-Dôme. ... 
Seine-Inférieure 
Aord. ■. + . i.. ■ . + 

Clermont-Ferrand. 

Dieppe». .,.. 

Dunkerque... 

SeiNE-lNFÉniElttE 

Alfbs- Maritimes 
Deu\-Sèvres. ,.. 

Le Navre .,. 

Nice............. 

Mort. 

Loiret .. 

Vienne.... 

Matins. 

Cuarentb-Inf. ,. 

Aveyron.. 

Orléans. 

Poitiers.. 

: Reims,.......... 

La Rochelle.. 

Rodez........... i 

Seine-Inférieure 
Aveyron.. ...... 

Vau 

Rouen, 

S&mt-Gcnlez.. 
Toulon. 

A lu IÏE .T.fe.liPP,. 

Seine-bt-Ûise. ,. 

Troyes ..., . 

Versailles. ....... 


OUA H TES 

CAUTION¬ 

NEMENT 

Agents de change ... ,. *, 

fr. 

6.000 


6.000 

1^1... . . , , h, . . , , . ... .. . . .. 

6.000 

Agents de change cumulant avec les 
fonctions de courtiers d assurances. 

6.000 

Agents de change. .,. ....... 

6.000 

l [l h »■ I -N * i • m • • m * m m b -r b b b- b b b. b b 

6.000 

Agents de change cumulant avec les 
fond ions de courtiers d" as sur a ne e s , 
interprètes cl conducteurs de na- 

M 1 h + + B BU U B .1 I 4 B B B BU ■ SB B BU U B II 

12,000 

Agents de change .. 

10.000 

id . .. 

6.000 

Id .,. . . 

6.000 


6.000 

ht, . ......... ..-a. ...... - 

6.000 

lxl 

■ 1 L m B |i 1 I , BI_ L I 9 P J B B ■ 9* B P T J 

6.000 

Agents de change cumulant avec les 
fonctions de courtiers d'assurances. 

8.000 

Agent de change, 

6.000 

1 L i. .......... 

15.000 

Id .... 

6.000 

Agents de change cumulant avec les 
fonctions de courtiers, interprètes 
el conducteurs de navires........ 

6.000 

Agents de change..... 

8.000 

id... 

6.000 


NOM RUE 


2 

l 

1 

3 

«■> 

A# 

i 

Li 


3 


2 

■> 

-BT 

3 


2 

■> 







































































































APPKND. — SUGCf USALES DE LA BANQUE DE FRANCE 


toi 


N° 8, 

TABLEAU DES SUCCURSALES DE LA BANQUE DE FRANCE (1) 


Msleon 9 avril t B08- 

Mésières-CharleiriHe... — d° — 

Pau,.,... — d* — 

Aix.. 27 juin 1898- 

Uézicrs. — d n — 

Cherbourg............ — d* — 

Cognac ............... — d® — 

Compïègne ,... .. 27 juin 1808, 

hibouf............... — d fl — 

Fougères.... — d fl — 

Libourne... — d* — 

Lisieux .............. — d° — 

Maubcugo 27 juin 1898. 

Mazamet. — d° — 

MiHau ..... — d° — 

Monliuçûl).*.......... — d 4 — 


Narbonne . 

27 juin 1898. 

Saint-Bénis... . .. 

— d° — 

Saint-Omer........... 

— d° — 

Sens................. 

— d* — 

Verdun..... 

— d* — 

À lOn^-Otlr 4- i h J ■ m * ■ ■ - ■ «■ 

16 août 1899. 

l J 1 L Ütï ■!■ ■■'■ ■ ik ■ ■ i + H 1* m. • R 

— d* — 

\ i L [ L U 0^ m i • i ■ « .. « 

— d° — 

Ajaci io.. + i ... .. i.... . 

6 novembre 1899. 

(iuéret... 

— ti° — 

Qulmper.. 

— d° — 

Albi... 

18 décembre 1899. 

Ch ïUnns-su r-Ma rnc .... 

— 

Draguignan. 

— d* — 

(ïl 11 II r ■ ■ ■ + ■ p ¥ 4- ■ P 4- 4 h + V 

— d°— 

Pr L V-rl S , hfJ - h + ,ixa.. ta .. 

— d° — 


i t) Pour le tableau des succursales créées antérieurement au 9 avril 1898 V. M. Àppend. 
Le nombre des places b aura)) les est actuellement de 400 : 
ï Banque centrale. 

126 Succursales. 

49 Bureaux auxiliaires. 

224 Villes rattachées. 
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ÀPPEND* — LUI PES 7-!7 GERMINAL AN XI. 


X* 9. 


7-Î7 Germinal an XI (28 Mars 1803). — Loi sur la fabrication 

et la vérification des monnaies 1). 


Dispositions générales. 

Cinq grammes d'argent, au litre do neuf dixièmes de fin constitue l imité monétaire,, qui 
conserve le nom de Ira ne. 

TITRE t or . — I>E LA FABRICATION DES MONNAIES 

Article RRElinER. — Les pièces de monnaie d'argcuL seront d’un quart de franc, d’un demi- 
franc, de trois quarts de franc, d’un franc, de deux francs et de cinq francs. 

Art. 2. — Leur titre est fixé à neuf dixièmes de (in et un dixième d’alliage. 

Art. 3* — Le poids de fit pièce d’un quart de franc sera d’un gramme vingt-cinq 
centigram mes; 

Celui de la pièce d’un demi-franc, de deux grammes cinq décigrammes ; 

Celui de la pièce de trois quarts de franc, de trois grammes soixante-quinze centigrammes ; 

Celui de la pièce d’un franc, de cinq grammes; 

Celui de la pièce de deux francs, de dix grammes ; 

El relui de la pièce de cinq francs, de vingt-cinq grammes. 

Art. 4. — La tolérance du titre sera, pour la monnaie d'argent, de trois millièmes en 
dehors, autant en dedans. 

À rt* 5. — La tolérance de poids sera, pour les pièces d’un quart de franc, de dix millièmes 
en dehors, autant en dedans ; [tour les pièces d’un demi-franc et de trois quarts de franc, de 
sept millièmes en dehors, autant en dedans; pour tes pièces d’un franc et de deux francs, de 
cinq millièmes en dehors, autant en dedans; et pour les pièces de cinq francs, de Irois mil¬ 
lièmes en dehors, autant en dedans. 

Art. fi, — Il sera fabriqué des pièces d’or de vingt francs et de quarante francs. 

Art, 7. — Leur titre est fixé à neuf dixièmes de fin et un dixième d’alliage. 

Art. H. — Les pièces de vingt francs seront à tu taille de cent cinquante-cinq pièces au 
kilogramme, et les pièces de quarante francs à celle de soixante-dix-sept cl demie* 

Art* 0. — La tolérance du titre de La monnaie d’or est fixée à deux millièmes en dehors, 
autant en dedans. 

Art* 10. — La tolérance de poids est fixée a deux millièmes en dehors, autant en dedans. 

Art. il, — Il ne pourra être exigé de ceux qui porteront les matières d’or ou d’argent a 
la monnaie, que les frais de fabrication. 

Ces frais sont fixés à neuf francs par kilogramme d’or et trois francs par kilogramme 
d’argent. 

Art* 12, — Lorsque les matières seront au-dessous du titre monétaire, elles supporteront 
les frais d affinage ou de départ* 

Le montant rie ces frais sera calculé sur la portion desdites matières qui doit être purifiée, 
pour élever la to[alité au titre monétaire (2). 

Art. 13. — Il sera fabriqué des pièces de cuivre pur, de deux centièmes, de trois centièmes 
et de cinq centièmes de franc* 


I V, lot du fi E'rimnirr ait tV; décret du T Messidor an XEL 
•S) V. Arrêté du 26 ITuiml au XL 
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À ht, î4. — Le poids des pièces de deux centièmes sera de quatre grammes; 

Celui des pièces de trois centièmes, de six grammes; 

Et relui des pièces de cinq centièmes, de dix grammes, 

Art. \l\, — La tolérance de poids sera, pour les pièces de cuivre, d'un cinquième en dehors. 

Art. 16. — Le type des pièces de monnaie est réglé comme il suit : 

Sur une des surfaces des pièces d’or, d argent et de cuivre, la tète du premier Consul, avec 
En légende: Doua parle, premier Consul ; 

Sur le revers, deux branches d’olivier, au milieu desquelles on placera la valeur de la pièce, 
el eu dehors, la légende : République française, avec l’année de Eu fabrication; 

Sur les pièces d'or el de cuivre, la tète regardera la gauche du spectateur ; et sur les pièces 
d'argent, elle regardera fa droite. 

La tranche des pièces du cinq francs portera celte Légende : Dieu protège la France. 

Art, 17, — Le diamètre de chaque pièce sera déterminé par un règlement d'administration 
publique. 


TITRE 11. — Tïli LA VERIFICATION DES MONNAIES 


Aeit. IN. — Les monnaies fabriquées aux termes de la présente ne seront mises en circulation 
qu’a près vérification de leur titre et fie leur poids : celle vérification se fera sous les yeux de 
r administra lion des monnaies, immédiatement après l'arrivée des échantillons. 

Art, 10. — Les directeurs de fabrication pourront assister en personne aux; vérifications, ou 
sc faire représenter par un fondé de pouvoir. 

Art 20. — L'administration dressera procès-verbal des opérations relatives a la vérification 
du monnayage ; elle enverra ce procès-verbal au ministre des finances el du Trésor public, 


avec sa décision. 

Art. 21 « — Les pièces qui auront servi h constater l'état de la fabrication resteront déposées 
aux archives de l'administra Lion des monnaies pendant cinq ans; elles seront ensuite passées 
en recolle au caissier, qui les enverra à la refonte. 

Art. 22. — En ras de fraude dans le choix des échantillons, les auteurs, fauteurs el complices 
de ce délit seront punis comme faux monnayeurg. 


N° 10. 


10 Praîiual an Kl (30 Mai 1803). — -Arrêtéportant règlement sur V administration 

des monnaies (1). 

TITRE ï ür , — De l'administration centrale 

Article premier. — L'administration des monnaies sera composée de trois membres nommés 
par le premier Consul. 

Art. 2. — Elle esl chargée de diriger la fabrication des monnaies, d'en juger le poids el le 
titre, de surveiller les fonctionnaires, directeurs, caissiers et autres employés; de vérifier la 
comptabilité des ateliers monétaires et le titre des espèces étrangères; de proposer la rectifi¬ 
cation des tarifs qui règlent leur admission au change; de statuer sur les difficultés qui pour¬ 
raient s’élever entre les porteurs de matières et tes caissiers; do surveiller La fabrication des 
poinçons, matrices cl carrés, et leur emploi ; de l’épreuve des carrés nécessaires aux monnaies 


(1) V. Loi du 22 Vendécoiahe an IV cl Vari été du 10 Thermidor an XI, 
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avant d'en faire l'envoi aux commissaires, et go né râlement de maintenir l'exécution des lois 
sur les monnaies cl ta garantie des matières d'or et d’argent. 

Art. -—■ L'administration des monnaies est comprise dans les attributions du ministre (les 

finances. 

Art* i. — Les fonctionnaires attachés à l'administration (les monnaies sont; 1 ü un inspec¬ 
teur général des monnaies; 2° un inspecteur des essais, un vérificateur des essais et deux 
essayeurs ; 3 P un graveur; 4° un secrétaire général, garde des archives et dépôts. 

Art. G, — L'inspecteur général des monnaies et le secrétaire général de 1’ administration 
sont nommés par le premier Consul, sur la présentation du ministre des finances» 

L inspecteur (tes essais et le graveur sont également nom niés par te premier Consul, d'après 
mi concours dont le ministre des finances choisira les juges, sur la proposition de ['administra¬ 
tion des monnaies. 

Art. G. — Le même concours aura lieu pour les places de vérificateurs et d’essayeurs* Ces 
fonctionnaires sont nommés par le ministre des finances. 


TïïUE IL — Des ateliers monétaires 

Art. 7 r — Il y aura, pendant trois ans, seize ateliers monétaires, savoir : à Paris, Perpignan, 
Rayonne, Bordeaux, Toulouse, Limoges, La Rochelle, Nantes, Rouen, Lille, Bruxelles, Stras- 
bourg, Lyon, Genève, Marseille et Turin. A l'expiration de ce terme, le ministre des finances 
proposera la conservation de ceux qui auront le plus d’avantages, et qui seront jugés nécessaires. 

À ht» fe. — Les fonctionnaires fie chaque atelier monétaire sont : un commissaire, un direc¬ 
teur de la fabrication, un controleur du monnayage, un caissier. 

À ht. 9. — Les directeurs, caissiers et commissaires seront nommés par le premier Consul, 
sur la proposition du ministre des finances. 

Le contrôleur du monnayage sera nommé par le ministre des finances, sur la présentation 
de l'administration des monnaies. 


TITRE ML — Des fonctionnaires attachés a l'administration centrale 

§ I er . — De IHpspecteur général des monnaies. 

Art. 10, — L'inspecteur général des monnaies est chargé de remplir les missions et d'exé- 
culer les opérations qui lui seront proscrites par l'administration des monnaies. 


g II. — De l'inspecteur des essais. 

Art. 11 . — L’inspecteur des essais surveillera les travaux des essayeurs pour la vérification 
du titre des matières et des espèces; il dressera procès-verbal de leurs opérations, qui sera 
signé des essayeurs et du vérificateur, s'il y a lieu ; et il les remettra, avec son eivîs motivé, à 
l 9 admïnistration des monnaies. 

U sera admis et aura voix délibérative dans les séances do l'administration, toutes les fois 
qu’il y sera question d’objets concernant les essais. 

fl procédera, tous les trois mois, et plus souvent si I 1 administration des monnaies te juge 
convenable, à la vérification des poids et balances d'essac. 

g HL — Du vérificateur des essais et des essayeurs. 

Art* 12. — Le vérificateur des essais vérifiera le titre des matières et espèces qui aura été 
Indiqué par les essayeurs, et celui de l’or et de l'argent fin provenant des affinages. Celte véri¬ 
fication se fera en présence de ['inspecteur des essais. 

Il choisira un poinçon qu’il fera Disculper sur une planche de cuivre déposée au secrétariat 
de l'administration. 
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À ht. 13. — Los essayeurê de la monnaie indiqueront le titre des espères fabriquées; ils y 
procéderont conformement aux instructions arrêtées par l'administration. 

Ils choisiront un poinçon qu'ils feront insculper sur une planche de cuivre qui sera déposée 
au secrétariat de l'administration. 

Art. li. — Les essayeurs et vérificateur des essais ne pourront procéder à l'essai d'aucune 
matière, que d'après les ordres de l'administration centrale. 

!l leur est expressément défendu de faire aucune opération pour le compte des particuliers. 

Ils tiendront registre de toutes leurs opérations, dont 1 administration des monnaies pourra 
prendre communication quand elle le jugera convenable; et ils en déposeront un double, tous 
les ans, au secrétarial général de ladite administration. 

Ils oc pourront employer que les agents d'essai qui leur auront été remis par l'administration 
près de laquelle il en sera établi un dépôt, où tous les directeurs seront aussi tenus de 
s’approvisionner. 

La quantité de res agents sera vérifiée en présence des membres composant l'admi ni si ration 
centrale, par trois chimistes choisis par l’administration. 

§ IV. — Du graveur. 

Art. 15. — Le graveur sera chargé de la fabrication des poinçons, matrices et carrés néces¬ 
saires h la fabrication des espèces ; les prix de ces carrés seront réglés par le ministre des 
finances, sur la proposition de fadinirtistralion des monnaies; ils seront payés, après l'épreuve, 
sur les ordonnances du ministre des finances. 

L’épreuve des carrés sera Faite en présence d’un membre do radmimslraliori, du commissaire 
et du contrôleur du monnayage; il en sera dressé procès-verbal qui sera déposé au secrétariat 
de l'administration. 

Le graveur mettra sur les carrés qu'il fabriquera lo signe particulier ou différent dont IL sera 
convenu avec l'administration; il le Fera insculper sur une planche de cuivre qui sera déposée 
au secrétariat de F administration. 

g V, — Du secrétaire général garde des archives et dépôts. 

A ht. 16. — Le secrétaire général garde des archives et dépôts de F administration centrale 
des monnaies à Paris est chargé: des registres cl papiers qui la concernent, ainsi que des 
minutes des procès-verbaux, jugements et décisions relatifs à la fabrication, dont il délivrera 
les expéditions requises cl nécessaires, sans rétribution. 

Il est pareillement chargé du dépôt des échantillons {pii auront servi au jugement des fabri¬ 
cations, lesquels seront renfermés, pendant le temps prescrit par l’arlîcle 21 de la toi du 7 ger¬ 
minal, dans une armoire fermant à trois clefs, dont l'une sent entre les mains de F ad mi ni s Ira leur, 
l'autre entre celles du commissaire et la troisième entre celles du secrétaire général. 

il est pareillement chargé de la recette des carrés fournis par Je graveur général, et {le leur 
livraison on envoi aux commissaires établis près chacun des hôtels des monnaies; il sera tenu 
registre des entrées et sorties desdits carrés, qui seront aussi renfermés dans une armoire 
fermant à trois clefs, déposées ainsi qu’il est dit en l'article précédent. 


TITRE IV. — Des FONCTIONNAIRES UES ATELIERS MONETAIRES 

g PL — Des commissaires. 

Art, 17. — Les commissaires exercent la police dans les ateliers monétaires. 

Ils veillent principalement à ce que les règlements qui concernent la fabrication des espèces 
soient exactement observés par toutes les personnes chargées de quelques fonctions relatives à 
cette manipulation. 














































156 


APPEND. — ARRÊTÉ DU !0 PRAIRIAL AN XL 


Ils sont sons les ordres immédiats de l'administration des monnaies et responsables de l'exé¬ 
cution des ordres el instructions qu'’ilsen auront reçus. 

Art, t8. — Ils vérifient et arrêtent h ta fin de chaque mois, et plus souvent s 1 ils le jugent 
convenable, les registres du directeur» du contrôleur du monnayage et do caissier; et ils 
envoient» à la même époque, au ministre des finances, à celui du Trésor public, et à radminh- 
Ira Lion des monnaies, un bordereau de situation de la caisse, tant en matières qu'eu espèces. 

Ils procèdent lous les trois mois, et plus souvent s'ils le jugent convenable, il La vérification 
des poids et balances autres que ceux, tressais. 

A ht, 19, — Le commissaire de la monnaie de Paris fera dî (Tonner tous les trois mois, en 
présence d’un administrateur, du contrôleur du monnayage, du directeur et du graveur, les 
poinçons, carrés et matrices hors d'usage. 

Dans les autres ateliers monétaires, le commissaire fera dilTormer les carrés hors d’usage, en 
présence du contrôleur du monnayage et du directeur. 

Il sera dressé procès-verbal de cette opération» et il sera envoyé expédition h b administra lion 
et au ministre des finances. Les carrés d informés seront renvoyés par le commissaire à I 1 admi¬ 
nistration des monnaies à Paris. 


Anr. 20. — Les commissaires feront constater les réparations el en Ire tien en tout genre à la 
charge du Trésor public; ils en rendront compte à l'administration des monnaies, qui prendra 
l'autorisation du ministre des finances pour y faire procéder. 


g 11. — Du directeur de Ut fabrication* 

À ht. 21. — Le directeur recevra du caissier les matières destinées à èlre converties en 
espèces nationales, et en donnera récépissé. 

Il inscrira sur un registre te Etire el le poids de ers matières; il en comptera d'après le poids 
et le titre auxquels il les aura reçues. 

Il est mai Ire de ses fontes eE alliages, el fait exécuter, sous sa responsabilité» Eoulcs les opé¬ 
rations relatives à la fabrication des monnaies; il est néanmoins soumis h l'inspection du 
commissaire et du contrôleur du monnayage, el obligé de se conformer aux ordres el instruc¬ 
tions de I 1 administration. 

Les espèces qu'il fabriquera auront le signe particulier, ou différent» don! il sera convenu 
avec l'administration ; il le fera inseulper sur une planche de cuivre, qui sera déposé au secré¬ 
tariat général de I 1 administration. 

Les sommes qui lui seront attribuées pour la fabrication, Eui tiendront lieu de traitement, de 
tous Irais de bureau quelconques, ainsi que ceux de fonte, fabrication, déchets et tous autres. 

Art. 22. — IL sera tenu d employer les carrés qui ont été fabriqués à Paris par le graveur 
attaché à l'administration, d'après les poinçons et matrices qui auront été adoptés au concours. 

Ces carrés porteront le signe de reconnaissance déterminé pour chaque monnaie par fadmi¬ 
nistration, et dont le type sera déposé dans ses archives. 

Art. 23, — Les carrés seront remis par le commissaire au contrôleur du monnayage» cl 
rendus lui commissaire chaque fois que le travail sera interrompu ou terminé, Les carrés seront 
repolis aux frais du directeur 

Il sera tenu registre de ses mouvements de carrés. 


§ III. — Du contrôleur du monnayage. 

A ht, 2i. — Le contrôleur du monnayage surveillera spécialement les opérations de la fabri¬ 
cation, il veillera à ce que tes lois eïI règlements soient ponctuellement exécutés, il est sous la 
direction particulière du commissaire. 
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§ IV. — Dit caissier. 


Art. 23. — Le caissier est chargé de la recette au change et responsable de toutes scs opé¬ 
ration*, tant pour le litre et le poids des espèces et matières, que pour tous autres faits de 
compta bililé. 

Art. 26* — El inscrira sur un registre particulier, par ordre de dates et numéros de ver¬ 
sements, le poids, le titre et la valeur des matières reçues au change, et le nom du propriétaire* 
Art. 27. — 11 remettra de suite au directeur le double de l'inscription au registre, pour être 
par lui visé cl remis au porteur de matières, auquel il tiendra lieu de récépissé* 

Art. 28* — Le directeur transcrira sur un registre pareil à celui du caissier, les récépissés 
qu’il aura visés. 

Art, 20* — Les caissiers et directeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 
articles précédents, mémo dans le ras où les matières auraient été payées à présentation* 

Art* 30, — Les récépissés délivrés nu porteur de matières et dûment acquittés, seront repré¬ 
sentés par le caissier à L'appui de ses comptes* 

Art, 31* — Les espèces étrangères et les espèces nationales hors de cours seront payées au 
change, conformément aux tarifs qui auront été publiés dans les formes prescrites par les lois; 
cependant le caissier ne sera tenu de recevoir les espèces qui ne seraient pas énoncées dans 
les tarifs, cl les matières qui ne seraient pas marquées du poinçon d'un essayeur des monnaies, 
qu’après quelles auront été essayées; et, dans ce cas, il paiera seulement au porteur les trois 
quarts de la valeur* 

Il est autorisé à retenir et à se faire payer sur le produit des espèces et matières qu'il recevra, 
dont le litre serait inférieur à celui des espèces nationales, les frais d'ail mage seulement néces¬ 
saires pour les élever h ce titre, conformément à ce qui sera réglé à cet égard. 

Les tarifs seront affichés à la porte et dans l'intérieur du bureau du change. 

Les propriétaires des espèces ou matières pourront exiger qu’on leur en fournisse des bor¬ 
dereaux* 


Art. 32. — Les espèces et matières apportées au change seront pesées avec la plus grande 
exactitude; en conséquence, les caissiers seront tenus de se pourvoir d’une série de balances 
propres à peser depuis vingt mille grammes jusqu’à la plus petite portion de poids* 

Art, 33*— Le commissaire surveillera sr ru pu le use me ni IV xu eu lion des dispositions ci-dessus. 
Art, 34, — Le caissier livrera au directeur, sur récépissé qui sera inscrit sur un registre à 
re destiné, les matières nécessaires à la fabrication. 

Celle remise sera faite en présence du commissaire et du contrôleur du monnayage; il en 
sera dressé procès-verbal signé par cos quatre fonctionnaires. 

Il se chargera en recette des espèces fabriquées, à mesure qu'elles lui seront délivrées par le 
commissaire; et il enverra, tous les quinze jours, au ministre des finances et à celui dti Trésor 
public, le bordereau de sa caisse, tant on matières qu'eu espèces, certifié par le commissaire* 
À ut. 35, — Il acquittera les dépenses de l'hôtel des Monnaies, sur les ordonnances du 
ministre des finances. 


TITRE V 

S I-l — De la fabrication et délivrance des espèces monnayées. 

Art. 30. — Le commissaire est chargé d’inspecter et faire surveiller par le contrôleur du 
monnayage tou les les opérations relatives à la fabrication. Le travail en sera fait immédia¬ 
tement après la remise dos matières, 

Art* 37, — La fabrication terminée, le commissaire et le contrôleur prendront chacun trois 
pièces sur toutes les autres, au hasard et sans choix; ces six pièces seront mises dans un 
paquet, sans être pesées, sous les cachets du commissaire, du directeur et du contrôleur; ce 
paquet aéra adressé sans délai à l'administration par le commissaire* 

































APPEND. — AHnfcTf: DU 10 PRAIRIAL AN XI, 


m 

Art. 38. — La musse restante des espèces sera pesée en présence du commissaire, du 
contrôleur, du directeur et du caissier* ii en sera dressé procès-verbal en triple expédition,, 
signé par eux, et contenant le nombre, la valeur et le poids desdites espèces, qui seront remises 
dans le local destiné à servir de dépôt, jusque* après la réception du jugement de 1adminis¬ 
tration; ce dépôt formera à trois clefs, qui resteront entre les mains du commissaire, du direc¬ 
teur et du contrôleur. 

l'un expédition du procès-verbal sera envoyée à l'administration, lus deux autres resteront 
entre les mains du commissaire et du directeur. 

Attr. 311. — Aussitôt après la réception du jugement, le commissaire vérifiera le poids et 
remprcinte de chaque pièce: H séparera celles qui seront défectueuses ou faibles de poids, 
pour être refondues en sa présence et celle du contrôleur du monnayage; le surplus sera remis 
au caissier, qui s 1 en chargera en recel te, 

Si la fabrication est jugée mauvaise, les especes ne sortiront du dépôt que pour être refon¬ 
dues en présence des mêmes fonctionnaires. 


g II. — Des jugements du titre des espèces monnayées. 

Art. 40. — L'administration des monnaies procédera au jugement des espèces, aussitôt 
qu elles lui seront parvenues. 

Les Car bols reconnus sains, l'administra li on ouvrira te paquet et vérifiera le poids des pièces 
envoyées pour échantillons, et en dressera procès-verbal. 

Si le poids des échantillons est au-dessous du remède, elle ordonnera la refonte sans vérin- 
cation du titre. 

Si le poids est dans les remèdes, il eu sera remis trois à l'inspecteur des essais, qui les fera 
laminerpourlesdifformcr, et y apposera un poinçon de marque, après les avoir pesés séparément. 

Il en remettra une a chacun des deux essayeurs, et gardera la troisième pour la remettre au 
vérificateur des? essais, s'il y a lieu. 

Les essayeurs opéreront chacun séparément dans le laboratoire de ['inspecteur des essais; ils 
donneront leurs résultats dans le jour, et par écrit. 

Le poids d'essai sera d'un gramme pour l'argent, et d’un demi-gramme pour for. 

Si les rapports des deux essayeurs sont d'accord, le litre sera jugé d’après ces rapports. 

Si les rapports des deux essayeurs ne sont pas d'accord, le vérificateur procédera, en pré¬ 
sence de i’inspecteur des essais, à la vérification du titre. 

Si le rapport du vérificateur est d'accord avec celui d'un des essayeurs, le Litre sera jugé 
d'après ce rapport. 

Si le lilro annoncé par le vérificateur est entre ceux déterminés par les essayeurs, le juge¬ 
ment sera fait d'après le litre moyen des trois essais. 

Si te litre annoncé par le vérificateurn est pas compris entre ceux déterminés par les essayeurs, 
il sera fait un nouvel essai par le vérificateur, sous les yeux de l'inspecteur des essais, de la 
manière suivante : 

Il sera pris partie égale de chacune sur trois pièces, pour faire un nouvel essai; le résultat 
déterminera Je jugement du litre, s’il n’en est pas autrement ordonné par l'inspecteur des essais. 

Les essayeurs et le vérificateur remettront il L'inspecteur des essais le restant des échantil¬ 
lons ainsi que tes boutons, cornets cl résidus d'essai, pour faire les expériences qu'il jugera 
convenables. 

Si L'inspecteur des essais reconnaissait qu'il y eût lieu ;i une nouvelle vérification, ou si elle 
était réclamée par le directeur présent, ou représenté par un fondé de pouvoirs, il y ferait 
procéder, sous ses yeux, par le vérificateur des essais. Ce dernier résultat déterminera Je juge¬ 
ment du titre. 
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Art. 41. — Il sera drossé procès-verbal de ces opérations, signé de Iinspecteur, dit vérifi¬ 
cateur des essaie T et des essayeurs; il en sera remis expédition à l'administration <jui pronon¬ 
cera Ve jugement, 

À ut. 42. — L’administra lion enverra le jugement au commissaire, qui l’inscrira sur son 
registre, et en donnera copie certifiée au directeur et au caissier. 

Art. 43. — Les échantillons qui auront servi au jugement de la délivrance, et les pièces de 
La meme délivrance qui auronl été conservées entières, seront renfermés dans un paquet sous 
les cachets de l’administration et de l'inspecteur des essais.; ro paquet sera remis dans te dépôt 
confié à la garde du secrétaire général. Il en sera dressé procès-verbal, qui fera mention de la 
date de la fabrication, du jour du jugement, du litre rapporté et du nom de râtelier monétaire : 
pareille mention sera faite sur te paquet. 


TITRE VI, — Dl TRAITEMENT UES ADMINISTRATEURS ET FONCTIONNAIRES DBS MONNAIES. 


Art. 44. — Le traitement de chacun des administrateurs des Monnaies est fixé à 

Celui de finspccteur des essais, à. ......... . . . . . 

Celui du vérificateur des essais, à, .... .. 

Celui de chacun des deux essayeurs, à, . . ............ 

Celui de ri inspecteur général des Monnaies, à .. . . . 

Il recevra, en outre, les indemnités de ses frais de voyage, 


12,000 fr. 
8.000 
7.000 
fi.UOO 
10,000 


Celui du secrétaire général, garde des archives et dépôts, à. 8,000 

Celui du commissaire près la Monnaie de Paris, à*.. *. 8.0LM1 

Celui des commissaires près les autres Monnaies, à. ... , , . . 5.000 

Celui du contrôleur du monnayage près la Monnaie dû Paris, à.. 3.000 

Celui des contrôleurs près les autres Monnaies, à ............. . 2.400 

Celui des caissiers des Monnaies, à .. ... 5.000 

Art. 43. — Us frais des bureaux de radminislration des Monnaies seront réglés par le 
Gouvernement, d'après I élal qui eu sera remis au ministre des finances par l'administra lion 


des Monnaies, 


Le ministre des finances est chargé de L'exécution du présent arrêté. 


11 . 


24 Avril -7 Mai 1833. — Loi relative auæ formes et au contrôle des récépissés 

et autres titres qui engagent le Trésor public. 


Article premier, — Tout versement en numéraire ou autres valeurs, fait aux caisses du 
caissier central du Trésor public, a Paris, et à celles des receveurs généraux el particuliers des 
finances, pour un service public, donnera lieu à la délivrance immédiate d'un récépissé à talon. 

Ce récépissé sera libératoire e! formera litre envers le Trésor public, à la charge toutefois, 
par la partie versatile, de ïe faire viser el séparer de son talon, à Paris immédiatement, et dans 
les départements, dans les 24 heures de sa date, par les fonctionnaires el agents administratifs 
chargés de ce contrôle. 

Art. 2, — Les bons royaux, traites et valeurs de loulo nature émis par le caissier central 
n'engageront le Trésor qu'aulant qu'ils seront délivrés sur des formules à talon et révélas du 
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ARft. MIN. DU 31 JANVIER, 1851. 


visa du contrôle. Celle disposition ost applicable aux mandais délivrés par le payeur des 
dépenses à Paris. 

les acceptations, parle caissier cenlral, des effets et irai tes émis sur sa caisse, n'obligeront 
également le Trésor qu'autant quelles seront revêtues du visa du contrôle. 

Art, 3. — Ne seront pas soumis aux formalités proscrites par les articles précédents les 
versement* faits chez les receveurs généraux et particuliers des finances, pour cause d'achat et 
de vente de renies, ces sortes de versements ne donnant lieu à aucun recours en garantie 
Contre le Trésor fl). 


N° 12. 


31 Janvier 1851. — Arrête' ministériel relatif aux bordereaux assujettis au timbre 

par (a loi du 5 juin Î85Q. 


le ministre des finances a décidé : 


En ce qui concerne les bordereaux et arrêtés des agents de change et des courtiers, que le 
droit de timbre de dimension est exigible soit d après l'art. 13 de la loi du 5 juin iBiiü, soit 
d’après Farl 12 de ta loi du 13 brumaire an Vil : 

i° Sur tes bordereaux et arrêtés signés, soit par les agents de change ou les courtiers et par 
les parties, soit par les agents de change ou les courtiers seulement ; 

ii 9 Sur tous les bordereaux eu arrêtés délivrés dans le cours de la même négociation, on 
quoique nombre rpFils soient, même sur ceux remis aux parties qui tes rendent ensuite, et sur 
ceux appelés comptes de liquidation; 

3 Û Sur les pièces connues sous les dénominations de cartes, notes, bulletins, extraits, copies, 
imprimés, spécimen, mémento, etc-, qui seraient remises aux parties et qui seraient revêtues . 
de la signature des agents de change ou courtiers seulement, faites, soit à ta main, soit au 
moyen d’une griffe, soil par le procédé de L'imprimerie ou de la lithographie, ainsi que sur celles 
de ccs mémos pièces qui seraient signées par Tune des parties contractantes], et non par 
l'officier public ; 

4° Sur les pièces remises par les parties aux agents de change et courtiers à litre de reçus 
ou de décharges ; 

Que les exceptions, quant à l’affranchissement du timbre, peuvent porter uniquement sur les 
notes eu bulletins échangés entre les agents de change ou courtiers, lorsqu’ils les conservent, 
et sur les notes, cartes, bulletins, etc., dépourvus de signatures réelles ou figurées, et qui restent 
à létal de pièces informes, ne pouvant jamais faire titre aux parties. 

la loi du 5 juin ït’a pas assujetti au timbre toutes les écritures de chaque agent de change 
ou tin courtier, ruais bien les bordereaux et arrêtés qui les constatent. Chaque bordereau ou 
compte de liquidation, qu'il soit délivré eu double ou triple, est dette passible du droit. St le 
législateur avait en l'intention de modifier sur re point la jurisprudence en vigueur, il l'aurait 
dit expressément comme il l’a fait dans Tari 10 pour les duplicata de lettres de change. 


(I) U tiiciyf de entto exception, c’est que le receveur général n'ûgtt point alors pour le compte du Trésor. 
































VPPENrK INST. EN II lui tli MARS 1883, 


ICI 


N* i:ï. 


2 S Mars l 8 ft;L — /jî$ibwc*t 7 m de ht Direction générale de F Enregistrement 

relative au Timbre, 


' .1 


KOMIS l> ETATS CTIlAXi ERS. 


RENOUVELLEMENT DE TITRES, 

mode uk TniBiuoie. 


EXIGIBILITE UK L IMPOT. 


i* La question s «si élevée de savoir si le roimmTdlemenl des tilres de Fonds <riitals étrangers 
lionne Heu à la perception d'un nouveau droit de timbre indépendant de celui quia été appliqué 
aux litres renouvelés, 

léAdministration a plusieurs fois reconnu que le timbrage des nouveaux tilres peut avoir 
lieu sans paiement de droit de timbre quand le chaude ment du litre n’apporte aucune modifi¬ 
cation relativement mi clilITre du capital, au taux des in 1èreIs et aux époques d échéances. 

Le ministre ayant consulté Le Conseil d'Etat snr la question (loi du 21 mai 1872, art, K;, la 
section des finances a donné, le li janvier 1883, un avis ainsi motivé : 

Considérant que le Gouvernement espagnol a demandé an G ou verncuuml français Texeinplion 
des droits de limlire propoFlionnel [tour les litres de la bette espagnole convertie î 

Considérant que, pur suite de ta conversion de cette dette, tout porteur d'une inscription rte 
100 francs do capital produisant un intérêt eiïeciif de 1 fr, 23 dnil recevoir un capital de 
43 fr. 73 correspondant à une rente de I fr, 73 ; qu ainsi, tant au point de vue du capital qu’au, 
point de vue des intérêts, les titres nouveaux ne sauraient dire regardés comme délivrés on 
renouvellement des tilres anciens; 

Considérant que les disposilïons de l'article 17 de la loi du 3 juin 1830, qui autorisent à 
timbrer gratuitement les titres daclions remis par suite de renouvellement, ne pourraient 
même pas être étendues par analogie aux litres de la bette espagnole, puisqu’ils ne constituent 
pas un renouvellement pur et simple ; qu'en Létal actuel de la législation, lesdils litres doivent 
être assujettis aux droits de timbre ; 

Considérant, en fait, qu il résulte de l'instruction que la faculté du timbrage gratuit n’a pas 
été accordée: 1° lors du renouvellement îles litres de la Dette italienne, en I87t, à 3011 coupures 
de 1,000 francs de rente chacune destinées à remplacer 23,922 coupures variant de 3 francs à 
300 francs de renie ; 2 Ù aux litres de la belle belge v p. 100 provenant de la conversion du 
4 1 2 p, 100 effectuée en 1879; 3* aux nouvelles obiigalions Tunisiennes 3 p. 100 de 300 francs 
en capital créées le 23 mars 1870 en remplace me ni des anciennes obi i galions 7 p. 100 an meme 
capital nominal ; 4° aux titres de la belle espagnole 3 p. 100 Intérieur provenant de la réunion 
effectuée en 1880 pour une sérir de ces litres de î- cou [turcs de 230 pesetas en une coupure de 
1,000 pesetas; que, dans ces divers cas, les droits de timbre proportionnel ont été perçus sur 
les tilres nouveaux, par le mol il qu ils ne reproduisaient les litres anciens qu'avec des modifia 
calions portant sur un ou plusieurs de leurs éléments essentiels, capital, intérêts ou époques 
d'échéances ; 

Considérant, d’ailleurs, que des litres de la belle espagnole convertie ont été présentés aux 
bureaux du Timbre et y ont été revêtus de la formalité du visa après l'acquittement des taxes 
prévues par les lois des 13 mai 1863 t 8 juin 1804 et 23 mai IH72 ; que ces taxes oui été légale¬ 
ment perçues; que, dès lors, il ne saurait appartenir au ministre des finances fieu prononcer 
la remise et d'en ordonnancer le monlaul sur lu crédit des remboursements qui est ouvert au 
budget pour pourvoir aux répétitions des droits de timbre indûment perçus; qu'une décision 
portant restitution serait illégale et engagerait la responsabilité du ministre ; 

Est d'avis qu'il y a lieu de répondre dans le sens des observa lions qui précèdent à la cou i— 
munie a lion ordonnée par le ministre des finances. 

il 
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APPEND. 


1.01 DU M JUILLET 1885, 


I.cî 220 janvier 1883, le ministre a rendu une dérision conforme à l'avis du Conseil ti’ÉtaL 

2* Une loi du 20 juin 1881 porte que « le visa pour timbre pourra être remplace, sur les 
litres étrangers de Ionie nature, par l'application du timbre extraordinaire à l’alclier générai » 
(Instr. it n 2658). 

Un décret du ! i août 1881 (même instr.) a créé, en execution de celle loi et pour le 
timbrage des effets publies étrangers, trois litres dont la quotité est ainsi fixée : 7;> centimes 
pour les litres de 500 fmues cl au dessous, S IV. a!) pour les Ilires de 300 à 1,000 francs, et 
l fr. 50 p. !,fMJ0 pour les litres au dessus de 1,000 francs. 

En ce qui concerne les Li 1res multiples, formés de la réunion en un seul ale plusieurs libres 
d'unités portant des numéros distincts, ta rapidité avec laquelle les opérations de Ombrage 
doivent être le plus souvent conduites permet rarement d’apposer autant d’empreiiiles que ces 
litres renferment d'imilés. Il est impossible, d'antre part, de créer des titres indiquant le loin! 
des droits do timbre correspondant, aux divers groupes d’imités, eu raison des nombreuses 
combinaisons adoptées pour les réunions île litres, 

L’Àtlmiiiistr&lion consent, en pareil cas, à ce que le type à apposer soit celui de ÎS centimes 
applicable à l’imité de Litre et qui est sul'lisant pour Faire connaître la nature du droit et la 
quotité du tarif, 

tic mode do timbrage a été adopté lors de la conversion îles litres de l’Emprunt turc. Les 
litres multiples de ü et do 25 unités ont été revêtus d’une empreinte de timbre uniforme de 
73 centimes. 

Les dispositions nécessaires ont été prises afin de sauvegarder entièrement les droits du 
Trésor cl de roui Ire toute fraude impossible. 


Le Directeur fjênêmi de VKnreffistremenfi 
tien Domaines et du Timbre. 

E, Boulanger, 


N° 1t. 


It Juillet 1885, — Loi qui interdit de fabriquer, vendre f colporter ou distribuer 
lou s imprimes ou formules simulant les billets de banque et autres valeurs fidu¬ 
ciaires! * 


Le Sénat et la Chambre des députés oui adopté, 

Le Président de la République promulgue la toi dont la teneur suit : 

Article MiBUinn. — Sont interdits ta fabrication, la vente, le colportage et la distribution 
de Ions imprimés on formules obtenus par un procédé quelconque qui, par leur forme exté¬ 
rieure. présenteraient avec les billets de banque, les litres de rente, vignettes et timbres du 
service des postes et télégraphes cm des régies de l'Etat, actions, obligations, parts d’intérêts, 
coupons de dividende ou intérêts y afférents, et généralement avec tes valeurs fiduciaires 
émises par l'Etat, les départements, les communes et établissements publics, ainsi que par des 
sociétés, compagnies ou entreprises privées, une ressemblance de nature à faciliter l'accepta¬ 
tion desdits imprimés ou formules, aux lieu et place des valeurs imitées.' 

Au r. 2, — Toute infraction à I article qui précède sera punie d’un emprisonnement de cinq 
jours h six mois, el dune amende de seize francs à deux mille francs (16 francs à 2,000 francs;. 

L’a r tic te 463 du Code pénal, sur les circonstances alléruirintes, pourra être appliqué. 

Art. 3. Les imprimés ou formules, ainsi que les planches ou matrices ayant servi à leur 
confection, seront confisqués* 

La présente loi, délibérée el adoptée par le Sénat ci ]>ar la Chambre des députés, sera 
exécutée comme loi de l'Etat. 











































append» — DvicaET ru: 30 décembre 1885 . 


ÎG3 


N° 15. 


30 I>êcemiîKE 1833, — Décret qui prescrit la promulgation de la convention 
monétaire, avec arrangement et déclaration annexes, conclue à Paris, le 
ft novembre entre fa France, la Grèce, VItalie et la Suisse, ainsi que 

de l'acte additionnel à ladite convention, signé à Paris, le 12 décembre 1885, 
entre la France, ta Belgique, la Grèce, VItalie et la Suisse. 


Le Président i>k la République française, 

Sur lu proposition du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Article premier* — Le Sénat cL la Chambre des députés ayant approuvé la convention 
monétaire, avec arrangement et déclaration annexes, conclue à Paris, le 0 novembre lÜHIi, 
entre la Francis, la lirèco, [Italie et la Suisse, ainsi que l'acte additionnel à ladite convention, 
sigué à Paris* le 12 décembre iN83* entre la France, la Belgique, la Crère, l'Italie et la Suisse, 
et les ratifications de ces actes ayant été échangées a Paris, le ISO décembre iKHi», ladite con¬ 
vention et ledil acte additionnel, dont La teneur suit recevront leur pleine et entière exécution. 


CONVENTION 


Le Président de la République française, Sa Majesté le roi des Hellènes, Sa Majesté le roi 
d’Italie et le Conseil fédéral de la Confédération suisse, 

Désirant maintenir l’union monétaire établie entre les quatre Fiais (T et reconnaissant La néces¬ 
sité de Hindi lier et de compléter sur certains points la convention du ü novembre 1H7K, ont 
résolu de conclure à cet effet une nouvelle convention, cl ont nommé pour leurs plénipoten¬ 


tiaires, savoir : 

Le Président de la République française : 

M, F. de Freycinet, membre de NiïsIthiL sénateur, mi ni sire des affaires étrangères, etc., etc. 
M. Smli Carnot, député j ministre des fi n an ces, etc,, etc., etc., 

M. Ihiderc, sénateur, ancien président du conseil des ministres, etc., etc,, etc., 

Fl M + Mïignin, vice-président du Sénat, gouverneur de la Banque de France, etc., etc,, etc,; 
Sa Majesté le roi îles Hellènes : 

M. Constantin A* Criésis, chargé d’affaires de Crècè h Paris, etc,, etc., etc., 

Kl M. Antoine D. Vlasto, etc., etc., etc.; 


Su Majesté le roi d'Italie : 

.VL Luigi Luzzatti, député, etc*, etc., etc** 

M. Hanieri Simonelli, député, etc., etc., etc.. 

Et M. Villono Ellena, conseiller d’Étal, etc,, etc., etc.; 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse : 

M. Charles-Edouard Urdy, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à 
Paris, etc., etc., oie.. 

Et M. Conrad Crainrr-Frey, membre du conseil national suisse, etc., etc.* etc.; 

Lesquels, après s’étre romtnunit|iié leurs pleins pouvoirs, trouvés cei bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 


1 LTiLimi ruonéLaîra ava^L été formée par une eonvenUon du ia novembre 18JS: nnb une ccnnmunaulé t\v tuU 
existaiI tuUérieinvnuuil enli'C lu l'rimir, ):i mOaiipir. l H llaliç et la puisse, ayanl |umt' luise le système la foi de 
Germinal un XL 
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AP PEND. — DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1887. 


Art, i ür .— La France, la ftrèco, l'Italie cl la Suisse demeurent constituées à l'état d'union 
pour rc qui regarde le litre, le poids, le diamètre cl le cours de leurs espèces monnayées d'or 
et d’argent. 

Art» 2. — Les types des monnaies d’or frappées à l'empreinte des hautes parties conlrac- 
tant.es sont ceux des pièces de 100 francs, de 50 francs, de 20 francs, de 10 francs et de 5 francs, 
déterminés, quant au litre, au poids, à La tolérance et au diamètre, ainsi qu'il suit ; 



TITRE 

POIDS 




B 

1 

* 1 


NATURE DES PIÈCES 

Titre droit. 

Tolérance 
du litiic 
tant rit dehors 
qu'en dedans. 

Poids droit. 

Tolérance 

dit poids 
la ut en dehors 

qu’en dedans. 

DIAMÈTRE 

Francs. 

Millièmes. 

Millièmes. 

Grammes. 

Millièmes. 

Millimes. 


Or. 


\ 


«■■■JH 


100 

50 

20 


/ ^. I 

■. <9 ■ ■ < » . i < . > i 1 


000 


t 


UyÉtaJO UÜ ^ 

10.129 03 ' 
6,451 01 ‘ 
f 3.225 80 ' 
1.612 90 


( 


2* 

21 

19 

17 


Les gouvernements contractants admettront sans distinction dans leurs caisses publiques tes 
pièces d’or fabriquées, sous les conditions qui précèdent, dans î'un ou J 1 au Ire des quatre Etats, 
sous réserve, toutefois, d’exclure les pièces dont le poids aurait été réduit par le frai de 
1/2 p. 100 au-dessous des tolérances indiquées [dus haut, ou dont les empreintes auraient 
disparu, 

Àn t. 3. — Le type des pièces d'argent de 5 francs, frappées à l'empreinte des hautes parties 
contrariantes, est déterminé, quant au litre, au poids, à la tolérance et au diamètre, ainsi 
qu'il suit : 


TITRE 

POIDS 

DIAMÈTRE 

Titre droit. 

Tolérance du titre 
tant fit dehors 
qu'en dedans. 

Poids droit. 

Tolérance du poids 

tant i- il dehors 
qu'en dedans. 

millièmes. 

900 

millièmes. 

± 

i 

grammes. 

2Ü 

millièmes. 

1 3 

millimètres. 

37 


Les gouvernements contractants recevront réciproquement dans leurs caisses publiques 
lesdites pièces d'argent de 5 francs. 

Chacun des Etats contractants s’engage à reprendre des caisses publiques des autres Etals 
hs pièces d’argeni de 5 francs dont le poids aurai! été réduit par le frai de 1 p 100 au-dessous 
de la tolérance légale, pourvu qu elles ifalcnt pas été frauduleusement altérées nu que 1 s 
empreintes liaient pas disparu. 






































































APPEND. — DÉCHET DU 30 DÉCEMUIIE 188->. 


1 fiÜ 


En France, Ins pièces d'argent de "i francs seront reçues dans les caisses de la Manque de 
France, [tour le compte du Trésor, ainsi qu'il résulte des lettres échangées entre le Gouverne¬ 
ment français et la Manque de France à la date des 31 octobre et 2 novembre 1 HS'ï et annexées 
à la présente convention. 

Gel engagement est pris pour la durée de la convention, telle qu'elle a été fixée par le 
paragraphe r r de l'article 43, et sans que la Rauque soit liée au delà de ce terme par 
Fa |>] dirai ion de la clause de taci te reconduction prévue au paragraphe 2 du même article. 

Dans le cas où les dispositions concernant le cours légal des pièces d’argent de :> francs 
frappées par les autres États de l'Union seraient supprimées, soit par ta (irèce, soit par t'Halie, 
soit par la Suisse, pendant ta durée de l'engagement pris par la Banque do France, la puissance 
Ou les puissances qui auront rapporté ces dispositions prennent rengagement que leurs 
banques d'émission recevront les pièces d’argent de 5 francs îles autres Finis de l'Union dans 
des conditions identiques à celles où elles reçoivent les pièces d’argent de 5 francs frappées à 
L’effigie nationale, 

Deux mois avant l'échéance du terme assigné pour la dénonciation de la convention, le Gou» 
vernemenl français devra faire connaître aux Etals de ITuion si la Banque de France est dans 
l'intention de continuer ou de cesser d’exécuter l'engagement ci-dessus relaté, A défaut de 
celle communication, rengagement de la Banque de France sera soumis à la clause de tacite 


reconduction. 

Art, 4, — Les hautes parties contractantes s'engagent à ne fabriquer des pièces d'argent de 
2 francs, de l franc, de 30 centimes et de 2Q centimes que dans les conditions de litre, de poids, 
de tolérance et de diamètre déterminées cï-après : 


PIÈCES 


fr, r. 


2 » 


1 » 

o :>o 

o 20 


T 1 T 11 E 

POIDS 

Titre droit. 

Tolérance rtutlire 
îiktii en dehors 

4u eu dedans. 

Punis droit. 

i Tolérance du finids 
(fini en de lions 
que a dedans. 

millièmes. 

\ 

l 835 

millièmes. 

3 i 
1 

grammes. 

10 * ( 

\ s » ! 

| 2 30 

1 » 

millièmes. 

f s ! 
; f 

7 

10 


EJSAIIKTRE 


millimètres, 

27 

23 

18 

16 


(les pièces devront être refondues par leâ gouvernements qui les auront émises, lorsqu'elles 
seront réduites par le frai de 3 p. 100 au-dessous dés tolérances indiquées plus haut, ou lorsque 
leurs empreintes auront disparu. 

A ht. h h — Les pièces d’argent fabriquées dans les conditions de ['article 4 auront cours 
légal entre les particuliers de l'État qui les a émises jusqu’à concurrence de 50 francs pour 
chaque paiement. L’Etal qui les a mises en circulation les recevra de ses nationaux sans 
limitai ion de quantité. 

Art* 6. — Les caisses publiques de chacun des quatre États accepteront les monnaies 
d’argent fabriquées par un ou plusieurs des autres États contractants, conformément à 
l'article 4, jusqu'à concurrence de 100 francs pour chaque paiement fa il auxdites caisses. 

Art. 7. — Lluieun des gouvernements contractants s'engage à reprendre des particuliers ou 
des c aisses publiques des autres Etats tes monnaies d'appoint en argent qu’il a émises et à les 
échanger contre une égale valeur de monnaie courante eu pièces d’or ou d'argent fabriquées 
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APPEND. — DÉCHET DU ^îO DÉCEMBRE lfiH'i. 


clans les conditions des articles 2 et r î, à condition que la somme présentée à l'échange ne; sera 
pas inférieure à 100 francs. Celte obligation sera [prolongée pendant une année à partir de 
l’expiration do la présenta convention. 

Art. 8. — Le monnayage des pièces d’or fabriquées dans les cofidilions dé l'article 2, à 
l’exception do celui des pièces de Sfr» d’or qui demeure provisoirement suspendu, osi libre 
pour chacun des Étals contrariante. 

Le monnayage des pièces de S francs d'argent est provisoirement suspendu. Il ne pourra cire 
repris que lorsqu’un accord unanime sera établi, à col égard, entre lous les Etats contractante. 

Toutefois, si l’un des Etals voulait reprendre la frappe libre dos pièces de a francs d’argent* 
il en aurait la faculté, à la condition d’échanger ou de rembourser, pendant toute la durée de 
la présente convention, en or et à vue, aux antres pays contractante, sur leur demande, les 
pièces de 5 francs dargent frappées à son elïîgie et circulant sur leur territoire, En outre, les 
autres États seraient libres de ne plus recevoir les érus do Piîlal qui reprendrait La frappe 
desdites pièces. 

L’État qui voudra reprendre ce monnayage devra, au préalable, provoquer ta réunion d’une 
conférence avec ses coassociés, pour régler les rond)lions de celte reprise, sans cependant que 
la faculté mentionnée au paragraphe précédent soit subordonnée à rétablissement d'un accord 
et sans que les conditions d"échange el do remboursement stipulées au même paragraphe 
[missent être modifiées, 

À défaut dYnterilo et tout en conservant le bénéfice des stipulations qui précèdent vis-à-vis 
de l’Etal qui reprendrait ta frappe libre des pièces de ”i francs d argent, la Puisse se réserve ta 
faculté de sortir de l’union avant t’expirai ion nie la présente convention. Celle faculté est 
toutefois subordonnée à la double cond ition : 1" que, pendant quatre ans à partir de l’entrée en 
vigueur de la présente convention, l'article i 5- et l'arrangement annexe no seront pas applicables 
vis-à-vis des États qui n auraient pas repris la frappe libre des pièces de îî francs d argonl ; et 
2° que les monnaies d'argent desdils Etats continueront, pondant la même période, à circuler 
en Suisse conformément aux stipulait nu* do Sa présente convention. De son coté, la Suisse 
s’engage à ne pas reprendre, pendant la même période de quatre ans. la frappe libre des pièces 
de 5 francs d’argent. 

U gouvernement fédéral suisse est autorisé à faire procéder à la refonte des anciennes 
émissions de pièces suisses de a francs d'argent, jusqu a concurrence de 10 millions de francs, 
mais à charge par lui d opérer à ses Irais le retrait des anciennes pièces. 

Art. fl. — Les hautes parties contractantes ne pourront émettre des pièces d’argent de 
2 francs, de 1 franc, de aO centimes et de 20 centimes, frappées dans les conditions indiquées 
par l’article i, que pour une valeur correspondante è 0 francs par habitant, 

Ce chiffre, en tenant compte des derniers recensements effectués dans chaque Étal et de 
Eaccroissement normal de la population, est fixé : 


Pour la France, fAlgérie et les colonies, à 

Pour la Grèce, à....... 

Pour l llalie, à..... 

Pour la Suisse, à,......... 


- h r H 


250.000,000 
15.000.000 
182*400.000 
19 000,000 


Seront imputées sur les sommes H-dessus les quantités déjà émises jusqu u ce jour par les 
États contractants. 

Le gouvernement italien es! exrepi tu mu 1 lie nie ni autorisé à faire fabriquer une somme de 
20 millions en pièces divisionnaires d’argent, cette somme étant destinée à assurer le rempla¬ 
cement des anciennes monnaies par des pièces frappées dans tes conditions de L'at liele i de la 
présente convention. 

Le gouvernement fédéral snisse est autorisé, à litre exceptionnel, en égard aux besoins dç la 
population, à faire fabriquer une somme de ü millions en pièces divisionnaires d’argent. 


















































APPEN1Ï, — DÉCRET DD 30 DÉCEMBRE 1HS5. 


IG7 


Le gouvernement français esl râlement autorisé, à til.ru exceptionnel, à procéder, jusqu'à 
concurrence de 8 millions de francs, à lu relou le, en pièces divisionnaires tPargenl, des 
monnaies pontificales précédemment retirées de la rirciihilUm. 

Art. 10* — Le millésime de fabrication sera inscrit, en conformité rigoureuse 1 avec la date 
du monnayage, sur les pièces d'or cl d'argent frappées dans les quatre États* 

A ht. LJ. — Le gouvernement de lu République française accepte la mission de centraliser 
Ions les documents administratifs et statistiques relatifs aux émissions dé monnaies, à la pro¬ 
duction. cL à la consommation tics .métaux précieux, à 3a circulation monétaire, ala contrefaçon 

et à rudération des monnaies. Il les co.uiuiqucra aux autres gouvernements, et les pays 

cnn (raclants aviseront de concert, s'il y a lieu, aux mesures propres à donner à ces renseigne¬ 
ments toute l'exactitude désirable, comme à prévenir les contrefaçons et altérations de 
monnaies et à en assurer la répression* 

Art* 12. — Toute demande d'accession à la présente convention faite par un État qui en 
accepterait les obligations et qui adopterait le système monétaire de l'union, ne peut être 
accueillie que du consentement unanime des liantes parités contractantes. 

Celles-ci s’engagent à relirer mi à refuser le cours légal aux pièces d'argent do 5 francs des 
États ne faisant pas partie de l’union, tics pièces ne pourront être acceptées ni dans les caisses 
publiques, ni dans les banques d émission* 

Art, 13. La présente convention, exécutoire it partir du janvier 1886, restera en 
vigueur jusqu’au I er janvier 1801. 

Si, un an avant ce terme, elle n’a pas été dénoncée, elle sera prorogée de plein droit, d’année 
en année, par voie do tacite reconduction, et continuera d’être obligatoire pendant une année 
h partir du 1 er janvier qui suivra la dénonciation. 

Art. 14. — En cas de dénonciation de la présente con vention, chacun des Etats contractants 
sera lemi de reprendre les pièces de S francs en argent qu'il aurait émises et qui se trouveraient 
dans la circulation on dans les caisses publiques des antres États, à charge do payera ces Étals 
une somme égale à la valeur nominale des espèces reprises, le loul dans des conditions déter¬ 
minées par arrangement spécial qui demeurera annexé à la présente convention. 

Art. 15. — La présente convention sera ratifiée; les ratifications en seront échangées à 
Paris te pins tôt que faire se pourra et, au plus lard, le :ï 0 décembre 1885. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs on! signé Ja présente convention et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait en quadruple expédition, à Paris, te G novembre 188b. 


1.. -S. Sit/né: 

C. HE FftEVCINBT. 

{[,. S. 

SaM Carnot. 

(1- s.) 

E* Duclerc. 

!.. S.i 

J. Magmn. 

il. s., 

C.-A. Eiuêsis. 

!.. S.; 

A. V|;ASTfK 

(i- s.) 

LuiOl LlTülATTl. 

(L. S.) 

Ramera S mon hlm. 

!.. S.) 

V. Ellexa. 

(L. S.) 

1 r.\ EU) v. 

(!•■ S.) 

É. Crame R-Fftfcr, 


ARRANGEMENT 

RELATIF A L EXÉCUTION DE I. AIlTlCMi l i |>K LA ÇOXVËNTION IU 6 NOVEMBRE IH85. 


Los gouvernements de France, de lirëçe, d’Italie et de Suisse, voulant régler par un arran¬ 
gement spécial T exécution de la clause de liquidation insérée à l’article 14 de Ja convention 
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monétaire conclue entre eux h la date de ce jour, les soussignés*, dûment autorisés à cet effet, 
sont convenus des dispositions suivantes : 

Att t [cl h ] j remieh. — Pendant l'aimée qui suivra l'expiration de la convention, il sera procédé 
h l'échange respectif cl au rapatriement des pièces de 5 francs d'argent pouvant exister en 
quantités équivalentes dans les divers K tais, 

ÀnT. 2. — Les livraisons de numéraire ou de valeurs nécessitées par l'exécution du présent 
arrangement seront opérées ; 

En France, h Paris, Lyon on Marseille ; 

En Grèce, à A thènes ; 

En Italie, à Rome, Gènes, Milan ou Turin ; 

En Suisse, à Borne, Bàle, Genève ou Zurich. 

Anr. 3. — Chacun dos États contrariants retirera de la circulation les pièces d’argent de 
5 francs portant l'empreinte des autres Etals de l’un ion. Ce retrait devra être achevé Ee 
l" octobre de Tannée qui suivra l'expira lion de 3a présente convention, 

À partir de celle date, (ouïes les monnaies d'argent susmentionnées pourronl èlre refusées 
par les caisses publiques ailleurs que dans leur pays d’origine, L'Elat qui continuerait a les 
adinetlre ne pourrait les recevoir que pour son propre compte, et non pour celui de l’Etal qui 
les aurait émises. 

Le 15 janvier de Tannée suivante, après la compensation opérée, le compte des pièces rellrées 
de la circulation sera arrêté par nationalité dans chacun des Liais cl réciproquement notifié. Le 
solde, s’il en existe un à celle date, sera tenu par TEtal détenteur à la disposition de l’Etal qui 
aura frappé les pièces. Celui-ci retirera ces pièces, on les remboursant à leur valeur nominale. 

Art. 4. — I .e remboursement stipulé dans l'article précédent so fera on or ou en pièces 
d’argent de U fr., frappées à l'empreinte de TEtal créancier, on en traites payables, dans col 
Etat, soit avec les mornes inommics, soit avec des billets de banque y ayant cours légal. 

Ce remboursement pourra être fractionné en paiements échelonnés de Iroîs mois en trois 
mois, de telle sorte que le compte soit soldé dans un délai maximum de cinq ans à partir du 
jour de l'expiration de la convention» Ces échéances pourront toujours être anticipées en 
totalité ou en partie. 

Il sera bonifié, sur le montant des sommes à rembourser, I p. 100 par an pendant les 
deuxième, troisième et quatrième années et t 12 j>. 100 pendant la cinquième année. Ces 
intérêts seront calculés à partir du 15 janvier, jour de l'arrêté fixant !e solde A retirer, cl, en 
cas d'anticipation des échéances, ils subiront une diminution proportionnelle. 

ÂfiT. 5. — Tous les frais de transport, ta ni du solde des monnaies d'argent A rapatrier que 
des valeurs ou espèces destinées à en acquitter le prix, seront supportés par chaque Etat jusqu'à 
sa frontière» 


AaT. fi. — En dérogation partielle aux dispositions qui précèdent cl en vue de tenir compte 
de la situation exceptionnelle de la Suisse, il est convenu ; 

1° Que les pièces de :> francs émises par La France, et retirées de la circulation en Suisse, 
seront remises par le gouvernement fédéral au gouvernement français, qui en elîcctucra le 
remboursement à la Suisse dans les conditions déterminées ci-après : 

Le gouvernement français remboursera successive'ment A vue, en pièces suisses de 5 francs 
en argent ou en pièces d’or de 10 francs et au-dessus, frappées dans les conditions de la 
convention, et cela dès le commenc ement de l’année qui suivra l'expiration de ladite convention, 
tous les envois de pièces de 5 francs en argent émises par La France et retirées de la circulation 
en Suisse, sous la réserve que le montant de chacun de cos envois ne sera pas inférieur à 
i million, ni supérieur A 10 millions de francs. Le solde final pourra seul être inférieur à 
un million de francs» 

Toutefois les remboursement à cUcel lier ch or par le gouvernement français au gouverne me ni 
fédéral pour le retrait des pièces françaises de 5 francs en argent ne pourront excéder la somme 
de üO millions de francs ; 
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2® Que les pièces d’argent de 5 francs émises par Htalle cl retirées de la circulation en 
Suisse seront remises par le gouvernement fédéral an gouvernement italien, qui, dès le com¬ 
mencement de l'armée qui suivra 1 expiration de la convention, 1 es remboursera suc cessivemenl 
à vue, en pièces suisses de ii francs en argent et en pièces d’or de 1D francs et au-dessus 
frappées dans les condilinns de ladite convention, mi en traites à vue sur Berne, Bàle t Genève 
ou Zurich, payables dans tes conditions prévues au paragraphe ( c * de L’article 4 du présent 
arrangement. Le montant de chacun de ces envois de pièces italiennes tic a francs en argent ne 
sera ni inférieur à 500,000 francs sauf le règlement du solde final, ni supérieur à 2 millions tic 
francs. 

Les remboursements successifs à faire par le gouvernement italien au gouvernement fédéral 
devront, en règle générale, se composer, pour deux tiers au moins, de pièces d or et île pièces 
suisses de 5 francs en argent, et, pour le reste, de Imites, dans les conditions déterminées au 
paragraphe précédent- S'il est fa.il exception à celle règle, la proportion sera rétablie à l'occasion 
du remboursement suivant. 

Toutefois, le gouvernement italien ne pourra pas être tenu de rembourser en or ou eu pièces 
suisses de 5 francs en argent au gouvernement fédéral une somme totale supérieure à 
20 millions, et le total des remboursements a effectuer en numéraire el en traites par le gouver¬ 
nement italien au gouvernement fédéral, pour l'ensemble de l’opéra lion du reirai E et de 
l’échange des pièces italiennes de 5 francs en argent circulant en Suisse, ne devra pas excéder 
la somme de 50 millions de francs. 

Art* 7. — Le présent arrangement sera ratifié, cl les ratifications en seront échangées à 
Paris, en même temps que celles de la convention monétaire conclue à la date de ce jour entre 
les quatre États» 

En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent arrangement et y nul apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait en quadruple expédition, à Paris, le 6 novembre iftSïb 

S igné : €. de Freycinet. 

Saoi Carnot. 

E, Duclerc, 

F Magmn. 

C.-À. Crié sis. 

A, Vlasto- 
Luigi Lozatti. 

Raniem Simonellj, 

V. Elle na. 

Laudt. 

C. Çrasier-Fmîï. 


DÉCLARATION 

l fl Le gouvernement hellénique, se référant aux différentes stipulations de ^article R de la 
convention monétaire en date de ce jour et désireux de donner, de son côté, à la durée de 
l'union toutes les garanties en son pouvoir, prend rengagement suivant : 

Tant que le cours forcé sera maintenu en Grèce, Le gouvernement hellénique ne reprendra 
pas le libre monnayage de l’argent. Après la suppression du cours forcé, il ne reprendra pas le 
libre monnayage sans un accord préalable avec la France el t'Jlalie ; 

2° Le gouvernement fédéral suisse déclare que l’obligation stipulée an second paragraphe de 
l’article 12 de la convention moue faire conclue à la date de ce jour, ne pourra être mise h 
exécution en Suisse que dans les limites de la législation fédérale sur les banques d’émission. 

Il est donné acte de celle réserve au gouvernement fédéral Suisse. 





































APPENl), 


DÉCHET DU 30 DÉfmilîRE 188 T>. 


110 

ïün foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé h 
présente déclaration, qui sera considérée comme approuvée et sanctionnée par les gouverne¬ 
ments respectifs, sans autre ratification spéciale, par le seul fait de rechange des ratifications 
sur la convention monétaire à laquelle elle se rapporte. 

Fait en quadruple expédition, a Paris, le ü novembre 188a. 

Signé : fl. m; Freycinet, 

SAUT CARNOT. 

F. Duglerc* 

L. Magmn. 

(ù-A, Citidsrs» 

À. ViASTO- 
Ll'lCI LuXXATTI, 

Ramer i SmoNELU. 

V. Fjxena. 

JtARDY, 

G. Ghaaiër-Frey. 


ANNEXE A 

A LA CONVENTION MON ÊTA I UE m G NOVEMBRE 48&U, 


Paris, le iil octobre ISiSü, 


Monsieur le Gouverneur, 

Les négociations qui se poursuivent en re moment en vue du renouvellement de l'union 
latine m'imposent le devoir de réclamer, comme par le passé, le concours de la Italique de 
France pour assurer la circulation en France des monnaies de Fanion, et j'ai l'honneur de vous 
indiquer quelle serait, dans les vues du gouvernement, la situation que la Italique devrait faire 
à ces monnaies* 

La Rauque s'engagerait à recevoir, conjointement avec les caisses publiques, J es pièces de 
n francs de Fumon laline, dans des conditions identiques à celles où elle reçoit les pièces 
d argent françaises. Cet engagement serait pris pour ta durée de la convention qui se négocie 
en ce moment, durée déterminée par le premier paragraphe de l'article 13 du projet de conven¬ 
tion, A l'expiration de la convention, la liquidation des pièces -etc francs étrangères qui se 
trouveraient dans scs caisses s 1 effectuerai I pour le compte de l'Étal, 

Je vous prie de vouloir bien soumettre celle proposition uu conseil général de la Banque et 
me faire connaître la suite qu'elle vous paraît comporter. 

Agréez, Monsieur le Gouverneur, l'assurance dé mit limite considération. 

Le ministre des finances, 

Signé ; Sam Carnot. 


ANNEXE 


B 


A LA CON VENTION MONETAIRE OE fi NOVEMBRE 18SIÎ. 


Paris, le 2 novembre itfft’î. 


Monsieur le Ministre, 

J ai reçu ta lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser a La date du 3 J octobre der¬ 
nier, et par laquelle vous nvinformez que les négociations qui se poursuivent en ce moment, 
en vue du renouvellement de l'union laline, vous imposent le devoir de réclamer, comme par 
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te passé, te concours île ta Hipique de France pour assurer la circulation en France des mon¬ 
naies de l’union; vous m'indiquez quelle serait, dans les vues du Couver nement, la situation 
que la Banque devrai l faire à vos monnaies, et vous dites : 

h La Ban qui» s’engagera il à recevoir, conjointement avec les caisses publiques, les pièces de 
5 francs de l’union Latine dans des conditions identiques à celles où elle reçoit les pièces 
d’argent françaises* Loi engagement Serait pris pour la durée de la convention qui se négocie 
en ce moment, durée déterminée par le premier paragraphe de ( article 13 du projet de conven¬ 
tion* A l’expiration de la convention, la liquidation des pièces de -j francs étrangères qui se 
trouveraient dans scs caisses sVlîccliicrail pour le compte de L'Etat. » 

J'ai rhonneur de vous informer que je me suis empressé, selon votre désir, de soumettre vos 
propositions au conseil général de lu Banque, qui les a acceptées sam aucune modification et 
m a autorisé à porter celte décision à votre connaissance* 

Veut liez agréer, etc. 

Le üice-pvësident du Sénat r gouverneur de la Banque de France , 

Signé : J. Magmn. 


ACTE ADDITIONNEL 

A LA CONVENTION MONETAIRE SIGNEE, 1*Ë G NOVEMBRE 18S;i, ENTRE LA FRANCE, LA GRÈCE, 

L ITALIE ET LA PUISSE. 


Les gouvernements signataires de la convention monétaire conclue à Paris, te f> novembre 
IHH:;, ayant entendu laisser à la Belgique la faculté d'entrer de nouveau comme partie conlrac- 
larde dans l'un ion reconstituée, par cette convention, et le gouvernement belge désirant profiter 
de celte faculté, 

Les soussignés, dûment autorisés à cet elïct, sont convenus îles dispositions suivantes ; 

Article premier. — Le gouvernement belge adhère à la convention monétaire signée à 
Paris le G novembre lS8'l t entre la France, la Grèce, ntalic et La Suisse, ainsi qu’à la décla¬ 
ration et à l' arrangement qui y sont annexés* 

De tenr coté, les gouvernements de la trance, de la lïrèce, île l'Italie cl de ta Suisse pren¬ 
nent acte de l’adhésion du gouvernement belge et v donnent leur assentiment. 

Art* 2* — La banque nationale de Belgique recevra les pièces d'argent de a francs îles pays 
de l'union dans des conditions identiques à celles où elle reçoit les pièces belges de a francs 
d’argent, pendant la durée de la convention, telle qu T el1e est détenuim te, pour Ll Banque de 
France, par Parlicte 3 de l:i convention. 

Art. 3* — Le contingent îles pièces d'argent de 1 francs, de I franc, do liO centimes et de 
20 centimes qui peuvent être frappées el émises par ta Belgique dans les conditions des 
articles 4 et 9 de la convention, est fixé à 33,800,000 francs. Seront imputées sur celte somme 
les quanti lés déjà émises jusqu’à ce jour par le gouvernement belge* Lxcepliotmelleinent, la 
Belgique est autorisée à fabriquer des monnaies de ces catégories, jusqu’à concurrence de 
3 millions de francs, au moyen île pièces de ;i francs d'argent qu’elle refondrait. 

Art. 4. -- Par dérogation partielle aux stipulations des articles 3 el 4 de l'arrangement 
annexé à la convention du ü novembre, sont arrêtées les dispositions transactionnelles suivantes ; 

Si. à ta date du 13 janvier indiquée au paragraphe 3 de L'article 3 dudit arrangement, le 
ilouvemeuicnl français si» trouve, après la compensation opérée, détenteur d’un solde do pièces 
belges de 3> francs d'argoid, ce solde sera divisé en deux parties égales. 

Le gouverr .nuit belge sera tenu au reuihomsentCIlt de la moitié de ce solde, conformément 

à t 'article 4 de ^arrangement. 

I! s'engage à n'apporter à son régime monétaire aucun changement qui pourrait entraver le 
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rapatriement de l'autre moitié par la vote du commerce et des échanges. Cet engagemènl aura 
une durée dm cinq ans ri partir de l'expiration de lumen. I.a Belgique pourra y me lire lin en 
areeplant l'obligation de rembourser celle seconde moitié dans les conditions prévues par 
J article i de l’arrangement, Dans lotis les cas, le gouvernement belge se réserve la faculté 
d'apporter à sa législation (monétaire les changements qui seraïcni introduits dans la Législation 
monétaire française. 

Le gouvernement belge garantit que le solde ne dépassera pas 200 millions de francs. S’il y 
avait un excédent, il serait remboursé dans les conditions prévues par l'article 4 de F arran¬ 


gement. 

Dans le cas où le gouvernement belge se trouverait, ;m contraire, lors de la dissolution de 
l'union, détenteur d on solde de pièces françaises de ’> francs eu argent, te gouvernement trm_- 
CEiis se réserve la faculté de réclamer de la Belgique l'application des dispose lions stipuler s au 
présent article. 

Art. — Les gouvernements français cl italien se réservent la faculté de réclamer l'appli¬ 
cation des dispositions stipulées à Larlide précédent pour le réglement de leurs comptes 
réciproques, au moment de lit dissolution de l'union, le maximum du solde étant fixé cuire eux 
au même chiffre de 200 mil lions de francs. 

Art. 0, — La Belgique s’engage à rembourser à la Suisse successivement, a vue, en pièces 
suisses de \i francs eu argent ou eu pièces d’or (le 10 francs et au-dessus, frappées dans tes 
conditions de la convention, et cela dés le commencement de l'année qui suivra l'expiration de 
ladite convention, tons les envois de pièces de il francs en argent émises par la Belgique et 
relirées de la cimilation en Suisse. Le montant de chacun de ces envois ne sera pas inférieur ü 
\ million, ni supérieur a 2 millions de francs; le solde final pourra seul cire inférieur à 1 mil¬ 
lion de francs. Toutefois, les remboursements à effectuer en or on en pièces suisses île ü francs 
en argent par le gouvernement belge au gouvernement fédéral suisse, pour le retrait des pièces 
belges de 5 francs en argenl, ne pourront excéder la somme de 6 millions de francs, 

Si le solde à liquider excédait la somme de 0 millions île francs, la Belgique s'engage a 
n’apporter à son régime monétaire aucun changement de nature à entraver Je rapatriement 
dudit excédent par la voie du commerce on îles échanges, et cela pendant une période de cinq 
ans à partir de l'expiration de l'union, ou pendant telle période qui sera convenue entre la 
France et la Belgique dans le même but. 

Art. 7. — En cas de dissolution de l'union, les livraisons de numéraire ou de valeurs à opé¬ 
rer, pour l'exécution de l’arrangement annexé à la convention du 6 novembre, s’effectueront 
en France, ei Pans, Lille, Lyon on Marseille; en Belgique, à Bruxelles ou à Anvers, 

Art. fi. — Le présent acte additionnel à la convention monétaire du 6 novembre Ififio sera 
ratifié et les ratifications en seront échangées à Paris, en même temps que celles de ladite 
Convention. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent arlo cl l’ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Paris, en cinq exemplaires, le 12 décembre 1885. 


(. L « S, Signé ; C. nrs Freicixet. 
(Z. 5.) — Beïexs. 

(Z, S,} — A. Lriksis. 

(Z, S.) —■ Menabreà, 

(Z. £*) — Laadv. 


Au moment de procéder, enlre hi Belgique, la France, la Grèce, l'Italie el la Suisse, à La 
signature de t'aclc additionnel h la convention monétaire conclue le (i novembre 1881», le pléni¬ 
potentiaire soussigné de S. le roi des Hellènes déclare que son gouverne me ni se réserve de 
demander, en faveur de la Grèce, lorsque le cours forcé sci"i aboli dans ce pays, l'application 
proportionnelle des dispositions stipulées entre ta France et la Belgique, dans l'acte additionnel 
pour le règlement de leurs comptes réciproques lors de La dissolution de l'union. 
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IL csl donné acte 4 e cotte réserve par les plénipotentiaires soussignés do Belgique, de France, 
d’ilalie et de Suisse* 

Fait en cinq expéditions, à Paris» le 12 décembre 188ÎL 

Signé : C. db Frevcixrt. 

Reïens. 

C.-A. Criésis. 

MEXABREA* 

Iaiim, 

Aut* 2 , — Le ministre des affaires étrangères csl chargé de l'exécution du présent décret. 


N ô IG 


20 Juillet ISBCl — Loi relative à In Caisse nationale des retraites 

pour la vieillesse. 


Article premier» — A partir du i" janvier 1887, la Caisse des retraites, créée parla loi du 
18 juin 18;>Ü, prendra le nom de : Çaîsse nationale des retraites pour ta vieillesse; elle fonc¬ 
tionnera, sous la garantie de l'État, dans les conditions ci-après énoncées. 

Art. 2. — La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse est gérée par l'administration 
de la C aisse des dépôts et consignations, qui pourvoit aux frais de gestion* 

Art. 3. — Il est formé, auprès du ministre du coinmerce, une commission supérieure chargée 
de l'examen de toutes les que s lions qui concernent la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse. ■— Celle commission présente chaque année au Président de la République, sur la 
situation morale el materielle de la Caisse, lin rapport qui est distribué au Sénat et à la Chambre 
des députés. — Elle csl composée de seize membres, ainsi qull suit : — 2 sénateurs nommés 
parle Sénat: — 2 députés nommés par la Chambre; — 2 conseillers d’Ëtai nommés par le 
('mseil d’Klat; — *2 présidents de sociétés de secours mutuels désignés par le ministre de 
l'intérieur; — 1 industriel désigné par le ministre du commerce. — t’es membres sont nommés 
pour trois ans. — Font partie de droit de la commission : — Le président de la Chambre de 
commerce de Paris; — Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations; — Le 
directeur du commerce intérieur au ministère du commerce ; — Le directeur général de la 
comptabilité publique au ministère des finances; — Le directeur du mouvement général des 
fonds au ministère des finances; — Le directeur de la licite inscrite au mimslère des finances ; 
— Le directeur du secrétariat et de la comptabilité au ministère de l'in teneur. — La commission 
élit son président. 

Art* 4. — Le capital des rentes viagères est formé par les versements volontaires des 
déposants* 

Art. o. — Los versements sont reçus el liquidés à partir de t franc et sans fraction de franc* 

■ — Ils peuvent être faite, soit à capital aliéné, soit à capital réservé* 

Art. 6. — Le maximum de la renie viagère que la Caisse n a II ouate des retraites est autorisée 
à inscrire sur La même tête est lixé à 1,200 francs* 

Art. 7. — Les sommes versées dans une année, au compte de la même personne, ne 
peuvent dépasser 1,000 francs. — _\e sont pas astreints à cette limite : 1° Les versements 
effectués en vertu dune décision judiciaire ; — 2 rt Les versements effectués par les administra- 
lions publiques avec les fonds provenant des cotisations annuelles des agents non admis au 
bénéfice de la loi du fi juin I KYA sur les pensions civiles; — 3* Les versements effectués par les 
sociêtes de secours mutuels avec les fonds de retraite inabénabW déposés par elles à la Laisse 
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des dépôts el consigna lions. — En aucun cas, ces versements ne pourront donner lieu à 
f ouverture d une pension supérieure à 1,2(HI francs. 

Àiu\ S, — Les rentes viagères constituées par la Caisse n al ion ale des retraites soûl 
incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 300 francs. 

AftT. t>. — Le montant de la rente viagère à servir est calculé conformé ment à des tarifs 
tenanl compte pour chaque versement : l ft Dci'inliTêl composé du capital, listé conformément 

à l’article ii île la présenté loi ; — 2° Des chances de mortalité, én mi son de l'âge tins déposants 
et de Làge auquel commence ht retraite, calculées d'après les tables dites de De paroi eux. —Cos 
tables seront ultérieurement rectifiées d’après les résu Mal* dûment constatés dos opérations de 
la Caisse; 3* Du remboursement, au décès, du capilat versé, si le déposant on a fait La 
demande au moment du versement. 

Art- 10, — I /entrée a en Jouissance de la pension est fixée, au choix du déposant, à partir de 
chaque année d'Age accomplie de cinquante à soixante-cinq ans, — Les tarifs sont calculés 
jusqu a ce dernier ;i S i'. — I ,es rentes viagères au profit des personnes âgées de plus de 
soixante-cinq ans sont liquidées suivant le* tarifs déterminés pour l'âge de soixante-cinq ans. 

Art. IJ. — Dans le cas de blessures graves ou d'infirmités prématurées régulièrement 
constatées, conformément au décret du 27 juillet (SOI, el entraînant incapacité absolue de 
travail, la pension peut être liquidée même avant cinquante ans et en proportion des versements 
fails avant celle époque. — Les pensions ainsi liquidées pourront être bonifiées â Laide d’un 
crédit ouvert cl laque année au budget du ministère de l intérieur. — Laos aucun cas, le montant 
des pensions bonifiées île pourra être supérieur au triple du produit de la liquidation, ni 

dépasser un ... de trois cent soixante francs (300 fr.), bonification comprise. — La 

commission supérieure statuera sur toutes les demandes de bonification et devra eu maintenir 
les concessions dans la limite des crédits disponibles. 

Art. 12, — Los tarifs établis on conformité de l'article fl sont calculés sur un taux d‘ intérêt 
gradué par quart de franc* — Un décret du Président do la Itépubtique fixe au mois de décembre 
de chaque année, en tenant compte du taux moyen des placements de fonds on rentes sur l'Etat 
effectués par la Caisse pendu ni l'année, celui de ces tarifs qui doit être appliqué l'année 
suivante. — Ce décret est rendu sur la proposition du ministre des finances, après avis de la 
commission supérieure. 

Art. LL — Les versements peuvent être faits au profit de toute personne âgée de plus de 
trois ans, - - Les versements opérés partes mineurs âgés do moins de seize ans doivent être 
autorisés par leur père, mère ou tuteur. — Le versement opéré antérieurement au mariage 
Teste propre à celui qui La l'ail. — Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat 
de mariage, sont admises à faire des versements sans l'assistance de leur mari. — Le versement 
fait pendant le mariage, par Lun des deux conjoints, profile séparément à chacun d’eux par 
moitié, — Peul, néanmoins, profiter à celui des conjoints qui L effectue, le versement opéré 

après que l'autre conjoint a alleinl le ..de rente ou après que les versement* faits dans 

l'année au profit exclusif de celui-ci, soit antérieurement au mariage, soit pur donation, ont 
atteint le maximum des versements annuels. — Le déposant marié qui justifiera, soit de sa 
séparation de corps, soj| de sa séparation de biens contractuelle ou judiciaire, sera admis à 
effectuer des versements à son profit exclusif. -— Un ras d’absence ou d éloigné ment d’un des 

deux conjoints depuis plus d'une armée, le juge de paix [mut a L autorisation de faire des 

versements au profit exclusif du déposant, — Sa décision peut être frappée d'appel devant la 
Chambre du conseil du tribunal de première instance. 

Art. 14. — Les élrangers résidant eu France sont autorisés â faire des versements â la Laisse 
des retraites pour la vieillesse aux mêmes conditions que les nationaux* — Toutefois ces 
étrangers ne pourront jouir, en aucun cas, des bonifications dont il est parlé au deuxième 
paragraphe de l'article 11, 

A ht. lii. — Le déposant qui a stipulé le remboursement à son décès du capital versé peut, 
k toute époque, faire abandon do tout ou partie cto ce capital, à L effet d’obtenir une augmentation 
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de rente, sans qu*en aucun cas le montant total puisse excéder J ,200 francs, — Le donateur qui 
ii stipulé le retour du capjla], soit à son profil, soit au profit des ayants-droit du donataire, peut 
également, à foute époque, faire l'abandon du capital, soit pour augmenter la renie du donataire, 
soit pour se constituera lui-même une rente, si la réserve avait été stipulée à son profit, 

Akt, 16, — L’ayantr droit à une renie viagère qui a fixé son entrée en jouissance k un âge 
inférieur à soixante-cinq ans peut, dans le Irïmeslrc qui précède l'ouverture de la rente, reporter 
sa jouissance à une autre année d'àgc accomplie, sans que, eu aucun cas, la rente, augmentée 
d'après les tarifs en vigueur, puisse excéder t ,300 francs, ni qu'il y ail tien au rem hou remuent 
d’une partie du capital déposé, 

Aht. 17, — An décès du titulaire de 3a renie, avant ou après l'époque d'entrée en jouissance, 
le capital déposé est remboursé sans intérêts aux ayants-droit si la réserve a été faite au moment 
du dépôt et s'il n'a pas été fait usage de la faculté accordée par l'article 15 ci-dessus. — Les 
certificats de propriété destinés ans retraits de fonds versés à la Caisse des retraites de la 
vieillesse doivent être délivrés dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 
28 floréal ail VII. 


Art. 18. Le capital réservé reste acquis à la Caisse des retraites en cas de déshérence ou 
par l’eiïet de la prescription, s’il n'a pas été réclamé dans les trente années qui auront suivi le 
décès du titulaire de la rente, 

Anr, 10, — Sont remboursées sans intérêts les sommes qui, lors de la liquidation définitive, 
seraient insuffisantes pour produire une rente viagère de 2 francs ou qui dépasseraient soit la 
somme île mille francs (1,000 Fr.) par année, soit le capital nécessaire pour produire une renie 
de douze cents francs ( 1,200 fi\ . — lüst également remboursée sans intérêts par la Caisse, toute 
somme versée irrégulière me ni par suite de fausse déclaration sur les qualités civiles, noms et 
âge des déposants ; ces irrégularités ne peuvent être invoquées par le titulaire du livret ou ses 
représentants pour exiger le remboursement du capital. 

Art* 20. — Il est tenu à la Caisse des depuis et consignations un grand-livre sur lequel les 
rentes viagères pour la vieillesse sont enregistrées. Un double de ce grand d ivre est conservé au 
ministère des finances* — L’extrait d’inscription à délivrer à la partie doit, pour fermer titre 
valable contre l’Étal, être revêtu du visa du contrôle institué près la Caisse des dépôts et consi¬ 
gnations par la loi du 24 juin 1833* 

Art. 21. — ü est remis k chaque déposant un livret sur lequel soûl inscrits les versements 
par lui effectués el les rentes viagères correspondantes* 

Aht* 22. Les fonds de la Caisse nationale des retraites sont employés en rentes sur l'État, 
en valeurs du Trésor ou, sur la proposition de la commission supérieure et avec l'autorisation 
du ministre des finances, soit on valeurs garanties par le Trésor, soi! en obligations déparle- 
mentntes et communales. — Les sommes nécessaires pour assurer le service des arrérages sont 
déposées en compte courant au Trésor, — Le taux de l'intérêt dudit compte est fixé par le 
ministre des finances et ne peut être inférieur au taux d'après Lequel est calculé, pour l’année, 
le montant des rentes viagères à servir aux déposants. 

Art* 23. — La Caisse nationale des retraites établit chaque année le bilan de scs opérations. 

Art. 24. — Les certificats, actes de notoriété et antres pièces exclusivement relatives à 
l'exécution do la présente loi, seront délivrés gratuitement et dispenses des droits de timbre et 
d'enregistrement. 

Art. 25. — Cn règlement d'administration publique déterminera les mesures propres à 
assurer l'exécution de la présente loi et notamment : — I® Les attributions et le mode de fonc¬ 
tionnement de la commission supérieure; — 2 n La forme des livrets el des extraits d'inscrip¬ 
tions: — 3* Le mode d'après lequel les versements seront faits, soit directement par les 
déposante, soit pour leur compte par les caisses d'épargne et les associations de prévoyance 
mutuelle. 

Art. 26. — Hans un délai qui ne pourra excéder une année après la promulgation de la 
présente loi, l'admimsEration de la Caisse des retraites devra s'être entendue avec tes ministres 
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de* finances rl des postes cl télégraphes pour pemeUit* les versements chez les comptables 
directs du Trésor et chez les receveurs des postes, soit en espèces, soil en timbres-poste. 

Ànr. 27. — Dans le délai de six mois après la promulgation dé la présente loi, une instruction 
pratique résumant tes avantages et le fonctionnement de ta (laisse nationale des retraites sera 
rédigé, après avis de in commission supérieure, par T administration de la Caisse; celle 
instruction sera affichée: — 1° Dans toutes les mairies; —» 2* Dans Ions les bureau* des 
comptables directs du Trésor; -—3° Dans tons les bureaux de poste; — i n Dans toutes les 
écoles publiques, 

A «T. 28. A partir du 1 er janvier 1887, seront abrogées les lois des 18 juin 1830, 
28 mai J8;>3, 7 juillet IH'îü, 12 juin 1801, 4 mai 1864, 20 décembre 1872, ainsi que toutes autres 
dispositions qui seraient contraires à la présente lot* 


N° il 


30 Mal 1803, Instruction du Directe ttr ffencrai de r Enref/i$f remen f relative 
à l'application de Fimpôt sur les opérations de Bourse (1)* 

La loi de finances du 28 avril 1803, promulguée le lendemain, renferme, sous les articles 28 
à 3Si, diverses dispositions relatives a rétablissement d'un impôt sur les opérations de ttburse, 
l u règlement d'administration publique du 20 mai E893, publié au Journal Officiel du 21, a 
été rendu pour assurer l'exécution de ces dispositions. 

Déjà la loi du 2 juillet 1862 (art, 19) avait soumis à un droit de timbre les bordereaux ries 
agents de change et des courtiers. Mais ce droit, fixé en principal à M centimes pour les 
sommes de 10,000 francs et au-dessous, et à J fr. ISO centimes pour les sommes supérieures à 
10*000 francs, ne répondait pas suffisamment au principe de la proportionnalité de DîinpèD 
D’autre part, la délivrance du bordereau n'était pas obligatoire* (l'est ainsi que le produit de 
La taxe n’a jamais été en rapport avec le nombre et 1‘importance des affaires qui se traitent 
journellement sur le marché des valeurs* 

Des articles 28 à 33 de la loi de finances du 28 avril 1893, applicables à partir du I er juin 1893* 
assujettissent, au contraire, à un droit proportionnel de ;î- centimes par 1.000 francs ou fraction 
de 1,000 francs du montant de l'opération calculé d’après te (aux de la négociation « toute 
opération de Bourse ayant pour objet l’achat ou la vente, an comptant un à terme, de valeurs 
de toute nature ». Ce droit frappe, en principe, l'instrument official de la négociation, c est-à- 
dtre le bordereau d’agent de change. 

Cette idée d'un droit de timbre proportionnel assis sur le bordereau d'agent de change est 
dominante dans le (exte nouveau, cl il faut s’en pénétrer pour relrouver L'économie de la loi à 
travers un ensemble de dispositions dictées par la double préoccupation de ne pas troubler le 
marché et de respecter une situation légale dont l'article 3a de la toi proclame d'ailleurs le 
maintien. 

Des articles 28 cl 29 envisagent toutes les personnes qui interviennent, par profession, dans 
les opérations d’achat ou de vente {le valeurs de Bourse, parce que c’est cher, elles qu’il est 
facile de sntstr ce que l’on pourrai! appeler les étapes de la circulation de la matière imposable. 

Da loi oblige, en principe, ces personnes à justifier de l'acquitlememen! du droit de timbre 
par la représentation du bordereau de l'agent de change, qu’elle suppose être nécessairement 
intervenu pour consommer l'opération et qui doit effectuer ce paiement, non au moyen de 
l'apposition effective d’un timbre, mais au moyen de versements sur états. Celte production, à 
laquelle il peut, d’ailleurs, être suppléé par la sim [de indication de ta date cl du numéro du 
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bordereau, prouva quo le Trésor a été désintéressé, et elle affranchi I, par conséquent, du 
paiement de l'impôt les diverses personnes qui ont préparé I exécution de l'ordre d'achat ou de 
vente. Faute de représenter le bordereau d'agent de change ou d’y suppléer par les indications 
dont il vient d’élro parlé, ces personnes sont tenues d acquit 1er elles-mêmes le moulant du 
droit, à l'exemple d’un débiteur ordinaire qui, faute de pouvoir justifier de sa libération, se 
trouverait obligé au paiement de Ju créance existai)l contre lui. 

Mais un seul et même achat on une seule et même vente rie sauraient autoriser plusieurs 
perceptions. Le règlement d'administration publique édicte donc un ensemble de disjtosi lions 
qui permettent aux simples transmetteurs d’ordres de ne g roi i il acquitter eux-mêmes l'impôt, à 
la condition que le paiement en soit assuré au moment où I opération définitive se consomme. 
Telle est l'économie générale de la loi nouvelle et du décret rendu pour son exécution* 

Les explications qui vont suivre permettront au service de saisir le sens exact de chacune de 
leurs dispositions* 

Ces dispositions sont venues élargir le champ d'action, déjà si vaste, {le l'Administration. 
Leur application imposera aux agents un surcroît d’obligations qu’ils auront à cœur {le remplir 
avec le zèle intelligent qui leur est habituel* Appelés depuis longtemps à pénétrer les secrets 
des familles par le droit d'investigation qui leur est accordé dans les éludes de notaires et 
autres dépôts publics, ainsi qu’au siège et dans les agences des sociétés et compagnies, ils ont 
toujours su allier le sentiment de leurs devoirs envers le Trésor à Lu discrétion professionnelle 
la plus rigoureuse. Le Uirecteur général ne doute pas qu'ils ivobservenl particulièrement celte 
règle de conduite dans une matière aussi délicate que celle des opérations de II ourse, et il 
compte sur leur tact pour qu’ils s'acquittent de leur nouvelle et difficile mission avec la plus 
grande prudence et tous les ménagements nécessaires* 


opérations pué vues eut LA LOI. 


(rfmrMitions gé/æraîes. — Aux termes de Partidc 28 de la loi, l'impôt frappe toute opé¬ 
ration de Bourse ayant pour objet rachat ou la vente de valeurs de tonte nature. 

Celle disposition atteint toutes les opérations relatives aux litres ou promesses de litres de la 
catégorie de ceux qui se négocient soit sur le marché ot’liciel, soit sur le marché en banque. Ces 

opérations comprennent, nota.. la négociation à la Bourse on eu banque dos fonds d’Élat 

français, rentes sur l'Etal, bons du Trésor, promesses d’inscriptions de rente; — des libres {le 
rente, emprunts ou autres elfe!s publies des gouvernements étrangers; — des actions et obli¬ 
gations des sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, françaises ou étrangères ; — des 
litres d’obligations ou d'emprunts émis, sous quelque dénomination que CO soif, par les dépar¬ 
tements, communes ou établissements publics français, et par les villes, provinces et corpora¬ 
tions étrangères ou établissements publies étrangers. 

Il importe peu, d'ailleurs, au point de vue de l’impôt, qu'il s’agisse de valeurs cotées ou non 
cotées, ou même de valeurs non susceptibles d’être admises à la cote officielle pour un niolîf 
quelconque, par exemple u raison de ce que 3e moulant de chaque coupure serait inférieur m 
chiffre déterminé par les lois et règlements. 

D'un autre côté, ! exigibilité de ta taxe n’csl nullement subordonnée à la validité de l'opéra¬ 
tion, et le droit serait acquis au Trésor encore bien que rachat ou la vente effectuée fût 
entaché d’une nullité absolue et que toute action en justice tendant à obtenir I exécution du 
contrat fût déniée aux parties ou à leurs intermédiaires. 

Il convient de remarquer à cet égard que, quelle que soit TépoquO à laquelle elles aient lieu, 
les cessions de promesses de litres sont passibles de l'impôt, quelles soient ou non licites. 

En visant les ventes cl achats do valeurs, l’article 28 dorme à ce dernier mol la signification 
particulière qu’il revêt dans l'expression de valeurs mobilières employée comme tenue de 
Bourse* Il en résulte que les négociations de marchandises (art. 7*s\S s f. Vaut.} échappent à la 
nouvelle Laxe, de même que les négociations de lettres de change, billets ou autres papiers 
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eu rame roubles fart. 70 C. Com.) et les ventes et achats de matières d'or ou d'argent fibidj. 
Celte interprétation découle formellement des travaux prépara Loire s de la loi, de son économie 
même et du reglement d'administration publique rendu pour en assurer l'exécution. 

Opérations au comptant. — Opérations à terme, fermes ou à prime, — La toi n'établit 
aucune distinction, quant au principe de l'impôt, entre les opérations au comptant et les opé¬ 
rations à terme, 

3.es unes cl les autres sont expressément placées sur la même ligne par l'article 28, 

Une opération est dite au comptant lorsque les parties ne stipulent aucun délai pour t'exé¬ 
cution de leurs engagements; elle est à terme, au contraire, toutes les fois que les parties 
conviennent d'en ajourner le règlement à une époque ultérieure fixée entre elles. 

J/opération a terme est ferme ou à prime. Elle csl ferme, lorsque ni le vendeur ni l'ache¬ 
teur ne peuvent se départir du contrat et que, definitivement liés l'un envers l’autre dès l'origine, 
ils sont tenus de l'exécuter au jour dit, quelle que soit la hausse ou la baisse survenue dans 
LiidervaUe. 


I/opération est à prime lorsque soit l'acheteur, soit le vendeur (mais Lâche leur slmj! semble 
en user dans la pratique) se réserve la faculté de ne pas donner suite au marché moyennant 
l'abandon d'une indemnité convenue, qui porte le nom de prime, « Celle nature spéciale de 
■■ marchés, enseigne M. t lu ch ère (Des Opérations de Bourse, n° 384), est indiquée dans le 
>■ langage de ta llourse au moyen d une formule dont la singularité, plus, apparente que réelle, 
>i ne peut Être comprise qu'eu se rendant compte du mécanisme du contrat qui intervient entre 
ii les parties. Pour désigner un marché à [trime sur des renies ou sur des actions de chemins 
» de fer, les boursiers s'expriment dans les termes suivants : Acheté 2,500 francs de rente 
» 5% à OS fr. 45, dont 50 centimes; ou : Acheté 250 actions Nord à 1085 francs, 
» dont ÎO. Celte formule, qui est reproduite chaque jour par les journaux, est très corn pré- 
» bu lisible pour celui qui connaît la nature île l'opération. Par exemple, Pierre achète fin 
u courant, à prime, 230 actions du chemin de 1er du .Nord au cours de 1,083 francs. La prime 
« ou l'indemnité à verser au vendeur, en cas de dédit ou d abandon volontaire du marché, est 


» fixée à lü francs par action (dont iüp I/acheteur verse à l’agent de change, le jour du 
» marché, le montant de cette prime ou 10 francs par action, soit dans notre hypothèse une 
u somme de 2,300 francs. Au jour du l'échéance, s’il exécute le marché, il devra verser 
» 1,083 francs par action, dont 10 francs ont été payés par avance pour garantie de la prime, 
» en sorte que, s’il lève tes litres, il n'aura plus à payer que l,073 francs par action n, tandis 
que s’il déclare abandonner le marché, la prime de 11) francs par titre, payée d'avance, reste 
acquise au vendeur. 

Le taux de la prime est toujours fixé par unité, 1/acheteur à prime d’une eurlaine quantité 
de rente 3 °/ 0 ou 4 1/2 ü 0t dont 30 centimes, doit donc, s'il résilie le marché, abandonner à 
son vendeur 30 centimes par 3 francs ou 4 fr, 30 de rente achetée. De même, l'acheteur à prime 
de 30 actions, dont 10, est tenu, en pareille circonstance, d'abandonner iü francs par action, 

À l'échéance du marché, l'acheteur a prime doit faire cou liait ru à son vendeur s'il entend 
Icccr les litres, c'esl-à-dire en prendre livraison contre paiement du prix convenu, ou aban¬ 
donner U prime; si c'est Le vendeur qui s'est réservé le droit de ne pas exécuter le contrat, 
c'est à lui naturellement qu'il incombe de notifier a l'acheteur le parti auquel il s'est arrêté. 
Ci-1 Le déclaration d’option, de la part des acheteurs ou des vendeurs à prime, constitue ce qu'on 
appelle en terme de Bourse la repu use des primes. 

Le marché à prime devient un iuarelié ferme dûs que celui qui aval! la faculté de ne pas 
l'exécuter a déclaré qu’il entendait le consolider. 

Suc le marché en banque, les parties sont maîtresses de traiter pour le terme qu’il leur plaît 
de choisir, Il n'en est pas de même sur le marché officiel où tes négociations à terme ne 
peuvent se faire que pour les échéances déterminées par les règle muni s particuliers des Com¬ 
pagnies d’agents de change (Décret du 1 octobre 1SOQ, art, OO et 82). 

Le règlement particulier de la Compagnie des agents de change de l'uris eouüent à eei égard 
les dispositions suivantes ; 
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À ht, 49. — Les négociations à terme ferme sc liquident une ou deux fois par mois, suivant 
les valeurs, ans dates et de la manière fixée par le présent règlement, 

A ht. 50. — Les négociations à terme ferme ne peuvent avoir lieu pour un terme plus éloigné 
que la deuxième liquidation à partir du jour où le marché est conclu* 

A ht. 51. Les négociations à primes peuvent se traiter pour la quinzaine ou la fin de chaque 
mois, sans pouvoir dépasser te tenue de la troisième liquidation à partir du jour où le marché 
es! conclu en ce qui concerne les valeurs soumises à la liquidation do quinzaine, et de la 
deuxième liquidation à partir du jour où le marché est conclu en ce qui concerne jes valeurs 
soumises à la liquidation mensuelle. 

À ht. 32. — Le dernier jour de la Bourse qui précède chaque liquidation, les agents de change 
doivent se déclarer réciproquement si les opérations à primes deviennent des marchés fermes 
ou si la prime est simplement payée. 

Art* Ü5. — La liquidation ou compensation des affaires engagées ù terme se fait deux fois 
par mois* 


Liquidation de fin de niais. — A la première Bourse du mois : liquidation de tous les 
fonds d'Ktat français; à la deuxième : liquidation de toutes les autres valeurs* 

Liquidation de quinzaine. — A ta première Bourse qui suit le 15 : liquidation de toutes 
les valeurs soumises à lu double liquidation mensuelle. 

Ce dernier article se trouve complété en ces termes par l'article £8 du règlement intérieur de 
la Compagnie des agents de change de Paris : « Les fonds d'Éta! français, les fonds d'Ktat 
n garantis par la France, les emprunts de la ville de Paris, les actions de h Banque de France, 
*> les actions et obligations du Crédit Fonder .de France, les actions et les obligations des 
» chemins de fer français dont les titres sont admis à la cote à terme se liquident une fois par 
» mois. Toutes les autres valeurs se liquident deux fois par mois* » 

Reports, — t< Le mol report f employé quelquefois pour désigner le résultat d'une situation 
de Bourse, c'est-à-dire la différence qui existe entre le prix des marchés au Comptant et le prix 
des marchés à terme, s'applique plus ordinairement, dit M. Buchêrc fop. ctL, h * 409j f ù une 
opération spéciale, qui consiste en un achat et une revente $ïmt(It&oés de titres de même 
nature, à des termes différents. » Lest en ce dernier sens qu'il convient de îe prendre pour 
l'application de la loi du 28 avril 1893, 

Le report peut se faire du comptant à une liquidation, ou d’une liquidation à une autre. Dans 
le premier cas, le capitaliste àçhètc au comptant un certain nombre de valeurs et les revend à 
terme, ou vend au comptant des litres qu'il rachète à terme. Dans le deuxième cas, il vend ou 
achète des titres en liquidation et les rachète ou les revend à une liquidation ultérieure 
Buchère, toc. CtfJ, 

Un exemple fera mieux ressortir le mécanisme de celle opération. Pierre, acheteur de 
3 t 0Ü0 francs de rente 3 % lin courant, c'est-à-dire pour l époque de ta prochaine liquidation, 
rfesl pas en mesure de remplir ses engagements à l'échéance et désire néanmoins conserver sa 
situation d'acheteur, qu'il croit bonne. Il y parvient au moyen d’un report* A cet effet, il vend 
à Paul fin courant, à tel cours déterminé, la quantité de rente qu’il a achetée el dont celui-ci 
prendra livraison à sa place, el il la lui rachète fin prochain, c'esl-à-dire pour l’époque de la 
deuxième liquidation, à un cours plus élevé. Le report intervient, comme ou le voit, en Ire deux 
personnes ayant chacune, Lune envers l'autre cl à tour de rôle, la qualité de vendeur el celle 
d'acheteur d'une même quantité de renie ou d’une même quantité de litres. Dans l'exempte ci- 
dessus, en effet, il y a, pour 3,UÜ0 francs de rente 3 °/ c ; 

1° Vente de Pierre à Paul ; 

2 a Achat de Paul à Pierre ; 

3* Rachat de Pierre à Paul ; 

3° Revente de Paul ù Pierre. 

A la faveur de celle combinaison, Pierre liquida son premier marché el maintient, à l’aide 
d’un sacrifice déterminé, sa situation d'acheteur* Quant à Paul, il profite de te différence entre 
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le taux do ï'aebat qu'il a fait et celui lu revente qu’il a cnnsenlic, c'est-à-dire du prix du 
report, et retire ainsi un certain bénéfice de l'emploi de ses capitaux sans les rendre indispo¬ 
nibles pour une longue duree. 

Les opérations de report ne sont point affranchies de la nouvelle taxe; cites y sont, au con¬ 
traire, nommément assujetties par F article 28 de la loi* 

Ventes ou achats en compensation. — Il arrive fréquemment qu’un même client est, an 
moment de ta liquidation, acheteur H vendeur de valeurs de i rtc me nature chez deux agents de 
change différents. Dans ce cas, le client donne à ces derniers l'ordre de compenser entre eux. 
Exemple : Pierre est acheteur chez X, agent Lie change, de Cent actions du chemin de fer du 
.Nord, et vendeur chez V, autre agent de change, d’un certain nombre des mêmes actions, 
cinquante par exemple. 1/opération de compensalion se traduit ainsi : d'après les instructions 
île Pierre, X, chez qui celui-ci était acheteur, le porte vendeur, à un cours déterminé qui est 
le cours de compensation, de cinquante actions du Nord, tandis que Y, chez qui il était vendeur, 
le porte comme acheteur de celle même quantité, La position se trouve ainsi liquidée jusqu’à 
concurrence de cinquante litres par celte opération qui, étant de pur ordre, est affranchie de 
l’impôt. 

Escompte. — Une autre opération d'ordre, cl, par conséquent, exemple du droit, es! connue 
à la Bourse sous le nom escompte. C’est celte par laquelle un acheteur à lerme exige, 
moyennant paiement immédiat du prix, que son vendeur lui livre les litres avant P époque 
convenue. 

Cette opération se constate dans les écritures, en ce qui concerne l'acheteur,, par la mention 
d’une vente à terme et d'un achat au comptant, et, en ce qui concerne le vendeur, par les 
mentions inverses. 


TARIF ET BASE OE LA PERCEPTION. 


Larticle 28 fixe 1* quotité du droit de timbre qu‘it établi 1 à -I centimes par 1,000 francs ou 
fraction de t,000 francs du montant de l 1 opération calculé d’après le taux de lu négociation. 
Ce droit n’est pas soumis aux décimes, il esi réduit de moi lié pour les opérations de report. 
Toute négociation de valeur de Bourse suppose un vendeur et un acheteur, une vente cl un 
achat correspondant. Il est essentiel de remarquer, à ce sujet, que le tarif de à centimes par 
1,000 francs ifesl pas applicable à l'ensemble de la négociation, mais à chacune des opérations 
distinctes dont elle se compose* Eu d'au 1res termes, il est dû ■> centimes par l,0U0 francs pour 
Lâchât et a centimes par 1,000 francs pour la vente. 

En conséquence, si le mémo jour un assujetti agissant pour son compte ou pour le compte 
d'autrui achète eu une ou plusieurs fois 20,00(1 francs de rente, et en revend 10,000 de la même 
manière, la taxe n’est pas duo seulement sur le reliquat de ces opérations; elle est exigible et 
doit être assise distinctement sur le montant total de chaque opération d'achat et de chaque 
opération de vente. 

De même, eu cas d'arbitrage^ c’est-à-dire de vente et d'achat simultanés de valeurs diverses 
par la même personne, la taxe doit être perçue non sur le solde du marché, mais distinctement 
sur le montant des opérations d'achat et sur le montant des opérations de vente. 

En ce qui concerne tes opérations de report, le tarif réduit s'applique à chacun des quatre 
éléments Boni elles se composent. En conséquence, Il est dû 0 fr. U2‘5 sur le moulant ; i° de 
l'achat ; 2 Û de la vente ; ;i° du rachat ; 4® de ta revente. 

Cest ce qui ressort de ces expressions du rapport présenté au Sénat, dans la séance du 
18 mars 1893, au nom de ta commission des finances ; « Les reports nous ont paru mériter une 
faveur particulière.***. Comme le report se caractérise juridiquement par deux négociations 
(e’esl-â-dire deux ventes et deux achats), l'impôt proposé serait perçu sur chaque négociation 
et deviendrait fort onéreux. Nous proposons de décider que la moitié seulement de ta taxe 
sera exigible* » 
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En ce qui concerne les primos, i! es! permis de se demander si le droit serait dû en cas 
d'abandon du ma relié sur la valeur des titres faisant l'objet de la négociation ou seule ment sur 
le montant de la prime abandonnée, 

La question a été tranchée dans ce dernier sens par l'article 5, a* ]i, du règlement d’admi¬ 
nistration publique. 

Si l’opération porte sur des titres non libérés, il y a lieu de déduire, pour ta liquidation de 
la taxe, lo mon tant des versements restan t à effectuer. 


51ESURES o'EXÉCUTION, 


Déclaration . — Quiconque fait commerce habituel do recueillir des offres et des demandes 
de valeurs de Bourse est lenu de le déclarer à l'Administration. Celte formalité devra être 
remplie dans le délai d'un mois, à compter du 1 er juin prochain, par ceux qui exerceront à 
cette époque, et. préalablement à toute opérai ion, par ceux qui enl reprendront après la date 
indiquée le commerce prévu (art. 30 de la loi . 

Aux termes de ['article I er du décret, la déclaration dont il s’agit doit être passée tant fm 
bureau de rEnregistrement du siège de rétablissement principal de l'assujetti qu’au bureau du 
siège de chacune des agences ou succursales qu'il possède. Elle est signée, dans chaque bureau, 
soit par le chef de l’établissement principal ou son mandataire, soit, s’il s’agit d'une société, 
par le représentant légal de l'entreprise ou son fondé île pouvoirs. Le déclarant doit justifier 
de sa qualité. 

La déclaration faite au siège de rétablissement principal contient la désignation de chacune 
des agences ou succursales, ou indique qu’il n'en existe pas. En outre, s'il s'agit d’une société, 
elle fait connaître, le cas échéant, les noms des associés solidairement responsables et rappelle 
le titre conslilutirde la société, 

La déclaration souscrite au siège des agences <>u succursales contic ni la désignation de réta¬ 
blissement principal. 

Enfin, eu tas de changement du siège, soit de l'établissement principal, soit d’une agence ou 
succursale, de même tju'en cas de création d'une agence ou succursale nouvelle, l'assujetti 
doit en passer tléclaraliou dans la forme ci-dessus déterminée. Celle déclara lion doil intervenir 
avant que le déplacement ou la création qui y donne lieu soit accomplie. Elle est souscrite, 
suivant les circonstances, au bureau du nouveau siège ou à celui du siège de la nouvelle agence 
ou succursale. 

El est bien entendu que les agents tronl pas à provoquer les déclarations prescrites. Il appar¬ 
tient aux assujettis de les souscrire spontanément, sauf le droit pour f Administration de 
constater les contraventions parvenues à sa connaissance par les voies légales. 

I ne disposition exceptionnelle de l'article l** 1 du règlement d’adminislration publique af¬ 
franchit de ta déclaration les agents de eh ange qui, par cela seul qu’ils sont investis d’une 
mission officielle, ne sauraient être tenus de dénoncer leur existence. La déclarai ion est rem¬ 
placée, en ce qui les concerne, par la mention, que le receveur doil inscrire lui-même sur son 
registre, de la date de leur nomination; il appartiendra à ce comptable de rechercher, au len¬ 
demain de la mise en vigueur de la loi, la date de la nomination de chacun des agents de 
change actuellement en exercice cl de se tenir ensuite au courant des mutations survenues au 
sein de la Compagnie. 

Les trésoriers-payeurs généraux se chargent, pour le compte des particuliers, de f achat el 
de In venin des fonds d'Etat français el de divers autres litres. Ils agissent, en celte matière. 
Comme fonctionnaires en ce qui concerne les fonds d’Etat français, el en leur propre el privé 
nom pour les autres valeurs. De ce dernier chef, ils se trouvent soumis, ainsi que le ministre 
l a reconnu, k h tenue du répertoire et au depot des extraits dont il sera ci-après parlé. Mais 
il est à peine besoin de faire remarquer qu'ils sont dispensés de souscrire la déclaration exigée 
par l’article 29 de la loi. 
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Répertoire. — Los personnes désignées à l'art idc 20 de la loi, c’esi-a-dire toutes celles 
qui font commerce habituel de recueillir des offres et des demandes de valeurs de Bourse, sont 
astreintes par l'article 30 à la tenue d’un répertoire sur lequel elles doivent inscrire jour par 
jour, sans blanc ni interligne et par nrdre de numéros, toute opération par elles faite, soit 
pour leur propre compte, soit pour le compte d’autrui eu qualité do mandataire, d’intermédiaire 
eu à tout autre litre. 

Ce répertoire, qui doit être visé et para plié par le président ou par P un des juges du tri¬ 
bunal de commerce, est établi sur papier non timbré, Le modèle cil est annexé au réglement 
d'administration publique rendu pour Pexéru lion de la loi. Il doit, aux termes de Particle 2 de 
ce réglement, présenter pour chaque opération, dans des colonnes distinctes, les indications 


ci-après : 

i° Numéro d’ordre; 

2° Date de P opération; 

3° Nom du donneur d'ordre; 

4° Catégorie à laquelle appartient l’opération, savoir : 
Achat ou vente au comptant; 

Achat ou vente à terme ferme; 

Achat ou vente a prime; 

Report; 


Opération d’ordre ayant pour objet de compenser entre elles, au point de vue du règlement 
des comptes, deux ou plusieurs opérations antérieures; 

5 ft Lorsqu'il s’agît d’une opération à terme, date de l’échéance; 
lî° Nature des litres; 

7 e Nombre ou montant des litres; 

8 e1 Taux de 3 opération; 

fl n Valeur totale des titres sur Lesquels a porté l'opération; 

(0* Valeur totale îles titres, déduction faite des versements restant à effectuer sur les litres 
non entièrement libérés ; 


11° S'il y a lieu, soit le nom do l’agoni de change qui a concouru à l’opération, soit le nom 
et le domicile du mandataire substitué par l'intermédiaire duquel l’opération a été faite, soit le 
nom et le domicile de la personne qui en a fait la contre-par lie, lorsque ces deux derniers 
sont au nombre des personnes désignées dans l'article 20 de la lot du 28 avril i893; 

12 fi Moulant du droil afférent à l'opération, sauf en ce qui concerne ; a) les opérations k 
prime; f>) les opérations d’ordre prévues au u° 4; c) les opérations qui donnent lieu à la dési¬ 
gnation de l’agent nie change qui h effectué l'opération ou du mandataire substitué* 

Ida tien lion des agents en t particulièrement appelée sur les numéros n e! 12 de l'article 2 
du décret. 


L'opération a-t-elle été faite .par ministère d'agent de change y la onzième colonne du 
répertoire de l'agent vendeur doit mentionner le nom dn l’agent acheteur, et réciproquement; 
en outre, si le donneur d’ordre fait lui-mèmc commerce habitué! de recueillir îles offres et des 
demandes de valeurs de Bourse, il doit, de son colé, indiquer dans la onzième colonne de son 
propre répertoire, le nom de l’agent de change par lent remise duquel il a fait effectuer L’opé¬ 
ration; enfin, si ce donneur d'ordre a agi pour une autre personne également assujettie au 
service du répertoire, la onzième colomii 1 du répertoire de celte dernière doit faire connaître le 
nom et le domicile de sou manda lu ire, c'est-à-dire de celui qui a joué pour elle te rôle de 
donneur d’ordre auprès de fagent de change; et ainsi de suite si la filière se continue* 

[/opération a-t-elle été conclue st.it* le marché en hangne, la onzième colonne h toit men¬ 
tionner le nom et le domicile de la personne qui en a fait la contre-partie on qui a servi de 
mandataire substitué, si toutefois celte personne est clle-môme soumise à la le.? du réper¬ 

toire* 


Exemple : A, sans profession, donne un ordre d'achat à Jî, banquier à Monlargis; B passe cet 
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ordre à G, banquier ii Orléans ; celui-ci le transmet ft D, banquier ft Paris, qui s’adrèsse ft K, 
cou lissier, qui lui vend les (lires demandés, IC, vendeur, f<iîI la contre-partie de l'opération 
d'achat effectuée par J) cl réciproquement; K doit donc inscrire sur son répertoire la vente qu'il 
a faite, en indiquant dans la onzième colonne le nom et le domicile de b; celui-ci doil procéder 
de même pour l'achat qu'il a conclu cl porlcr dans la onzième colonne de son répertoire le 
nom et le domicile d« E; quant à (i et ft B, ils doivent meutinnner respectivement dans celle 
colonne de leur propre répertoire le nom cl le domicile du mandataire par V entre misé duquel 

ils ont agi ou qu’ils si- son! substitué; en d'autres tonnes, C doit faire connaître le no.. le 

domicile de l>, cl B le nom et le domicile de IL 

On voit par cet exemple que le décret désigne spécialement sous le nom de mandataire 
substitué toute personne n'a vaut pas la qualité d'agent de change, mais assujettie néanmoins à 
la tenue du répertoire cl qui fait une opération ou transmet un ordre aux lieu et place d'une 
autre personne soumise elle-même à la lame de ce document. 

La onzième colonne du répertoire reste eu blanc lorsque celui qui le lient a conclu l'opé¬ 
rai ion rie vente ou d'achat directement avec un tiers ne rentrant pas dans la catégorie des per¬ 
sonnes désignées dans l’article 20 de la loi. Le cas est susceptible de se présenter fréquemment 
en ce qui concerne les établissements de crédit qui vendent et achètent des titres à guichet 
ouvert. 

Les indications de la colonne 11 des répertoires serviront de moyen de contrôle aux agents 
pour la surveillance du paiement de [‘impôt. Dès qu’une eonlradUtion se manifeste entre le 
répertoire de l'un des assujettis et le répertoire île l’autre, les écritures de tous les deux sont 
ouvertes aux investigations de l'Administratien, comme il sera expliqué ci-après. 

On a remarqué que la douzième eolonuc doit faire ressortir le montant du droit applicable ft 
chaque opération inscrite, sauf en ce qui concerne : 

i° Les opérations à prime, parce qu elles demeurent en suspens jusqua la réponse des 
primes el que, dans ces conditions, la liquidation immédiate de l'impôt est impossible, faute 
de base; 

2 fl Les opérations de compensation prévues au numéro 4, parce qu elles ont un pur caractère 
d'ordre el ne sauraient, par suite, donner ouverture ft la taxe; 

3° Les opérations qui donnent lieu, dans la onzième colonne, ft la désignation de l’agent de 
change ou du mandataire substitué. Ces opérations sont celles que la personne qui tient îé 

répertoire a faites par l'entremise d’un agent de change ou d’un nda taire substitué, et pour 

lesquelles le droit doil être acquitté par cet agent ou ce mandataire, sur le propre répertoire 
duquel elles figurent déjà. 

D'après l'article 3 du décret, le répertoire peut être divisé en deux volumes destinés l'un ft 
I inscription des opérations au comptant, l’autre ft I inscription des opérations ft terme et des 
reports. 

Enfin, aux termes de l’article B, celles des personnes désignées ft L'article 29 de la loi qui 
possèdent, indépendamment de leur établissement principal., une ou plusieurs agences ou suc¬ 
cursales, doivent y faire tenir un répertoire semblable ft celui dont ta forme est déterminée 
par l'article 2 du décret, el dont il vient d’être parlé. Ce répertoire reçoit L'inscription des opé¬ 
ra lions effectuées par L'agence ou succursale, soit directement, soit par l'intermédiaire de 
l’établissement principal. 

On ajoute, en terminant, que rien ne s’oppose à ce que les agents de change fusionne ni avec 
le répertoire le livre dont la tenue leur est imposée par l’article 84 du Code de commerce, 
mais ft la condition d’y faire figurer tous les renseignement exigés par le règlement d’admi¬ 
nistration publique. 

Paiement â&s droits, — L’article 31 de la loi porte que « la perception des droits s’effectue 
au vu d’extraits du répertoire déposés périodiquement au bureau désigné par l'Administration ». 

Ces extraits doivent être conformes au modèle annexé au règlement d'administration pu¬ 
blique. Aux termes de l'article î de ro règlement, ils sont établis le 10 et le üïi de chaque mois 
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et comprennent, dans J'nnlre îles inscriptions nu répertoire, tonies les Opérations, sans cxctqi- 
lion, portas sur ce document entre ces doux fiâtes. N'y sont toutefois iiienlUmnées que pour 
mémoire les opérations au comptant avant moins do dix jours do datent les opérations à tonne 
don! l'échéance ne serait pas survenue depuis dix jours au moins. Celle précaution de lu loi 
était nécessaire peur laisser aux assujettis k temps de recevoir tous les renseigne.nls à con¬ 

signe r sur 1rs oxtrails. 

Les opérations mont ion nées pour mémoire sur un extrait sont reprises en lé te du suivant. 

Los extraits doivent obligatoirement présenter pour chaque opérai ion, dans des colonnes dis¬ 
tinctes, les indications ci-après : 

1 9 .Numéro d'ordre du répertoire; 

~ n Date de l'opérai ton; 

3* Catégorie h laquelle elle appartient, spécifiée conformément aux prescriptions de l'ar¬ 
ticle 2, n 0 4, dfi décret ; 

4° [lorsqu'il s’agit d'une opération à terme, date de 1 échéance; 

î> a Valeur (tes. litres sur lesquels a porté l'opération, déduction faite des versements restant 
h effectuer fur tes litres non entièrement libérés, ou, lorsqu'il s'agit de marchés à prime et que 
les primes ont été abandonnées, valeur de ces primes. 

Les extraits sont totalisés et certifiés par le débiteur art. t- et b du décret). 

Lorsque le répertoire a été divisé en deux volumes, en vertu de la faculté accordée par l'ar¬ 
ticle 3 du règlement, il doit être établi, comme conséquence de celle division, doux extraits 
présentant l'un les opérations au comptant, et l'autre les opérations à terme et les reports 
(art. Il du règlement 1 , 

v Les extraits du répertoire, porte l’article 7 du décret, sont produits : r entre le 10 cl le K>: 
2 ft entre le 23 et le dernier jour fie chaque mois. » 

« Le dépôt des extraits, ajoute la même disposition, est accompagné île la consignation des 
droits calculés sur le pied de ! franc par 10,000 francs du montant ries ope râlions qui y sont 
portées, si le redevable ne préfère produire fies extraits comportant la perception immédiate 
fies droits, c’est-à-dire présentant, pour chaque opérai ion, b* décompte des droits accompagné, 
le cas échéant, fie l'Indication, soit du nom de l'agent de change qui a concouru à L'opération, 
ainsi que de La date cl du numéro fin bordereau qu’il eu a délivré, soit du nom et du demi elle 
fin mandataire substitué par l'intermédiaire duquel l'opération a été faite, ainsi que de la date 
et du numéro sous lesquels l'opération figure au répertoire de ce dernier, soit du nom et du 
domicile fie la personne qui a fait la contre-partie de l'opérai ion, ainsi que de la dale et du 
numéro sous lesquels l'opéra lion figure à son répertoire, soit, en ce qui concerne les opéra¬ 
tions d'ordre prévues au numéro 4 de l'article 2, des numéros sous lesquels figurent au réper¬ 
toire les opérations qu’il s’agit de compenser. » 

ïl est essentiel de noter que l'article I I du décret accorde transitoirement aux assujettis un 
délai fl'iiu mois, à Compter du 21 mai courant, pour opérer le premier dépôt des extraits. Quant au 
second dépût, il devra être effectué à l'époque normale, c’est-à-dire du 23 au 30 juin prochain. 

Les dispositions de l'article 7 ci-dessus transcrites sont faciles à expliquer. St l'extrait n'avait 
contenu que les mentions prévues à l'article 31 de Ea loi et à l'article a du reglement d'admi¬ 
nistration publique, le receveur se Fût trouvé! dans l'impossibilité d'apprécier, même approxi¬ 
mativement, au moment du dépôt de l'extrait, le montant des droits exigibles. Aussi, l'article 7 
du décret porte-l-il que, dans ce cas, I assujetti aura il à consigner une somme égale au mon¬ 
tant des droits calculés à raison de ! franc par 10,000 francs sur le chiffre total des opérations 
mentionnées à l'extrait. C'est pour épargner cette consignation an débiteur que l’article s a 
prévu les mentions Facultatives dont la portée se conçoit aisément si l'on combine l'article H 
du décret avec k deuxième alinéa de l’article 31 de ta loi ainsi conçu : 11 Si Lune des deux 
» part tes concourant à l'opération est seule assujettie k la déclaration prévue par l'article 30 
h (cl, par suite, à la tenue du répertoire), le total des droits applicables à l'opération sera payé 

par elle, sauf un recours contre l'antre partie ». D'après cette dernière disposition, en effet, 
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Ionie personne faisant commerce habituel do recueillir de» offres et des demandes de valeur» 
de Bourse est tenue du paiement du droil exigible à raison tant de t'opérai ion qu'elle a faîte 
que de la contre-partie de celle opération, à moins qu elle ne déclare avoir traité avec un tiers 
égale me ni soumis au répertoire, H ne fournisse les renseignements nécessaires au contrôle de 
celle assertien. Il en résulte qu'en principe chaque opération de vente ou d’achat figurant sur 
un extrait doit être taxée sur le pîoil de 10 centimes par 1,000 francs applicables : Si centimes 
à I 1 opération mentionnée et à centimes à l’opéralioîi corrélative. Toutefois, celle conséquence 
est évitée si l'assujetti fait connaître le nom et Je domicile de la personne qui a fai la contre- 
partie de son opération, ainsi que La date e! !e numéro sou» lesquels elle a inscrit son propre 
marché sur sou répertoire. Dans ce cas, te droit est liquidé au taux rie Ü centimes, ou, s’il 
s'agi! d'un report, au faux de 0 fr* 02$ par 1,000 francs* 

D’ nu aiiire colé, la mente opération d achat on de vente ne donne, en principe, ouverture 
qu';i un seul droit, quel que soi! le nombre des intermédiaires qui y ont concouru. L'impôt est 
du par l'intermédiaire qui l’a réalisé; les autres en sont affranchis, de même que celui pour le 
coin [de duquel elle a eu lieu, a la condition, toutefois, que ceux-ci indiquent sur l'extrait par 
eux déposé, et suivant les circonstances, soit Le nom de l’agent de change dont Le ministère a 
été requis ainsi que la date et le numéro du bordereau qu'il a délivré, suit le nom cl le domicile 
du mandataire substitué ainsi que la date et le numéro sous lesquels il a inscrit L'opération à 
son répertoire. 

Ainsi, en supposant que l'opération ail été faite par un agent de change au nom d’un ban¬ 
quier A, agissant lui-même pour un autre banquier lï. A, pour s exonérer du paiement de la 
taxe, doit indiquer ie num de l'agenL do change auquel il a eu recours ainsi que la date et le 
numéro du bordereau que celut-ci lui a remis, et B, pour jouir du même bénéfice, doit faire 
connaître le num et le domicile de A, ainsi que la date et le numéro sous lesquels celui-ci a 
inscrit l'opération sur son répertoire. Ou encore* pour reprendre l’exemple relatif nu marché en 
banque, E n'aura que 5 centimes pour i 000 francs au lieu de 10 centimes à verser pour la 
vente par lui consentie, s'il désigne, en se conformant aux prescription» de l'article 7 du décret, 
la personne (D) qui a fait lu contre-partie r|e sou opération. De même pour D, relativement à 
l'achat par lui effectué. Quant ;i (' et à ït, ils pourront l'un et l'autre s'affranchit'de Ion! paie¬ 
ment en fournissant chacun de la même manière les renseignement» voulus, le premier eu ce 
qui concerne h. son mandataire substitué, et le second en ce qui concerne 0, qui a vis-à-vis 
de lui ht même qualité. 

Les agents ne perdront pas de vue, d’ailleurs, que, lors du dépôt des exlraits, l'impôt doit 
être exigé, sur les opérations d'ordre, toutes les fois que Ses numéros sous lesquel» figurent au 
répertoire les opérations qu'il s’agit de compenser ne soûl pas mentionnés* 

Les opéra lions d’achat ou de vente sur une place de lot ranger faites par un assujetti don¬ 
neront lieu, en toute hypothèse, à l'application du tarif de 0 fr. 10 pur 1,000 francs. D'une pari, 
eu effet, elles ne sont point dispensées de l'inscription au répertoire, puisque aux termes de la 
Loi toute opération faite par un assujetti doit y figurer, et, d'autre part, elles ituIitu! nécessai¬ 
rement dans la catégorie de celles qui sont visée» par le dernier alinéa de l'article 31 de la loi» 
puisqu'on ce qui les concerne, La contre-partie est toujours faite par une personne non soumise 
li la tenue du répertoire. 

D'après le dernier alinéa de l'article 7 du décret, « les versements afférents aux opérations 
fermes qui porteraïenl, sur des valeurs volées h terme à La Bourse de hi place sur laquelle 
l'assujetti exerce son industrie et qui figureraient à l'cxlraîl pour une échéance plus éloignée 
que celle qui est prévue pour ces valeurs parles règlements des agents de change de ladite 
jdace, doivent, à moins que ce» opérations ne soient appuyées d'un bordereau d’agent de change 
certifia ni la date de l'échéance, èlre effectués sur le pied d'un bordereau pour chacune des 
échéances prévues par les règlements ci-dessus indiqués* » Celte disposition s’inspire de l’idée 
qui a présidé à la loi et au règlement d’administration publique, et qui est de considérer tou¬ 
jours l'opération comme si elle avait été faite par ministère d'agent de change* 
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Enfin, s'il dépend d'un établissement principal une on plusieurs agences ou succursales, 
chaque agence ou succusate doit eiïecluer aux dates, dans la forme et les conditions détermi¬ 
nées à l'article 7, la production îles extraits de sou répertoire particulier, accompagnée, s’il y 
a lieu, du versement des droits exigibles. D’après féconomie du décret, les agences nu succur¬ 
sale» son l à considérer, an point de vue de lïmptU, comme indépendantes de l'établissement 
principal, ou comme autant d'établissements principaux. Elles ne peuvent, en ronséquenre> se 
dispenser du paiement des droits applicables aux opérations figurant sur leur répertoire 1 , qu'en 
ayant soin de revêtir leurs extraits des mentions prescrites à cet elïel par le deuxième alinéa de 
l'article 7 du décret, et de faire connaître, en ce qui concerne les opérations qu elles ont 
accomplies par l'intermédiaire de l'établissement principal, la date et le numéro sous lesquels 
ces opérations ont été portées sur te répertoire de cet établissement. 


BORDEREAUX DES AGENTS UE CHANGE, 

Aux termes des articles 9 et 10 du décret, tes bordereaux ries agents de change sont extraits 
de registres à souche portant une série unique de numéros. Ils indiquent a la souche le mon¬ 
tant des opérations qu'ils constatent et les numéros sous lesquels ces opérations figurent au 
répertoire. Ils doivent être délivrés dans les dix jours de la Négociation en ce qui concerne les 
opérations au comptant, et dans les dix jours de l’échéance en ce qui concerne les opérations 
à terme. Si le répertoire est divisé en deux volumes, il petit être également établi pour les 
bordereaux deux registres correspondants, c’est-à-dire destinés l’un aux opérations au comptant 
et l’aulre aux opérations à terme et aux reports. Dien ne s’oppose même, en ce qui concerne le 
comptant, à ce que le registre des bordereaux soit subdivisé pour les achats et pour les ventes. 


COMMUNICATION. 

Le répertoire doit être communiqué aux agenls de l'Administration, à toute réquisition île 
ces derniers, tant au siège de rétablissement principal qu’à celui des agences ou succursales 
{art. 30 de ta loi et 8 du décret). Toutefois, aux termes de l'article 1 I du décret, celte commu¬ 
nication ne pourra pas être exigée avant le if juin prochain, mais il demeure bien entendu que 
tonies les opérations faites à partir du 1 BT juin 1893 devront être mentionnées jour par jour au 
répertoire. 

Les registres à souche établis pour la délivrance des bordereaux d’agent de change pEir 
l'article 9 du décret doivent également, aux tenues de la même disposition, être représentés 
aux agents, à toute réquisition. 

Tout refus de communication sera constaté par un procès-verbal. 

En outre, lorsqu’un procès-verbal aura été dressé contre un assujetti, soit pour refus de 
communication, soit pour toute autre contravention à la loi ou au décret, ou encore lorsque le 
répertoire de l'un des assujettis ne mentionnera pas la contre-partie d’une opération constatée 
par le répertoire de l’autre, les agents auront le droit de se faire représenter les écritures des 
deux assujettis, à la condition de limiter leur examen à une période de deux jours au plus 
fart, 30 de le loi}, Les agents détermineront eux-mêmes, en s'inspirant des intérêts du Trésor, 
la période sur laquelle ils croiront plus particulièrement utile de faire porter leurs investiga¬ 
tions. N suffit, en elîct, pour satisfaire à cet égïird aux prescriptions de la loi, que celle période 
n excède pas deux jours. 


PENALITES. 

Toute inexactitude on omission soit au répertoire, soit à l’extrait déposé au bureau pour la 
perception de la taxe, est punit 1 d’une amende égale an vingtième du montant des valeurs sur 
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lesquelles si porté rinexndiLtide ou l'omission, sans que celle amende puisse être inférieure à 
3,000 francs (ait. 32 de la loi). 

Le refus de communication du répertoire ou îles écritures que les agents sont autorisés à se 
faire représenter dans le cas prévu par f article 30 de lit lui est puni, par cette disposition 
même, de l'amende de 100 à 1,000 francs prononcée par Larticle 22 de la loi du 23 août IN71. 

Toute autre infraction, tant aux dispositions de la loi qu’a celles du règlement d'adminis¬ 
tration publique rendu pour son exécution, est passible d’une amende de 103 à 3,fHIÜ francs 
(art 32 de lu loi). 

Les contraventions, ajoute Parltcle 32, pourront être constatées par tous agents ayant qualité 
pour verbaliser en matière de timbre. 


PRESCRIPTION. 


L'action de l r Administration pour le recouvrement des droits et amendes exigibles en vertu 
de la loi ou du décret dont elle est accompagnée est prescrite par un délai de deux ans (arl. 33 
de la loi). 

MBSUBES ADMINISTRATIVES. 


Réceptions des déclarations d } existe rt ce ; constatation et recettes des droits. — Lu récep¬ 
tion des déclarations et la recette de l'impôt seront confiées aux receveurs qui ont dans leurs 
attributions Ton régis tremeni des actes exlrajudiciaires. t:es agents Etendront un registre spécial 
pour les déclarations ; Ce registre sera arreté le dernier jour de chaque mois, 

Les receveurs ouvriront au nom de chaque assujetti un dossier constitué à l'aide d’une des 
formules aujourd'hui en usage pour les dossiers de vérifications extérieures. Ils mentionneront 
sur chaque formule en caractères très apparents le nom {le l'assujelli, sa qualité, son domicile, 
la date et le numéro de la déclaration souscrite, enfin tous les renseignements généraux et 
pour ainsi dire permanents concernant Les débiteurs des droits. Ils classeront dans ces dossiers 
tes extraits du répertoire déposés périodiquement au bureau après les avoir émargés de la date 
et du numéro do la recette, oit de l'enregistrement pour ordre dans les cas où il n’y aura pas 
eu lieu à paiement. 

Ils effectueront h recel te des droits sur un registre à souche spécial et délivreront quittance 
des droils versés. Si Lcxtrail déposé ne donne pas lieu ù versement, ils délivreront néanmoins 
la formule après y avoir constaté lia remise de l’extrait et le fnil de l'absence de perception. La 
quittance des droils sera timbrée lorsqu'elle sera supérieure à 10 francs. 

jusqu’à ce que L'Administration ait pu approvisionner de registres et d'imprimés spéciaux 
les bureaux où cet appro vision ne ment sera jugé nécessaire, les receveurs emploieront ; 

1° Pour Ut réception des déclarations, un regislre de recette du modèle en usage pour 
l'en registre meut des actes sous signature privée et du visa pour timbre; 

2^ Pour kl confection des dossiers, des formules actuellement en usage pour les établisse¬ 
ments et dépôts soumis aux investigations des agents de T Administra Lion (Inslr. ^2721, 
annexe Cj; 


3° Pour la recette, un registre à souche du modèle de celui qui est affecté à la recette de 
L'impôt direct sur le revenu des valeurs mobilières. Les modifications nécessaires seront faites 
à la main. Le registre sera arrêté le l'i et le dernier jour de chaque mois. 


Les assujettis à l'impôt des opérations de Bourse scronl rangés sans exception parmi les 
redevables qui doivent être obligatoirement visités chaque année. Pour faciliter le contrôle, 
les dossiers seront classés dans Ea première catégorie des vérifications extérieures par ordre de 
numéros des déclarations; les agents supérieurs auront à veiller à ce qu'aucune interruption 
n’existe dans le numérotage des dossiers. Enfin, en vue de rendre les recherches plus rapides, 
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le registre des déclarations sera termine par une table alphabétique rappehuii te numéro de 
chaque déclara Lion. 

Iles dispositions spéciales seront arrêtées pour les villes de Paris, Lyon* Marseille, Bordeaux» 
U lie et Toulouse, notamment en ce qui concerne la désignation des bureaux competents pour 
la réception des déclarations et t'encaisse ment des produits du nouvel impôt 

Classement de la recette . — Les receveurs feront figurer le produit du nouvel impôt dans 
leurs écritures parmi les droits de timbre non sujets aux décimes, à la suite des produits du 
timbre ex Ira ordinaire porportîonnel et sous le litre manuscrit : « Impôt sur les opérations de 
Bourse, » 


N° 18 . 

Tl Novembre 1803. — Deuxième In&tructim du Direoiettr général de VEnr&- 

gi&tremmt 3 relative à Vapplication de C impôt mr les opérations de Bourse 1 . 

L’exécution des dispositions de bi loi du 28 avril 1803 et île relies du décret du 20 mai sui¬ 
vant* concernant la taxe établie sur les opérations de Bourse* a soulevé un certain nombre de 
questions ou de difficultés d'application qui ont été résolues par voie de décisions ministérielles 
et de solutions rendues par l'Administration» 

Celles de ces décisions ou solutions qui présentent un intérêt général sont indiquées ci- 
après, 

DÉSIGNATION I>ES PERSONNES ASSUJETTIES A U LOI. 

I. Iles doutes se sont élevés sur ta portée des articles 20 el 30 de lu loi du 28 avril 1893 qui 
soumettent au régime inauguré par celle loi quiconque fait commerce habituel do recueillir des 
offres el îles demandes de valeurs de Bourse» On s’est demandé, notamment, si les établisse¬ 
ments qui sc bornent à faire exécuter* par les représentants du marché officiel ou du marché 
en banque, tes ordres qu'ils reçoivent de leur clientèle* sont assujettis à la formais lé de la 
déclaration préalable el à ta tenue du répertoire, alors mémo que leur concours n’est que 
rarement réclamé et qu’ils le prêtent, dans tous les cas, gratuitement. 

[/Administration u eu plusieurs fois l’oreasum de se prononcer dans le sens de l'affirmative. 

Pour tomber sous la pp tic a lion de la nouvelle loi, il n’esl pas nécessaire, en effet, qu'une 
personne fasse de ta réception des ordres de Bourse l’objet exclusif ou même principal de ses 
opérations ; il suffit qu’elle se livre habituellement à ce commerce, [/importance doses aflaires 
autant que la pensée à Laquelle die obéit en déférant au désir de ceux qui recourent à son 
entremise sont indifférentes. Elle rentre dans ta catégorie des assujettis dès l'instant où* par 
profession, elle accomplit d’une manière habituelle» comme intermédiaire, sur une échelle plus 
ou moins grande, les opérations prévues et tarifées par la loi. 

2» Etablissements étrangers Saceu maies oa agences françaises. — La loi du 
28 avril 1893 atteint toute personne, sans distinction de nationalité, faisant en France commerce 
habituel de recueillir des offres el des demandes de valeurs de Bourse. Par conséquent, il est 
hors de doute que tes établissements étrangers qui possèdent en France des agences ou suceur- 
sales destinées à recevoir désordres de Bourse sont tenus de ce chef, el sous les peines de droit, 
de se conformer h loiitcs les obligations prévues par îa loi et le règlement d'administration 
publique rendu pour son exécution. 

i V. M., p. à üîpij. 
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3. Notaires. — Les fonctions dont les notaires sont Investis leur interdisent de so livrer au 
commerce de recueillir des offres et des demandes de valeurs de H ourse. Lorsque ces officiers 
publics s’entreiiielient accidentellement entre leurs clients cl un agent de change ou Ion I autre 
assujetti, ils ne font que rendre un service qui se rattache accessoirement a la gestion et à 
L'administration des intérêts qui leur sont confies. Il en résulte qu’en principe les dispositions 
de ta loi précitée ne leur sont point applicables. U est d'ailleurs évident que les notaires qui 
feraient commerce habituel de recueillir des ordres de Bourse, au mépris des règlements de 
leur profession, devraient se soumettre à ces dispositions. 

4 , Receveurs particuliers des finances. — Les receveurs particuliers des finances 
autorisés à recevoir des ordres de Bourse ne peuvent en accepter que pour le compte du 
trésorier-payeur général de leur département auquel ils sont tenus de les transmettre, sans 
pouvoir correspondre directement avec les agents de change. En présence de cette situation 
exceptionnelle, il a semblé conforme aux intentions du législateur de reconnaître que ces Fonc¬ 
tionnaires ne figurent pas au nombre des personnes désignées à l'article 29 de la loi. 

OPERATIONS PREVUES PAR LA LOI- 


•>. Caisses d'épargne. Caisse des retraites pour lu vieillesse . Cuisses d'assurances 
en cas de décès et en vus d'accidents* — Les lois des 22 juin 1843, article6, ci 9 avril 1881, 
articles 20 et 21, ont dispensé du timbre les bordereaux d’agents de change intéressant les 
caisses d épargne et les caisses des retraites, ces dernières actuellement représentées par la 
Caisse nationale des retraités pour la vieillesse, La même faveur a été accordée par l'article 49 
de la loi du H juillet 1808 aux bordereaux concernant les caisses d'assurances en cas de décès 
et en cas d'accidents, dont la gestion, est confiée à la Caisse des dépôts et consignations. 

Ces exceptions ont cessé d’être applicables. En effet, la loi du 28 avril 1893, conçue en 
termes généraux et absolus, ne comporte aucune exception et, par suite, abroge d’une manière 
implicite les dispositions antérieures qui avaient, dans certains cas, exonéré les bordereaux 
d’agents de change de l'impôt du timbre. 

En conséquence, la taxe établie par l'article 28 de la loi nouvelle a été reconnue exigible sur 
toute opération de Bourse elïectuée : r pour le compte des déposants aux caisses d'épargne, 
sur l'ordre, soit de la Caisse des dépôts et consignations :Déc « min. fin* du i) juin 18U3\ 
soilde la Caisse nationale d’épargne Déc. min. fin. du îO juillet Î893., soit des caisses 
d'épargne privées {Déc. min. fin . du il juillet 1803) ; 2 n pour le compte de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse et des caisses d'assurances en cas de décès et en cas 
d'accidents, par la Caisse îles dép dset consignations {Déc. min. fin. du O juin ÎS93}* 

tî. Changeurs. — Achats et ventes conclus directement. — D’après l’article 31 de la 
loi du 28 avril 1893, lorsqu'une opération intervient entre deux personnes dont l'une seulement 
fait commerce habituel de recueillir des offres et des demandes de valeurs de Bourse, celle-ci 
doit acquitter l'intégralité de l impot applicable à l'ensemble de l'opération, soit 0,03 p. 1,000 fr. 
pour l'achat, et 0,03 p. 1.003 francs pour la vente. 

La question s’est posée de savoir a ce sujet si les changeurs (ou autres assujettis) qui 
achètent directement des titres à des particuliers et les revendent ensuite de même, font ainsi 
deux opérations donnant chacune ouverture à deux droits de 0,05 p. 1,000 francs. 

[/affirmai! ve est certaine. Dans la circonstance indiquée, les changeurs ne font pas office 
d'intermédiaires entre' im acheteur et un vendeur. Ils achètent pour leur propre compte, sans 
être assurés d'une contre-partie. Lorsqu'ils trouvent acquéreur, une nouvelle opération se 
produit, absolument disline le de la première. Or, dès (instant qu'il y a deux négociations 
indépendantes, c’est-à-dire deux ventes et deux achats, il est nécessairement dù quatre droits 
de 0,05 p. 1,000 francs. 

La situation des changeurs ne diffère point à cet égard de celle des établissements de crédit 
qui vendent uu achètent à guichet ouvert des valeurs de Bourse. 
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7. Ve?ites fi crcklll on â tempérament. — Cerlains établissements ûii! pour objet la 
vrille h crédit ou à tempérament de valeurs à lois au porteur. Le prix des valeurs vendues, 
ordinairement payable par fractions mensuelles, est naturellement supérieur au cours de la 
Bourse, à raison du crédit plus ou moins long accordé à l'acheteur. Ce dernier est investi de la 
propriété îles titres (dont Ees numéros lui sont donnés), dès te jour de l'opération, mais tes 
titres mêmes ne lui sont livrés qu après complet paiement. Enfin, s'il ne satisfait [tas à toutes 
ses obligations dans tes délais fixés, le marché esl résoin et rétablissement vendeur conserve à 
litre d'indemnité les acomptes qu’il a pu recevoir* 

Ce genre de transactions esl incontestablement soumis à la nouvelle taxe. I/opération, telle 
qu'elle vient d’être analysée, présente [( ailleurs le caractère d'un marché au comptant , avec 
facilité de paiement, puisque, a la différence d’un marché rr t&nnc* elle transfère immédiatement 
à I acheteur lu propriété de Litres déterminés et individualisés. 

Le prix de la vente consentie dans les conditions sus-indiquées comprenant les intérêts des 
sommes dues par l'acheteur, les frais de courtage, elc, T on peut admettre qu'ü y a lieu de 
liquider L'impôt seulement sur le prix principal a déterminer par une ventilation qui le dégage 
de ses accessoires. Enfin, il convient de rem an] lier que sî ta résolution du marché pour défaut 
de paiement du prix se réalise, celle résolution ne donne pas ouverture k mi nouveau droit, 
attendu qu’elle ne constitue juridiquement ni un achat ni une vente. 

H. Emission de titres par l'entremise d'agents de ehauge on autres i nier média i?'e$. — 
Les opérations visées par la lui du 2K avril 1893 sont uniquement celles qui ont pour objet 
l’achaE ou la vente de valeurs de Bourse, Il en résulte que rémission d’un titre d’action ou 
d'obligation ne saurait être considérée comme donnant ouverture k L'impùL En effet, une 
Compagnie de chemin de 1er, par exemple, qui reçoit le montant d’une obligation qu'elle émet 
n'accomplit pas une opération de vente ; elle contracte nu emprunt. De même, le souscripteur 
d’une obligation, à rémission, ne se livre pas k une opération d'achat : il consent un prêt, car 
ta vente ou L'achat d'un litre implique la préexistence de Pobligation constatée par ce titre, 
circonstance qui ne se rencontre pas dans le cas d émission, 

A ce point de vue, il importe peu que tes titres soient placés directement par la société (pii 
les émet, ou qu’ils le soient par l'entremise d un mandataire salarié, agoni de change, banquier, 
établissement de crédit, elc, 

La règle a toutefois besoin d'être sainement interprétée, et il est essentiel de ne pas perdre 
de vue qu’elle concerne exclusivement le cas d'émission* Par conséquent, si, lors d'une 
émission, uïi assujetti prend à forfait un certain nombre des titres offerts au public, dans le but 
de les placer ensuite, non comme mandataire de l'établissement émetteur, mais pour son propre 
compte, il a bien, k l’égard de cet établissement, la qualité de souscripteur des titres dont il se 
rend propriétaire, et celle souscription originaire est exemple d'impôt, mais le placement 
ultérieur qu’il elTeduc au mieux de ses intérêts, a ses risques et périls, ayant pour objet des 
valeurs émises déjà, constitue incontestablement de sa part l'opération de vente tarifée par 
l'article 28 de la loi du 2* avril 1893. En d'autres termes, ce placement est passible de la taxe 
dans les conditions ordinaires. 

IL Titres rachetés, puis vendus à guichet ouvert par l établissement débiteur, U 
arrive que Certaines sociétés faisant commerce habituel de recueiElir des offres et des demandes 
de valeurs de Bourse rachètent sur le marché, pour un motif quelconque, des litres quelles ont 
précédemment émis, puis, après les avoir conservés plus ou moins longtemps eu portefeuille, 
les mettent de nouveau à la disposition du public et les vendent à guichet ouvert. LeBe vente 
de litres non amortis ne saurait être confondue avec une émission proprement dite et rentre 
dans lu catégorie des opérations de Bourse prévues ci taxées par la loi du -8 avril 1893. 

10. Opérations faites à Vétranger * — Il a été reconnu-, que les opérations d'achat ou du 
vente sur une place étrangère, faîtes par un assujetti, ne sont passibles de l’impôt qu’autaul 
qu elles sont effectuées pour le conque il 1 autrui. Celtes qui sont effectuées pour son propre 
compte par L'assujetti sont affranchies de l'inscription au répertoire et du paiement de la taxe. 
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ÎE reste bien entendu que toutes les opérations faites en Franco, à quelque titre que ce soit, 
c T esl~à~dire soit comme intermédiaire, soit pour son compte personnel, par un assujetti, 
tombent, sans distinction, sous rem pire de la lot nouvelle. 

i l. Traifxmi&sions imr acte notarié. — Il est à peine utile de faire observer que la loi du 
28 avril 1893 est étrangère aux transmissions de titres négociables qui ^effectuent par acte 
notarié, soit à l'amiable, soit par voie d'adjudication publique. 


TARIF ET BASE UE LA PERCEPTION, 


12, Reports. — Le report consistant en un achat et une revente simultanés de litres de 
même nalure à des termes différents, il avait paru tout d'abord que le tarif réduit établi pour les 
opérations de celle nature était applicable à chacun des quatre éléments dont elles se composent 
et qu’il était du, par suite, 0,023 p. 1,000 francs sur le montant : 1* de rachat, 2 n de la vente, 
3 D du rachat, 4° de la revente (lustr* n° 2840), 

Cette règle de perception, conforme à la définition du report donnée par les auteurs spéciaux, 
se déduisait également des termes du rapport présenté au Sénat, dans la séance du 18 mars 1893, 
au nom de la commission des finances de la liEiule Assemblée, rapport dont les conclusions 


toutefois n’ont pas été mises en délibération par suite de la disjonction du projet, votée dans la 
séance du 28 mars 1893 J. Off ., déb.parL, sénats 20 mars 1893 , 

Le résultat de celle interprétation était de frapper l’ensemble du report comme 1 ensemble 
des ndg<wialions ordinaires d’un droit total de 0,10 p. 1,000 francs. 

Une semblable conséquence a paru contraire à l'intention bien marquée du législateur de 
favoriser les reports dont le fonctionnement intéresse non seulement les spéculateurs, mais le 
crédit public e! le Trésor lui-même. 

Le report constituant, eu définitive, une opération unique qui tend à différer l'exécution d’un 
marché à Kffinr, le ministre a décidé, le 49 juin 1893, sur la proposition de l'Administration, 
par une interprétation libérale de la loi, que le report ne donnerait lieu qu'a un Seul droit à la 
charge de chaque partie contractante» et comme, en vertu de la loi du 28 avril 1893, il nVsl 
imposable qu'à demi-tarif, le droit exigible sur l'ensemble de l’opération se trouve réduit à 
0,05 p. 1,000 francs 0,023 pour La vente ci le rachat, d’une part, et 0,025 pour l’achat et la 
revente, d’autre part . Le droit de 0,025 p. 1,000 francs ü la charge de chacune des parties 
n’est donc exigible que sur l’une dos deux opérations qu elle a faites (vente et rachat, ou achat 
et revente). 


13. Opération portant sur plusieurs titres, réalisée le même jour , en exécution d'un 
ordre unique* — lin principe, toute opération d’achat ou île vente de valeurs de Bourse est 
assujettie au droit de 0,03 p, 1,000 francs ou fraction de 1,000 francs. Toutefois, si Tachai ou 
la vente de litres divers ou de même nature, à des cours différents ou non, a lieu le même jour, 
pour le compte d'une seule et même personne, cl en exécution d’un ordre unique, l'impôt peut 
être liquidé sur le montant total de l'opération, alors même que la contre-partie en aurait été 
fïiiEc par plusieurs personnes. 

Par identité de raison, les achats ou les ventes réalisés dans ces conditions peuvent figurer 
au répertoire de rinlenuédiaire qui les a effectués, soit sur une seule ligne, soit sur plusieurs 
lignes réunies par une accolade, sauf indication, dans tous les cas, des diverses personnes qui 
ont fait la contre-partie. 


I L Opérations faites à Vétranger* — En ce qui concerne les marchés conclus à l'étranger, 
la valeur imposable csl représentée, suivant la règle générale, par le montant de chaque 
opération, calculé d’après le taux exact de la négociation. Par suite, cette valeur doit être 
établie d'après le cours du change au jour du règlement de l'opération, et c’est elle qui doit 
figurer sur le répertoire pour servir de base à la perception. 

(in île saurait doue légalement substituer au cours réel du change, soit le change lixë le 
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31 décembre de chaque année, en oxéculion dos lois dos 13 inai 1863 ol 23 mai 1872, spéciales 
aux matières qirelles vise nt n ° s 22&Q et soit un change conventionnel uni for¬ 

mé mon L calculé, par exemple, sur lu pied de 23 IV. 20 la livre sterling: anglaise el de 1 fr. 251e 
mark allemand, 

!) un autre cèle, il n 'appartient pas à FAdminislralkm de proroger le délai accordé pour le 
paiement de L'impôt, qui doit être acquitté dans les conditions et aux époques prévues par 
l'article i du décret du 20 mai 1803, 

Il importe donc que les assujettis se mol lent eu mesure de déterminer exactement la valeur 
imposable de leurs opérations avec l'étranger, an plus tard lors du dépôt de l'extrait qui doit 
être accompagné du versement des droits, sauf à laisser en blanc jusque-là les colonnes ad 
hoc du répertoire. 

Au surplus, en disposant que les opérations au comptant ayant moins de dix jours de date ol 
les opérations à terme dont 1 échéance ne serait pas survenue depuis plus de dix jours au 
moins figureront seulement pour mémoire sur les extraits, l'article 4 précité du régie ment 

d'administration publique laisse aux redevables un temps suffisant pour . .■ permettre de 

recevoir tous les reseignomenls a porter sur les extraits ol de connaître notamment le cours du 
change. 

Quoi qu'il eu soit, si, dans quelques cas nécessairement isolés, l'indication du moulant exact 
de l'opération soumise à I impôt ne pouvait élre donnée en temps utile, les parties seraient 
admises à y suppléer au moyen d’une évaluation aussi approximative que possible du cours 
probable du change au jour du règlement de l'opération, sous réserve du redressement, lors de 
la remise du prochain extrait, des perceptions reconnues insuffisantes. 

EXTRAITS m; RÉPERTOIRE. 


ta. Assujettis autres que les agents de change. - Le ministre a décidé, le 15 octobre 1803, 
sur la proposition de l'Administration, que les assujettis autres que les «agents de change cons- 
lîlués en chambres syndicales et pour Lesquels des dispositions spéciales ont été notifiées 
antérieurement aux intéressés pourront désormais, Saul’ certaines références au répertoire, 
s’abstenir de détailler sur les extraits fournis pour la perception : l n les opérations exemples 
de droil ; 2 rt celles au comptant ou à terme pour lesquelles la taxe a été payée ou doit Lètre par 
un nuire assujetti, agent de change ou mandataire substitué, ce {pii suppose que Fauteur de 
l’extrait n’a fail .que jouer le rùle de simple transmetteur d'ordre ; 3° celles, traitées à ferme, 
pour lesquelles l’impôt u'ost point encore exigible. 

Rien ne s'oppose donc actuellement à ce que les opérations de compensation et d'escompte, 
affranchies de tout droit comme étant de pur ordre, ligure ni en bloc sur les extraits, ain.-d que 
celles qui, réalisées par ministère d'agenl do change ou par l’entremise d'un mandataire 
substitué, ne donnent lien à aucun paiement de ta part {le Fauteur de l extrail. 

Les références à établir sur tes extraits consistent, en t e qui concerne ces opérations : 

1° Dans L indication des numéros sous lesquels elles figurent au répertoire, de telle manière 
que les extraits présentent toujours, sans lacune ni inlerruplion, la série des numéros de ce 
registre ; 

2° En une mention faisant connaître qu’il s'agit, soit de compensations, soit d'escomptes, soit 
d'affaires conclues [iar ['intermédiaire d agents de change ou de mandataires substitués. 

Les opérations à tenue peuvent être également portées en bloc sur les extraits lanl que la 
taxe y allé rente n'est pas devenue exigible, et encore bien quelle doive être acquittée à 
l'échéance, noa par un agent de change ou un mandataire substitué, mais par Fauteur de 
t’extrait. 

Les opérations de cette dernière catégorie mentionnées en bloc et pour mémoire sur un pre¬ 
mier extrait devront, d ailleurs, selon le vœu de Farticle 4 du décret du 20 mai 1893, être 
reprises, aussi en bloc, sur les extraits suivants, jusqu'à ce que l'impôt soit devenu exigible. 
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En ee qui les concerne, les références au râper Loin* doivent egnsisler dans le rappel des 
numéros de ce registre comme pour les opérations de compensation ou d’esemnple el celles 
exécutées par agents de change ou mandataires substitués, et, en outre, dans celle meut ion : 
affaires non liquidées. 

En résumé, à I égard des marchés à tenue autres que ceux conclus par l'en (remise d’un agent 
de change ou duu mandataire substitué, et dont II a élé précêdeuiment question, Je détail des 

opérations avec L'indication des renseign.uls spécifiés au modèle lï annexé au règlement 

d'administration, publique (Ltstr. u* $8408 nesl plus obligatoire que sur L'extrait déposé pour 
la perce]dion de l’impôt, qu’il Conviendra de calculer, le cas échéant, eu tenant compte du 
nombre des liquidalion* officielles intervenues entre la date du ma relié et celle de son échéance 
(art. 7, dentier alinéa, du décret; ïnsîr. n a $81O). 

Les opérations à terme qui auront fait l'objet de mentions on bloc sur les extraits fournis par 
le débiteur de l'impôt seront émargées, sur le répertoire de cet assujetti, de la date de l’extrait 
au vu duquel la taxe aura été perçue, 

J .es ex Irai ts, abrégés ou non, devront toujours être totalisés en exécution du dernier alinea de 
L'article 5 du décret du 20 mai 1893. 

Les tempéraments ainsi admis pour la rédaction des extraits restent naturellement sans 
influence sur la tenue du répertoire telle qu'elle a été réglée par la loi et le décret. 

Toutefois, les assujettis ne pourront profiler de ces tempéraments, en ce qui concerne les 
opérations accomplies par Lin le rm allai re d’un agent de change ou d’un mandataire substitué, 
qu’à la condition, sans laquelle le contrôle serait entravé, d'indiquer sur leur répertoire, soit 
le numéro du bordereau délivré par l'agent île change qui a concouru à l'operation, soit les 
date et numéro sous lesquels Topé ration figure au répertoire du mandataire substitué, 

10. Entrai U. — Dépôt. — DëUd e&pirant un dîttiancke ou un jour férié. — Aux 
termes de 1 article 7 du décret du 20 mai 1893, les extraits du répertoire établis pour la 
perception doivent être produits ; I" cuire Le 10 el le 15; 2'* entre le 23 et le dernier jour du 
mois. 

Lorsque le dernier jour du délai tombe ntt dimanche ou un jour férié, le dépôt dont il s’agit 
doit avoir Heu la veille au plus Lard, conformément aux principes du droit commun i V* Ciuuf- 
veau d Carré, f. //, \k 8$: lustr, u* 2308; S 8j. La disposition spéciale du décret précité 
ne contient, en ellel, aucune référence à La loi du 22 frimaire an VIS. don! l'article 23 ne peut, 
dès Lors, recevoir application dans l'hypothèse ausindiquée. 


X° UK 


15 Novembre 1902. — Cou neuf ion additionnelle à la convention monétaire 

du fi novembre 1883. 


Le Président de la République française, S. M, le roi des Belges, S. M. le roi des Hellènes, 
S. M. le roi d'Italie et te Conseil fédéral suisse, ayant constaté l'insuffisance persistante des 
monnaies divisionnaires d'argent dans La circulation intérieure en Suisse el désirant remédier 
aux nombreux el graves inconvénients qui en résultent pour la population el le Gouverne ment 
de ce pays, 

Ont résolu île conclure à cet effet une convention addiiionnclle a la convention monétaire 
du G novembre 1883 et on! désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française : 

Sun Excellence M. Théophile Ueïcassé, député, ministre des affaires étrangères; 
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Sa Majesté le roi des Belges ; 

M. le baron d'Anethun, sun envoyé extraordinaire el ministre p] empotent!Litre prés le Prési- 
dent de ta République française : 

Sa Majesté le roi des I tel leurs : 

ML N. Dclyanni, son envoyé extraordinaire iq ministre plénipotentiaire près le President de 
la République française; 

Sa Majesté le roi il Italie ; 

Son Excellence M, le comte Tomkdli hmsali di Vergano, son ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire près le Président de ta République française, 

El, le Conseil fédéral suisse : 

M. Charles Lardy, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Confédération 
suisse près le Président de ht République française- 

Lesquels, après s'èlre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Article premier. — Le llouverncnient fédérât suisse est autorisé à faire procéder, h J‘aide 
de lingots, à une frappe exceptionnelle de pièces divisionnaires d'argent s'élevant au maximum 
à douze millions de francs. 

Aht. 2. - Les frappes seront échelonnées de façon à ne pas dépasser quatre millions de 

francs au cours de h année qui suivra l’entrée en vigueur de La présente convention additionnelle 
cl deux millions au cours de l’une quelconque des années subséquentes- Le Gouvernement 
fédéral ne pourra pas reporter d’une année à Fautre les sommes non frappées. D’autre part, il 
sera libre, dans les limites ci-dessus fixées, de faire frapper annuellement des sommes infé¬ 
rieures à deux millions ou de no faire procéder h aucune trappe, et ne sera tenu k aucune limite 
de durée pour l'épuisement du contingent exceptionnel prévu à l'article premier. 

Art. 3. —Le Gouverne ment féd irai suisse s'engage h ajouter le bénéfice pouvant résulter de 
ces frappes au fou 1s de réserve qu'il a constitua pour l'entretien de sa circulation monétaire 
d'or et d’argent- 

> 

Art- 4- — La présente convention additionnelle aura ta même durée que la convention du 
lï novembre 1883, dont elle sera réputée faire partie intégrante. 

Elle entrera eu vigueur le 1" janvier 1903. 

Art. 3. -— La présente convention additionnelle sera ratifiée cl les ratifications en seront 
échangées à Paris avant le 31 décembre prochain. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait u Paris, en cinq exemplaires, le lü novembre 1902. 

(L. S.) Signé 
(L. S.) Signé 
(L. S.) Signé 
(L. S.) Signé 


Dklcâssé. 

Baron tTÂNETiïÀN. 
Delyanni. 

IL ToRNIEtM. 


1 L* S.) Signé : L\m>v. 
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Son rOlf dans [es emiversions de rentes,. p. 2. 
131, 

Elle reçoit les cautionnements verses en rem- 
place menl d'un représentant responsable, 
p, 72. 

Remboursement de ces ranItonnemrtUs, p. 73 
Intérêt de 2 a / a sur les sommes versées, p. 72. 
Cession au Trésor de 16,500,000 Ir. de rente 
3 p, 10a. 

Consignations en Algérie des litres el valeurs 
mobilières, p, 35. 

Montant du droit <le garde, p, 37, 

Conditions dans lesquelles 1rs récépissés de la 
Caisse engagent le Trésor, p. il. 

Elle gère la Caisse nationale de retraites pour 
la vieillesse, p. 139, 173 à 175. 

V. Bette puOUque* C< tisses & Épargne. 

CAISSES D'ÉPARGNE. 

Historique (noie), p. 17, 

Modifications apportées parla loi du 20 juil¬ 
let 1895, p. 17 et suiv, 

Versement!* à la Caisse des Consignations «les 
sommes déposées, p, 17, 

Remboursements, p. 18, 19. 

Maximum des dépôts (1,500 fi\), ]>. 19* 

Taux de l’intérêt, p. 10, 24, 

Emploi des fonds, p, 18, 21. 

Contrôle, j>. 22. 

Interdiction aux établissements vendant ù 
crédit des valeurs de bourse de prendre le 
nom de Caisses d'épargne, p. 99, 

V, Caisse des Dépôts et Consignations, 


CAISSE NATIONALE DES RETRAI¬ 
TES POUR LA VIEILLESSE, 

Loi du 20 juillet 1886, p. 173, 

Taux de l 'intérêt pour 1903, p. 139. 

Elle est gérée par la Caisse des dépôts et con¬ 
signations, p, 139 ■ rude 1 , p. 173. 

V. t 'Misse des Dépôts et Comig ouations, 

cautionnements, 

Abaissemenl du taux de l iulére! à 2 i 2 

p, 62, ON. 

CimElumicmcids des agents de change, p. 150, 
Les cautionnements des fonctionnaires peu¬ 
vent être vtJîisülués su il en numéraire, soit 
en rentes sur l'Etat, p. 62, 68, 78, 82. 

Pièces à fournir pour la transformai ion en 
rentes, p. 81. 

Délais de la transformation, p, 82, 
Cautionnement en rem placement d’un repré¬ 
sentant responsable, p. 01, 72, 73. 
Versement à la Caisse des dépôts et consigna¬ 
tions, p. 72, 

Remboursement de ce cautionnement, p. 73, 

V, Comptables du Trésor. Agents de 
Change, 

CHAMBRES DE COMMERCE. 

Nombre des membres, p. ;>5. 

Atlrilmlions, p. 57, 

Administration «les bourses, p, 58. 

Ad mil dsi ru! ion financière, p. 59. 

CHAMBRE SYNDICALE. 

Elections, p. 7ï. 

Nombre des membres qui la composent, p. 7 7, 
Mesures contre les agents de change dérail¬ 
lants, f». 74, 75, 91. 

Elle reçoit et exécute les ordres en rentes des 
Irésoners-généraux, p. 14. 

Elle les reçoit directement et en franchise îles 
receveurs particuliers, p. 50, 51, 52, 
Solidarité entre les agents de change pour 
laits de r barge, p. 75. 

Caisse commune. Répartition des bénéfices, 
p. 77, 

























































i m 


TABLE ALTRAIÏÉTÜHJE BT ANALYTIQUE. 


Convention avec la Ville fie Paris pour l'ugran- 
dïSsomenl el la location de la Bourse, 
p. f 03, 105, 

Oppositions, V. re mot, 

V, Agente de change, nette publique. 
Syndic. Adjoints ait Syndic. 

COMMIS PRINCIPAUX. 

Conditions d'admission, p. 77. 

Nombre lj an plus, p. 77. 

V. Agents de change. 

COMPTABLES DU TRÉSOR. 

Admis à constituer leur cautionnement en 
rentes sur l'Étai, p* 62, 78, HO. 

Au tort ses à opérer «ur les valeurs étrangères 
pour leur fortune privée, p. 13, 

TRÉSORIERS-PAYEURS GÉNÉRAUX. 

rnlcrmédlaires nldigés entre les comptables e! 

ta Chambre syndicale, ju 13, 13, I 4, 51. 
Autorisés â vendre des valeurs étrangères 
contre achat de rentes, p, 33. 

Des récépissés de versements faits à leur 
caisse engagent le Trésor publie, p, SI, 43, 
150. 

Excepté lorsque ces versement sont faits pour 
des achats de rentes, p. 160. 

Agents comptables des transferts, p. 45, 
Chargés du contrôle des Opérations des Caisses 
d'épargne, p» 22. 

Suppression des livres auxiliaires des tréso¬ 
reries générales, p. 40. 

RECEVEURS PARTICULIERS. 

Sont tenus du faire passer Ions leurs ordres 
par le Trésorier général, p, J3, 

Les opérations de bourse eu valeurs étranger# 
leur sont interdites, p, 12, 

Excepté lorsqu'il s’ngil de leur fortune privée, 
p. 13- 

Autorisés à envoyer directement ù la Chambre 

V 

syndicale les ordres en rentes, p. lin, 31. 
Franchise postale pour relie correspondance, 

p. al. 

Chargés de recevoir el de transmettre les 
ordres en rentes transmis par les percep¬ 
teurs, p* US. 


Contrôle des opérations des Caisses d'épargne, 

m ■)-) 

1 il -m- -w i 

PERCEPTEURS. 

Autorisés à recevoir les ordres d’achat el de 
vente de rentes, p. ÎHL 

Ils doivent les Transmettre aux receveurs par¬ 
ticuliers, p. 98. 

Chiffre maximum des achats, p. 08. 

Ms reçoivent les litres nominatifs pour la vente 
quel qu'en soit le monlaul, p. 08. 

Les remises leur sont attribuées pour ce ser¬ 
vice, p, 99. 

Autorisés à payer les arrérages de renies 
nominatives, p. 06, 

Les arrérages de rentes mixtes cl au porteur, 
p, 97 (note), 

V. Dette publique. Transferts. 

CONVERSIONS, 

V, Dette fu/itf ifjue, 

COTE OFFICIELLE, 

L'inscription d'un dire étranger à ta Cote im¬ 
plique qu’il supporte le droit d'abonnement, 
p. 17. 

Cote du cours de l'argent en francs, p* 103. 
Cours plus haut et [dus bas des rentes, p. 148. 
Désignation par les tribunaux des agents de 
change do préférence aux notaires pour 
vente de valeurs cotées, p. 139, 

V. A (ht f ission auœ négociatiom. 

COUPONS. 

Ik’mplareincnl en argent des coupons détachés 
par anticipai ion, p. 77, 90* 

Création de rentes au porteur inunies de cou¬ 
pons, p. 38. 

Paiement des arrérages de rentes par la Ban¬ 
que do franco, p. 45, 

Paiement des arrérages de rentes par les per¬ 
cepteurs, p. 90. 

Kormalités à remplir pour loucher les coupons 
des titres frappés d'opposition, p. Mb, 117. 
Service financier des valeurs étrangères sou¬ 
mises aux droits fiscaux, p. 6.7. 

V. Dette ptfbliqfte. 
































TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


COURTAGES. 

TariTdos agents do change de Paris, ]>. 73, 100, 
146. 

Tarif des agents do change près tes Bourse? 
non pourvues de parquet, p. fl, 10. 

Le courtage n est pas dû sur le non verse, 
p* 76 f J 10. 

J /arbitrage dans la moine hourse ne donne 
lieu qu'à un seul courtage sur la somme la 
plus forte, p. "G, t ld. 

Y, A gen ta t te < 'h a âge . Chn min m e s g ndi at le* 

DETTE PUBLIQUE. 

Conversion du * [ 2 */ d en 3 t 2 51 ■'*, p. I , X l\, 7, 

Conversion du 3 1 (% "/„ en 3 ût P* 130, 13?, 
134, 133, 136. 

■f 

Négociations de renies sur fKtat. Réduction 
du droit de timbre, p. 26, 32. 

T n ïsorîers - payeurs généraux intermédiaires 
nécessaires entre les comptables et la Cham¬ 
bre syndicale, p. 12, 13, 14, 31. 

Receveurs particuliers autorisés à envoyer di 
raclement et en franchise tes commissions 
à la Chambre syndicale, p. 30, 3t r 

Dépôts de fonds chez les percepteurs pour 
achat de rentes, p. U8. 

Établissement par tes agents de change des 
déclarations et certificats de transferts 
de rente amortissable, p. 14. 

Kxliacliondesrentesdépnrlemenlales, p. 40,42. 

Certification, des transferts par les agents do 
change des départements, p. 6, 37, 42. 

Emprunt de 263 millions de roules 3 %, 
p. 110, 112. 

Amortissement do 16,300,000 fr. de renies 3*/., 
par annulation de pareille somme de rentes 
cédées par la Caisse des consignations, 
p* 103* 

Création de rentes au porteur munies de 
lit années de coupons, p. 38. 

Formes cl contrôle des récépissés engageant Je 
Trésor public, p* 41,42, 43, 130. 

Cautionnements en rentes, p. 62, 68, 78, 80. 

Annulation îles inscriptions de rentes an 
porteur, j>. 03. 

Paiement des arrérages de rente par les per¬ 
cepteurs, p, 00, 07. 

Paiement des arrérages par là Banque de ! 
France, p. 43. 


Transferts et mu talions de renies dont les titu¬ 
laires sont décédés ou absents, p* 107* 

Plus hauts et plus, bas cours des Rentes fran¬ 
çaises, p* 148. 

4. Comptables de V État* Agents de 
change, Ü&nqwe de France, 

EFFETS DE COMMERCE. 

Échéances prorogées de 24 heure?, p* 04. 

EN REGI STR EMENT* 

Timbre des duplicata des bordereaux fournis 
par les agents de change, p* 8, 

Bordereaux dispensés du timbre quittance de 
O fr. 10, p. Il, 33. 

Droit perçu en cas de création d'offices d'agents 
de change, p. 84. 

Déclaration de valeurs dépendant d'une suc¬ 
cession, p. 107* 

Taxe municipale additionnelle au droit d'enre¬ 
gistrement sur les cessions d'offices iiiin Es— 
lé f iels h Paris, p. 106* 

Représentant responsable pour valeurs étran¬ 
gères, p. 17, 20, 39, 60, 61, 63, 68, 71, 72* 
Taxe sur les lots, p. J08, 

Droit de transmission, p. £30, 63, 64, 72. 

Droit de communication et de contrôle des 
agents de l'administration de t 'enregistré - 
ment, p* 61, 62, 63, 68, 60, 70. 

Droit sur les opérations île bourse, p, 61, 09* 
70 et 170 à 193* 

V. Fends d'États étrangers. Impôt, 
T i m tire . YW letf rs èt rm / gères , 

FONDS D’ÉTATS ÉTRANGERS* 

Leur négociation sur uni 1 place étrangère ne 
donne pas ouverture a l'impôt du timbre, 
an comptant, p. 34* 121 * 

Leur énonciation dans un acte public, p* 13, 
23, 30, 31, 3V, 122, 124. 

Conditions d'émission, mise en souscription, 
expos!lion, introduction eu France, p* 2'L 
Pour tes liftes ridés dont le cours est h mi hé 

an-dessous de h.. du pair par suite 

de réduction et suspension des intérêts, 
■■malien du droit de timbre au comptant à 
0 fr. 30 %, P> 61, 67, 83, 92. 
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taiîle AUMi.vmcnguK et analyti^dk. 


Renouvellement de (il res, p. 161. 

V. Timbre. Impôt. Enregistrement. 

IMPOT. 

Droit sur 1rs opérâlions île* Bourse, p. 61,69,70. 

Conditions d'application du dnul, p. 176 à 193 r 

Abaissé dès trois quarts sur les opérations de 
bourse concernant 1rs rentes françaises, 
p. 26, 32. 

Représentation dns bordereaux d'agents de 
change on indications relatives à ces borde¬ 
reaux exigées pour la perception de l'impôt 
sur les opérations de bourse, s’il s'agit de 
valeurs cotées, p. 61, 66. 

Taxe sur les lois, p. KtëL 

Borde reaux aulrefoi s ussuje I \ is au li inh re, p. 160. 

Représentant responsable pour valeurs étran¬ 
gères, p. 17, 29, 30, 40, 60, 61, 63, fit, Ii6, j 
71, 72. 

Dispense de constituer un représentant res¬ 
ponsable pour sociétés étrangères en faillite, 
ou eu liquidation, ou ne distribuant pas de 
dividendes, p. 66. 

Impôt sur le revenu, p. 39, 41, DO, 63, 64, 72, 

108. 

Déclaration des valeurs dépendant d’une suc¬ 
cession, p. 107. 

Taxe sur les lois, p. 108. 

Droit de transmission, p. 60, 03, 64, 72. 

Droit de timbre an mm p huit. p. 15,17,25, 27,01. 

Eu cas de réduction et suspension d’intérêts, 
maintien du droit de timbre au comptant à 
0 fr. 50 « p. 61, 67, 85, 62. 

p 

V. Enregistrement * Fonds d'E/aU elrmt- 

gers. Ti mhrë. Va tenr$ étrangères. 

INTÉRÊT LÉGAL DE L t ARGENT. 

Abaissement du taux de l'intérêt légal, p. 1 Ofï. 

lias olï ce taux sert de base aux dommages- 
inlérélsdus pour retard de paiet. il, p* 100. 

LETTRES DE CHANGE. 

Peuvent être lirées d'un lieu sur le même 
lieu, p. 0. 

Cas où elles sont réputées simples promesses, 

p. 9. 

Elles ne peuvent faire l’objet d’une consigna¬ 
tion en Algérie, p, 36* 

Los duplicata sont dispensés du timbre, p. 160. 


LIQUIDATIONS CENTRALES. 

Jours tic liquidation, p. 78, 83, 92. 

MARCHÉS AU COMPTANT* 

Délais des livraisons, p. 77, 90. 

Mesures à prendre en cas de retard dé livrai¬ 
sons, p. 74, “7. 

MARCHÉS A TERME, 

Comblions des négociations, p. 77. 

Délais des livraisons, p, 77, 

Liquidation des marchés, p, 74, 77. 

Les quotités et multiples des négociations sont 
fixés par la Chambre syndicale, p. 77 + 

MARCHÉS A PRIMES. 

Négociations et liquidations, p, 77. 

La Chaiitbre syndicale .. les moda¬ 

lités, p. 77. 

MONNAIES. 

Conventions monétaires, P- 46, 47, 48, 49, 138, 
169, 170. 

Rapport île L'État avec la Banque de France, 
p. 46, 47, 48, 170. 

Cotation du cours de ] "argent en francs, p. 103, 

Réfection des pièces d'or légères, p* 46. 

Imitation des monnaies, p. 125, 162. 

Loi sur hi fabrication et la vérification des 
monnaies, p. 152. 

Règlement sur f administration des monnaies, 
p. i»3* 

Ateliers monétaires, p. 154. 

Fonctionnaires de l'administration des mon¬ 
naies et des ateliers monétaires, p. 154. 

\\ Banque de France* 

NÉGOCIATIONS ET LIVRAISONS. 

Délais des livraisons et paiements, p. 74, 77, 
90. 

Rachats, p. 77, 90. 

Valeurs ù tirages, p. 91* 

Impôt sur les opérations de bourse, p. 62, 
68, 69. 
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Valeurs rira [itères. Conditions de négociation, 
p. 2U, 30, 38. 

Négociations à l'étranger, p. 34, 12 1, 123. 

OFFICES* 

Création de 10 nouvelles charges d agents de 
change ù Paris, p. 73. 

Création d'offices, oh I i^ation de payer une in¬ 
demnité aux autres officiers publics, p. 81 
et note. 

Iîase de cette indemnité, p. 84. 

Droit d'enregistrement de 2 % sur cette in¬ 
demnité, p. 81. 

Cession d'office. Taxe municipale de i Cr. 2;5 
sur 3a transmission, p. IGfi. 

Solidarité entre les membres de lu Compagnie 
des agents de change pour les faits de 
charge, p. 73* 

intérêt du cautionnement abaissé à 2.5D %. 

p. 62, 08. 

V. Agents de change. Cautionnements . 

OPÉRATIONS DE BOURSE. 

Soumises à un droit de timbre proportionne], 
p. 61 , 68, 69, 70. 

Distinction entre les valeurs cotées cl non 
cotées, p, 61, 62, G0* 

Bordereau d'agent de change exigé pour les 
valeurs cotées, p. G l , 68. 

Il roi I de timbre abaissé des trois quarts pour 
les opérations eu rentes françaises, p. 26. 32, 

Droit de timbre réduit de moitié wur les opé¬ 
ra lions de report, p* 27, 33* 

OPPOSITIONS* 

Modifications ù la lot du 15 juin 1872, p. 115 
cl suivantes. 

Double notification obligatoire : 1° à la Cham¬ 
bre syndicale, et 2° à rétablissement débi¬ 
teur, p. LIG. 

Celte dernière doit contenir, notamment, sous 
peine de nullité, copie de ta quittance déli¬ 
vrée par le syndicat, p. liG. 

Elle siitïil s’il s’agit de coupons, p. 1 16. 

Élections de domicile à effectuerions de celle 
double notification : 1° à Ihiris, pour le 
syndicat des agents de change ; 2° dans la 


commune du siège de rétablissement débi¬ 
teur. pour ce dernier, p. 116* 

Formalités à remplir pour toucher les coupons, 
opposant à l'étranger, p. 116, 117. 

Formalités à remplir pour toucher Le rembour¬ 
sement, p. I17. 

Formalités à rempli r pour obtenir la délivrance 
d'un nouveau titre, p, 116. 

Nécessité de la non contradiction ; en quoi elle 
consiste, p* Il fi, 117. 119. 

Procédure nouvelle pour obtenir la mainlevée 
judiciaire, p, 120, 

Publication des numéros des litres frappés 
d’opposition, p. MH. 

Délai de publication des numéros des litres 
frappés de déchéance, p. H9, 126. 

Coût de cette dernière publication, p.. 110, 126. 

Non renouvellement de l'opposition. Avis à 
donner par la Chambre syndicale à l'établis¬ 
se met il débiteur, p. 118, 126. 

Obligation pour les agents de change d’inscrire 
sur leurs livres les numéros des litres vendus 
et livrés. (Opposition rendue tardive par 
celle inscription], p. 118, 119* 

Formes et conditions de la tenue de ces livres, 
p. 121,127. 

Obligation pour les agents de change, d’inscrire 
sur les bordereaux d'achat les numéros des 
titres livrés, p. 118. 

Oppositions sur les dépôts aux Caisses d’épar¬ 
gne, p. 23, 24, 

PERCEPTEURS* 

V. Comptables du Trésor * 

RACHATS ET REVENTES. 

Il y est procédé par les soins de la Chambre 
syndicale, ]>. 77, 9L), 91. 

V. Chambre syndicale. 

RECEVEURS PARTICULIERS. 

V. Comptantes du Trésor. 

RÈGLEMENTS* 

Modifications sm décret du 7 octobre 1899, 
p, 74, 75, 

Modifications au règlement particulier de la 
Compagnie, p. 76, ÙG. 
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Élections de la Chambre syndicale, p. 7', 

Y . Chambre syndicale .. 1 gentsde change. 

REPORTS, 

Droit de timbre réduit de moitié pour les opt- 
rations de report, p» 21, 32. 

Charpie partie contractante n’a qu'un seul droit 
à supporter, p. 33» 

Ouverture de lu Bourse avancée pour 1rs 
reports en. liquidation, p, TH, SU, 
Suppression de celte mesure, p. 92, 94. 

V, Timbre* Bourses. 

SOCIÉTÉS, 

Actions de priorité el d'apport , !>■ 129- 
Nomination d’une commission pour modifier 
les lois sur les sociétés, p, 128, 120, 

SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES, 

■ 

Droit de timbre el de transmission sur les 
titres étrangers, p. liï, 17, 23, 27, 61. 
Représentant responsable, p- 17, 30, 60, 0?, 
60, 

Peut être remplacé par un cautionnement, 
p. 61, 66, 72. 

Sociétés étrangères possédai]! des biens en 
France, p, 66, 

Sociétés étrangères £el failli le ou en liquidation, 

p. 66. 

Sociétés étrangères M’ayant distribué ni in¬ 
térêt ni dividende pendant deux ans dispen¬ 
sées du droit de timbre, p. HH. 

Obligation de déposer a l'Enregistrement un 
exemplaire de l'acte de société, p. 6J. 

V. Timbre. Actions. 

SYNDIC. 

Liste des syndics de 1892 à 1902, p. 143. 

V - Ch a m bre s y n d i en le . A get t ts de eh a nge* 

TIMBRE. 

Tout titre étranger ne supportant pas la taxe 
annuelle d'abonnement est soumis au droit 
de timbre au comptant, p. 16, 17, 27, 27. 
Enonciation dans les actes de nature si faire 
titre, p. la, 23, 29, 30, 38, 66, 63,64, 71. 
Enonciation dans les actes de depot; dispense 
du timbre, p. 30, 


Création de nouveaux types de timbre, p. 16, 
31, 33, 86, HH, 101, 102. 

Timbre des opérations de bourse, p. 61, 68, 
69, 70, 147. 

Abaissé des trois quarts pour tes négociai ions 
de rentes françaises, p. 26, 32. 

Y est que de moitié pour les reports, p. 27, 33. 

FONDS D’ÉTATS ÉTRANGERS. 

Tous tes titres cotes ou non sont passibles du 
droit de timbre au comptant, p, 16, 17, 23, 
27. 

Droit de timbre fixé à 6 fr, 30 p. 25. 

Droit de timbre élevé à I fr. %t p. 61, 67. 
Emission ou souscription, rte., p. 60, 
Remplacement îles titres, p, 29, 83, 10 J, 102. 
Les duplicata des lettres de change cm sont 
dispensés, p. 160. 

Foods d'État tombés au-dessous de la moitié 
du pair, p, 61, 67, 85, K7, 92. 
bordereaux dispensés du timbre de quittance 
de 10 cl, p. Il, 63. 

VALEURS ÉTRANGÈRES. 

Timbrage au comptant, p. 13, 17, 25, 27, 61. 
Énonciation dans les actes, p. 15, 23, 30, 

Droit de timbre élevé à 2 n / & , p. 25, 27. 
Emission ou souscription, etc., p.23, 29.39,60. 
l itres non cotés ne payant ni dividendes ni 
intérêts, p. 88. 

Ile présentant responsable, p. 17, 29, 39, 60, 
63, 73, 

Peul être remplacé par un cautionnement, 
p. 61, 66, 72, 73. 

Négociations à l’étranger de litres étrangers, 
p. 34, 121, 123. 

V. Valeurs étrangères. Impôt. Enre¬ 
gistrement. 

TITRES AU PORTEUR, 

Délais des livraisons, p, 77, 90, 

Annulation des inscriptions de renies au por¬ 
teur, p. 93. 

Oppositions sur les Mires au porteur A, Oppo¬ 
sitions. 

TRANSFERTS ET MUTATIONS. 

Certification par les agents de change des dé¬ 
partements, p. 6, 37, 42, 43. 
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Établissement des transferts de rente amor¬ 
tissable, p. 1 4, 

Délais des livraisons et paiements de valeurs 
nominatives, p* 9L 

Transferts et mutations de rentes dont les titu¬ 
laires sont décédés ou déclarés absents, 
p. 107, 

VALEURS A LOTS. 

V. VV tletrrs à tirages. 

VALEURS A TIRAGES, 

Négociations et livraisons, p. 91. 

Taxes sur les lois élevée à 8%, ]>■ 1 (ÏK. 

Y. Vente à crédit de valeurs de bourse. 

VENTE AUX ENCHÈRES DE VA¬ 
LEURS COTÉES, 

Les agents de change doivent être désignés 
par les tribunaux pour y procéder de préfé¬ 
rence aux notaires, p. 139, 


VALEURS ETRANGERES. 

Interdiction aux agents de change de faire des 
opérations de bourse sur valeurs étrangères 
pour le compte d’un receveur particulier des 
finances, p, 12, LL 

Leur négociation sur une place étrangère ne 
donne pas ouverture à l'iuipùl du timbre, 
p. 34, 121. 

Leur énonciation dans un acte public, p + ML 
17, 25, 30, 31, 34, 35, 60, 121, 123. 

Comblions d’admission à la Cote, p. 17,39,03* 

Conditions démission, mise en souscription, 
exposition en vente, introduction en France, 
p. 25, 26, 27, 29, 30, 34, 39. 60, 63, 64, 71. 

Cautionnement pouvant élre substitué à la 
constitution d’un représentant responsable, 
p. 61, 66, 72, 73. 

Publication de la liste des valeurs étrangères 
ayant un représentant responsable ou ayant 
versé un cautionnement, p* 73* 

Dispense de consti tuer un représentant respon¬ 
sable pour sociétés étrangères en faillite, ou 
en lïfpjidalinn, ou ne distribuant pas de 
dividendes, p. 66. 

V* Timbre. Impôt* Enregistrement* 


VENTE A CRÉDIT DE VALEURS 
DE BOURSE. 

Répression des films en celle matière, p, 99. 

Conditions dans lesquelles ces opérations peu- 
vent être pratiquées, p. 99. 

Défense aux maisons qui se livrent à ces opé¬ 
rations de prendre le litre de caisses 
d’épargne, p. 99. , - ' 


1 

1 1 

p 


\ lî- \ 



VILLE DE PARIS. 

Taxe municipale sur les cessions d’offices, 

p. 106* 

Délibération du conseil municipal relative à 
l'agrandisse ment et à la location de la 
Bourse, p. 103, 

Arreté du préfet de la Seine relatif à la con¬ 
vention arrêtée à re sujet avec la Compa¬ 
gnie des agents de change, p. 106* 
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du 


SYNDICAT DES agents de change 


Rue Mariais, lî 
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